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discussion d'interpellations, 
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M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. 


Contre une demande de suspension de 
séance formulée par M. Charles Lus:y: 
M. Védrines. 


Décision de suspendre la séance, 








PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la: 
troisième séance du 13 juin 1948 a été | 


afliché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


—?— 


TITRES DE RATIONNEMENT DES ETUDIANTS 
ET ELEVES CANDIDATS A UN EXAMEN OU 
A UN CONCOURS 


Adoption sans debat d'une proposition 
de risolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
le vole sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Joseph Penais, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux étudiants de seize à vingt-cinq ans les 
rations des travalleurs de force pendant 
les mois de mai, juin et juillet, 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à accorder, pendant les mois 
de juin et juillet de la présente année, 
aux étudiants inscrits dans les facultés, 
aux élèves des grandes écoles, aux élèves 
des classes préparatoires à des examens 
et concours, âgés de seize à vingt-cinq 
ans et effectivement candidats à un exa- 
men où à un concours, les titres de ration- 
nement attribués pour un trimestre aux 
travailleurs de force. » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaitre À 
l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
étudiants et élèves âgés de seize à vingt 
cinq ans, candidats à un exanten ou à 
un concours, les titres de rationnement 
attribués pour un trimestre aux travail. 
leurs de force, » 

J! n'y à pas d'opposition . A 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de r£sae 
lution. 

(La proposition de résolution, mise AUX 
voir, est adoptée.) 
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DEPISTAGE ET TRAITEMENT 
DES MALADES VENERIENS CONTAGIEUX 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 26 du réglement, en deuxième lec- 

le loi sur le dépistage et 


ture, du projet de 
es malades vénériens con- 


emblée., consullée, décide de pas- 


L’'ASs 


ser OUT arti les.) 


M. le président, Aux lermes de l'article 
20 de la Constitution, l’Assemblée natio- 
nale statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République, en les 
acceptant ou en les rejetant, en tout ou 
en partie. 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
enission portant sur les articles 6, 7 et 10 

! 


amendés par le Conseil de la République. 


[Article €.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article 6, le texte 
ame ndé par À Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 6. — Toute infraction aux dispo- 

gitions des articles 1%, 2 et 3 de la pré- 
sente loi sera punie d'une amende de 
5.000 à 50,000 francs, La poursuite sera 
engagée sur la plainte de l'autorité sani- 
taire. 
« En cas de nouvelle infraction dans 
Je délai d’un an à compter du jour où la 
condamnation est devenue définitive, la 
peine encourue sera portée au double. » 


{ 


Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Artiü le 7.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l’article 7, le texte 
ämendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 7. — Toute fausse déclaration 
faite de mauvaise foi tendant à signaler, 
par quelque moyen que ce soit, directe- 
ment ou indirectement, aux autorités sa- 
uitaires une personne Comme ayant conta- 
miné au sens de l’article 1‘ sera punie 
des peines de la dénonciation <alom- 
nicuse, » pe 


Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 
(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 10.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 410, de rejeter Je texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. d'applica- 
par 


Les modalités 
mte loi seront fixées 


tion de la prést 
décret, » 


Je mets aux voix l’article 10, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


EE 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat de la proposilion 
de résolution de MM. Edgar Faure et Hu- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer la direction des industries du 
bois et la fonction de répartiteur du bois 
au ministère de la production industrielle. 


Mais la commission des affaires écono- 
miques a demandé à donner son avis, 
conformément à l’article 27 du règlement. 


En conséquence, la proposition de réso- 
lation est retirée de l’ordre du jour. 


PE 


CONFERENCE DE LONDRES 
Suite de la discussion d’interpellations, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 


1° De M. de Moustier, sur la politique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur les décisions prises à Londres concer- 
nant le statut de l'Allemagne occidentale ; 


20 De M. Billoux, sur la récente confé- 
rence de Londres relative aux problèmes 
de l'Allemagne et sur les conséquences 
qui en découlent pour la France en ce qui 
concerne son droit à la sécurité et aux 
réparations allemandes; 

3° De ©. Pierre Cot, sur les accords 
de Londres relatifs à l'Allemagne occiden- 
tale ; 

4° De M. Terrenoire, sur les recomiman- 
dations de la conférence des Six à Londres 
et leurs conséquences sur l'avenir d’un 
pays qui a été envahi trois fois en 
soixante-dix ans par l'Allemagne. 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Marc Scherer. 


M. Marc Scherer, Mesdames, messieurs, 
je suis un peu responsable de la prolon- 
gation de ce débat, puisque j'ai émis le 
vœu, hier soir, de ne pas prendre la pa- 
role en fin de séance. 

Je me réjouis néanmoins que l’Assem- 
blée ait accepté de renvoyer la discussion 
à cet après-midi, car, s’il est toujours re- 
doutable de prendre la parole après M. 
René Capitant, il l’aurait été particulière- 
ment hier soir, après le discours fougueux 
et corrosif de notre éminent coflègue. 


Il est probable que j'aurais soumis l'As- 
semblée à un régime d’éloquence assez 
violemment contrasté, car je ne veux pas 
vous cacher, dès l’abord, que j'ai l’inten- 
tion de tenir des propos beaucoup moins 
véhéments, beaucoup moins passionnés et 
que je crois, cependant, aussi réalistes et 
également aussi inspirés par le souri de 


l'intérêt national. (Très bien! très bien! 





| au centre.) 





IL vous souvient peut-être qu'avant de 
partir pour Moscou, le ministre des fai. 
res étrangères, qui ällait représenter Ja 
France à cette conférence des Quatre qui 
devait être, finalement, si décevante, di. 
sait à celle tribune: k 


« Si l’on s'entend sur l'Allemagne, on 
s’entendra sur tout le reste pour le temps 
et pour la durée. Si l’on ne s'entend pas 
sur l'Allemagne, que Dieu prenne les 
hommes en pitié! ». 


Il ne semble pas que, depuis la confé. 
rence des Quatre à Moscou, Dieu ait tel. 
lement pris les hommes en mtié, Pre. 
nons-en acte aujourd'hui sans autre com. 
mentaire sur Îles desseins providentiets 
qui, au surplus, ne sont pas de notre 
compétence. 


A vrai dire, il y a beau temps que nous 
savons que le pos allemand est le 
principal sujet de discorde entre les alliés 
et que toutes les rencontres internatio. 
nales n’ont jamais été, pour les quatre 
Grands, que des occasions périodiquement 
renouvelées de confronter des thés@s di. 
vergentes et, malgré les efforts méritoires 
de la France, farouchement inconeiliables, 


Cette discorde, au demeurant, était déjà 
installée au camp des alliés bien avant h 
date de la victoire commune. Depuis Téhé- 
ran, au moins depuis Yalta, nous savions 
que les alliés seraient surpris par le der- 
nier coup de canon de la guerre avant 
d'avoir ya s'entendre enr le sens à donier 
à leur victoire; de telle sorte que nous 
en sommes, non plus à nous deman- 
der si les alliés arriveront quelque 
jour à signer un traité de paix avee l'Alle- 
magne vaincue, mais bien plutôt si les 
vainqueurs arriveront à faire fa paix entre 
eux. 


I n'est pourtant pas douteux qu'une des 
conditions majeures de Ja paix soit que 
l’on trouve À la question allemande une 
solution viable, par la voie d'un accord 
entre les quatre grands alliés, 


L'échec de Moscou, confirmé, si l’on pent 
dire, avec éclat, par l'échec de la conff- 
rence des Quatre à Londres, a gravement 
décu l'espoir des peuples en une paix du- 
rable, voire en une paix possible. 


S'il est vrai que, sur le plan des conver- 
sations à quatre, la question allemande 
butait dans une impasse, il est vrai aussi 
que le problème ne pouvait pas, sans 
dommage pour tous les peupies amis de 
la paix, rester indéfiniment en suspens, 
car, nous le savons bien, l'Histoire n’at- 
tend pas; il est des problèmes stagnants, 
des problèmes dont la solution est sans 
cesse différée, qui finissent par ètre corunie 
une sorte de pourriture mettant en péril 
la santé et l'harmonie du monde. 


C'est pourquoi, pour sortir de :’inxpaese 
sans doute, nos alliés anglo-saxons ont 
pris, d'abord dans leurs zones d'occupa- 
tion respectives, puis dans le cadre de la 
bizone, un certain nombre d'initiatives 
auxquelles la France ne pouvait pas, ne 
devait pas rester indifférente ni étrangère. 

IL faut assurément féliciter le Gouver- 
nement de Ja République française d’avoir 
voulu discuter avec nos alliés leur projet 
d'organisation de l'Allemagne; personne, 
je suppose, ne fera grief au Gouverne- 
ment français d’avoir porté un intérêt vigi- 
lant aux inilialives anglaises et améri- 
caines. 

S'il avait agi autrement, je lui repro- 
cherais, nous Jui reprocherions tous 
d'avoir laissé traiter des questions vitales 
pour notre peuple sans essayer de faire 
prévaloir nos droits, nos raisons, nos exi- 
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conves, auxquels nous ne voulons absolu- 
ment rien retirer. 
\ défaut d'une entente entre tous les 
inqueurs, qui reste infiniment souhal 
june, disons-le, tout simpiement et tout 
lestement, c'est déjà quelque chose 
qu'une entente à trois, surlout si l'on y 

cie les trois pays formant le Benelux, 
“uine, d'ailleurs, le Gouvernement fran- 

n'a cessé de le demander depuis la 
vivioire commune. 


en présence, presque à l'improviste — 
eir des négociations ont été fort discrètes, 
cecretes, soigneusement tenues à l'abri des 
remous et des jugements de l’'op:nion pu- 
blique — des premiers résuilals de ces 
pourpariers sur l'Allemagne, je veux dire 
l'Al'emagne occidentale, puisque, au de à 
de l'Elbe, commente celte steppe silen- 
cceuse où les appels à Ja collaboration 
interaliée ne trouvent maintenant plus 
d'écho, 


Ces résultats, pour autant que nous Îes 
connaissions par un communiqué, assorti 
il est vrai d'abondantes annexes, non seu- 
ement n'ont pas soulevé l'enthousiasme 
des Français, mais encore ont provoqué, 
nous nous en sommes bien aperçus dans 
cette enceinte depuis que ques jours, une 
profonde émotion, dont le présent débat 
n'est qu'une manifestation parmi d’autres. 


Nous voici donc, depuis queïques jours, 


Bien sûr. à force de nous bercer complai- 
samment au ronronnement de ce qu'on 
annelle depuis trois ans la « thèse fran- 
case », nous étions assez mal préparés à 
lire ce communiqué, somme toute assez 
décevant. Et les amateurs de critique des 
textes ont beau jeu de comparer la for- 
mue initiale du Gouvernement français 
et la formule retenue par les experts réunis 
à Londres, concrélisée dans leurs recom- 
mandations. 

Personne, ici, ne se fait aucune illusion. 
Si l'on posait à cette Assemblée la ques- 
tion de savoir si ces recommandations 
sont excellentes, à coup sûr l'unanimité 
se ferait pour d#e « non », en vertu, d’ail- 
leurs, de considérants fort divers. 

Mais ce n’est pas cette question qui nous 
est posée, et ce serait agir avec une légè- 
relé peu pardonnabie, ou avec beaucoup 
de raiveté, que de refuser de prendre en 
considération ces recommandations, si dé- 
cevantes qu'elles soient. sous prétexte 
qu'elles ne sont point parfaites ni parfai- 
tement con’ormes aux requêtes initiales. 

En aucun domaine, tout le monde le 
sait, Ja politique n’est ni la recherche, ni la 
préhension du parfait, mais plus modeste- 
ment l'art du possible. Ce que nous avons 
à nous demander, aujourd’hui, ce que nous 
irons à décider, sans doute, cette nuit, 
c'est ce qu'il était, ce qu'il demeure possi- 
ble d'obtenir dans une négociation qui 
n'est pas close, et comment nous main- 
ticndrons possible la poursuite des buts 
permanents de la politique française, à 
savoir Ja garantie réelle de la sécurité 
française, la sauvegarde de la coopération 
internationale et, par-dessus tout, la sau- 
vegarde de l'Europe démocratique et de 
11 paix, 

Tel est le thème très modeste que je 
dois développer à cette tribune, au nom 
de mes amis du groupe du mouvement 
républicain populaire, pour conclure que 
les recommandations de Londres représen- 
tent sans doute ce que l'on pouvait atten- 
dre de moins défavorable d'une négocia- 
tion difficile et qu'il ne serait ni prudent 
ni salutaire de refuser de s'en inspirer 
pour tendre à un règlement au moins par- 
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À vrai dire, monsieur le ministre des 
affaircs étrangères, vous avez déjà gran- 
dement facilité la tâche des parlementaires 
en faisant, vendredi dernier, devant cette 
Assemblée, la longue et importante décla- 
ration qui à ouvert ce débat. 

Je suppose que c'est à dessein que vous 
avez relusé de faire appel aux séductions 
de l'éloquence pour nous mettre en pré- 
sence des réalités sur lesquelles nous 
allons avoir à nous prononcer, Mais — 
je l'ai compris après seulement — si vous 
u'avez pas prodigué les effets de rhétori- 
que, vous avez certainement pris date 
devant l'Histoire. 

En vous écoutant l’autre jour, je pen- 
sais à Briand — je ne pense pas que cette 
référence puisse vous déplaire — qui, Jui, 
ne savait pas renoncer à J'éloquence, 
mais qui savait aussi prendre date. Et je 
me disais que si, d'aventure, le débat où 
nous sommes engagés devait aboutir à un 
désaveu formel des recommandations que 
votre diplomatie, avee votre agrément, 
nous propose, vous pourriez, Vous aussi, 
fort du document que l’on trouve au Jour- 
nal officiel, 2° séance du 11 juin, pages 3454 
et suivantes, prendre votre bâton de pé- 
lerin, et vous pourriez, vous aussi, témoi- 
gner devant l'opinion publique de France 
et du monde que vous n'aviez pas tort de 
nous conseiller d'approuver :es recomman- 
dations de Londres, 

Je ne veux pas dire par là, naturelle- 
ment, que votre exposé nous dispense de 
réfléchir, de juger et de critiquer; et ce 
long débat — que personne n'a encore 
trouvé trop long, car il faut que toutes 
les explications soient données — montre 
assez que nous ne nous sommes pas fail 
faute d'apporter critiques, jugements et 
observations. 


Comme il fallait s'y attendre, nous som- 
mes d'abord, et surtout, sensibles à ce qui 
nous déçoit; et la mauvaise humeur est 
une réaction assez naturelle chez les gens 
qui, ayant espéré mieux, s'aperçoivent 
qu'ils sont assez loin de compte; et tant 
d'orateurs ont dit, déjà, que nous étions 
loin de compte, qu'il est assez vain que 
je recommence. 

J'ai été frappé, pour ma part, et je 
crois n'être pas le seul, du soin scrupu- 
leux que chacun des orateurs a apporté, 
ayant énoncé les critiques qui lui parais- 
sent indispensables, à négliger de nous 
indiquer ce qu'on pourrait appeler un 
projet de remplacement. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


En sorte que nous nous trouvons à peu 
près, au moins du point de vue psycholo- 
gique, dans la situation parlementaire où 
nous étions il y a quelques mois, alors 
qu'une centaine d'orateurs environ étaient 
montés à cette tribune pour critiquer le 
projet de loi portant prélèvement excep- 
tionnel contre Finflation; aucun n'avait 
apporté de contre-projet. 


Aujourd'hui, après plusieurs journées 
de débat, beaucoup d'orateurs ont apporté 
des critiques, souvent très pertinentes, à 
ce qui nous est proposé; mais aucun, du 
moins à ma connaissance — et je crois 
pourtant avoir bien écouté toutes les in- 
terventions — n'a présenté un commence- 
ment de contre-projet. 


On peut continuer à proclamer solennel. 
lement à la face du monde des thèses ad- 
mirables et magnifiquement écrites sur 
beau papier. Mais si ces thèses admirables 
n'ont aucune chance, absolument, de ren- 
contrer la moindre audience dans e 





prendre les décisions, il est tout à fait 
probable que l'Histoire se fera sans nous, 
et vraisemblablement contre nous, €ar 
l'Histoire n'a vraiment que faire des rè- 
veurs perdus dans leurs monoïogues im 
possibles, (Applaudissements au centre.) 


M. Paul Antier. Très bicni 


M. Marc Scherer, Or, il n'est pas pos- 
sible, comme nous le disons depuis trois 
ans, d'attendre que les thèses françaises, 
après trois années de refus et de stagna- 
on, obtiennent brusquement l'assenti- 
ment sans réserve de tous nos parte- 
naires. Il n'arrive jamais — je dis « ja- 
mais » — que des thèses triomphent in. 
tégcralement dans ros négociations. C'est 
tout simplement impossible; on peut :e 


: * ( »° * n 
regretter, mais c'est ainsi. 


Mais il est possible d'atteindre à des ré- 
sultats partiels, peut-être insuffisants 
mais réels et palpables. 

Faudrait-il donc renoncer aux avantages 
réels reconnus possibles pour le plaisir de 
proclamer, dans le désert, des revendica- 
tions évidemment impossibles ? 


Pour mesurer la portée et la valeur des 
gains et des progres oblenus sans, pour 
autant, se dispenser de mesurer le chemin 
qui reste à parcourir, il suffit d'interroger 
les partenaires sur les concessions qu'ils 
ont conserties, eux, pour rendre possible 
un acccrd, 


Puisque, jusqu'à présent, autant que je 
sache, aucun de nos collègues ne l'a fait, 
je m'attécherai à montrer que les parte- 
naires avee qui nous étions en conversa- 
tion ont fait, eux aussi, un certain nombre 
de telles concessions propres à rendre pos- 
sible Taccord, comple tenu des disposi- 
tions que nous avions toujours défendues, 


Dans cette perspective, quelles que 
soient les insuffisances des « arrangements 
de travail », comme disait M. le ininistre 
des affaires étrangères, préparés à Lon- 
dres, il n’est que juste, il est tout sim- 
Element honnête de reconnaitre que nos 
amis anglais et américains ont fait, à notre 
rencontre, une bonne partie du chemin. 


Peut-être dira-t-on bientôt que, pour la 
première fois depuis trois ans, exception 
laile pour les négociations relatives à la 
Sarre, les conversations entre alliés ont 
cessé d’être des monologues parallèles ou, 
si l'on veut me permettre une expression 
plus triviale, une conversation de sourds. 


M. le ministre des affaires étrangères 
s'est exprimé là-dessus en termes mesurés, 
comme il le doit à sa fonction. Je dirai 
simplement, à mon tour, que les entre- 
tiens de Londres ont montré, c'est un 
acquêt, qu'il y avait entre les alliés de 
l'Ouest un terrain de rencontre, sur lequel 
la France pouvait continuer — et M, Capi- 
tant à certainement exagéré sa pensée en 
disant le contraire, hier — à tenir son 
propre langage, Car, enfin, il est bien 
connu — et cela a déjà été rappelé ici s 
que ni M. Bevin ni M. Marshall n'inclinaient 
à instaurer dans la Rubr, tout au moins 
avant la fin de la période d'occupation 
un régime spécial. Les recommandations 
de Londres font état de ce régime spécial 
pas dans les termes assurément que nous 
aurions souhaités, que nous aurions pré- 
férés, Mails au moins dans des termes qui 
ne rendent pas impossibles toutes conver- 
sations ultérieures, tous aménagements 
dans le sens que nous désirons. 

Ni la Grande-Bretagne, ni les Etat:-Unis 
ne Se sont Jamais montrés très 


favor bles 








tiel du problème allemand. 


monde, où nous ne sommes pas seuls à 


à l'organisation fédérative de l'Allemagne 
telle que noux l'avons touiot 


1 n A 
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Les recommandations de Londres font 
état de ce fédéralisme, pas dans les termes, 
il est vrai, que nous aurions préférés, 
dans les termes que nous avons toujours 
proclamés, mais dans des termes qui sont 
plus éloignés des thèses initiales anglo- 
américaines que des nôtres propres. 

Et nous ne savons que trop combien les 


Etats-Unis se montraient rélicents sur Ja 
leur présence en Europe 
Jusqu'à ce que la paix fût assurée. Les re- 
coramandation de Londres font état 
expressément de la détermination du gou- 
vernement des Etats-Unis de participer à 
l'instauration de la paix et à la consolida- 
| sécurité en Europe, Nous au- 
rions préféré des engagements plus pré- 
cis, bien sûr! Mais je me permettrai de 
dire qu'un bon moven de ne jamais les 
obtenir est de traiter avec mépris, de 
refuser sans explications ce qui nous est 
proposé, et de nous renfrogner, boudeurs, 


dans notre coin. 


_— 


Ainsi, tout en adhérant à toutes les ré- 
sorve 
ne s’en est pas privé depuis plusieurs 
jours — je pense qu'il est honnête et, 
par conséquent, de bonne politique de 
considérer les recommandations de Lon- 
dres comme marquant un progrès sur la 
situation antérieure, alors que jusqu'à 
maintenant les positions étaient figées et 
que nous ne VOyions pas comment on 
pourrait — si je puis dire — les « défiger ». 

C'est un progrès, parce que le problème 
allemand, au moins partiellement, est enfin 
sorti de l'impasse et que les conversa- 
tions sont redevenues possibles avec 
chances de succès, sur des thèmes qui 
n'impliquent pas l'abandon des exigences 
essentielles de la France. 


J'ai tort d'employer ce terme d'abandon. 
Il n'est pas correct de parler d'abandon. 
On ne peut le faire — en ne s’en est pas 
privé non plus — que sous l'inspiration 
d'une mauvaise humeur qui n'est pas un 
état d'âme politique, eu d'un orgueil assez 
naïf qui est, sans doute, le plus sot des 

d’âmes politiques, lor qu'il se Taidit 
ridicukement dans Ja revendication pré- 
somptueuse — je dis « présomptucuse 
parce qu'elle n'intéresse personne — du 


« tout ou rien ». 


états 


D'abord, les recommandations de Lon- 
dres ne touchent pas, et même contirment 
et entérinent., les accords sur le charbon, 
conclus précédemment à Moscou, com- 
EP et pre pal les accords de Ber- 
in). 

Lon- 


dire ? — 


Ensuite, les recommandations de 
dres — pourquoi ne pas Je 


n'affectent en rien le statut particulier de 


la Sarre, Ce sont là deux acquisitions dont 
on doit tenir compte. 
Toutefois, étant donné l'émotion déjà 


soulevée sur cette question de la Sarre au 
cours d’une précédente séance, il serait 
sage, à mon avis, que M. le ministre des 
affaires étrangères répète ici que les textes 
de Londres considèrent bien comme réglée 
la question de la Sarre, que le statut parti- 
culer du territoire sarrois ne saurait être 
remis en cause par les décisions à inter- 
venir dans le prolongement des recomman- 
dations de Londres et que, ni sur les fron- 
ticres, sauf quelques petites rectifications 
qui sont d’ailleurs à notre avantage, ni sur 
l'union économique, aucune détérioration 
de Ja situation actuelle ne saurait tre 
aduni 

encore une satisfaction 
importante sur le plan de 
pays du Benelux sont asso- 


Enfin - c'est 
nainieure, MAI: 
l'amitit les 


squi doivent être formulées — et on 





ciés à tout ce qui se fera en vue du règle- 
ment du problème allemand. 


Je sais bien que le gouvernement fran- 
çais avait demandé aussi, dans la même 
phrase, que la Tchécoslovaquie fût asso- 
ciée également à tout ce qui intervien- 
drait en vue de ce règlement. Ce n'est 
pas notre faute, ni sans doute celle de la 
Tchécoslovaquie, si ce n’est plus possible, 
au moins pour le moment. 


Maintenant, venons-en aux problèmes 
STaves. 

Depuis trois ans, nous revendiquons n0- 
tre présence dans Ha Rubr. Nous n’y élions 
pas, à aucun titre, malgré ies revendica- 
lions incessantes, et combien justifiées, 
que nous avons présentées, 

Je le redis ici: nous eslimons toujours 
que la Ruhr, avec ses richesses minières, 
avec ses industries de base, avec son 
arsenal industriel, doit être considérée 
comme le bien commun des peuples d’Eu- 
1ope. IL est regrettable, bien sûr, que nos 
alliés n’entrent pas dans nos vues. Mais, 
c’est un fait, les recommandations de Lon- 
dres permet.ent à la France d'ètre pré- 
sente dans la Ruhr et de participer à l’au- 
torilé internationae qui réglera la dis- 
tibulion des richesses du bassin. 


On affecte de traiter la chose avec dé- 
dain. J’accorde que c’est peu. Je dis que 
c'est mieux que rien et il y aurait heau- 
coup de légèreté, je le répète, à refuser 
cetle satisfaction jparüelle, sous prétexte 
que nous sommes loin de la revendication 
initiale. 

C'est pourquoi nous croyons raisonnable 
de ne pas reluser. Et, par là du moins, il 
nous sera possible de ne pas laisser le 
contrée total de la Rubhr passer pmogres- 
sivement, comme nous aurions quelque 
raison de le craindre, des mains anglo- 
américaines aux mains allemandes, ce qui 
aurait quelque chance de se produire si 
nous étions absents. 

M. Raymond Guyot. Vous n'avez pas Pair 
convaincu | 

M. Marc Scherer, Si, plus que vous le 
croyez! 

Toutefois, je le redis, nous nous rési- 
gmons mal et, même, nous ne nous rési- 
gnons pas du tout à devoir renoncer à 
un contrôle réel exercé par l'autorité in- 
ternationalc sur la propriété qui doit être 
définitivement retirée aux anciens proprié- 
aires al emands — le risque même de la 
leur rendre devant être écarté — contrôle 
réel s’exerçant sur la gestion et sur Ja 
production des richesses de la Rubr, 


C’est pourquoi, en mesurant la portée de 
nos paroles, nous demandons expressé- 
ment au ministre des aflaires étrangères 
de nous préciser que la question n’est pas 
définitivement classée, sans recours et sans 
appel. 

Nous savons, ou nous devinons, les dif 
ficultés ou les résistances auxquelles nous 
allons nous heurter, Mais il est indispen 
sable que le problème de la Ruhr, aux 
veux de tous les Français, soit considéré 
comme toujours ouvert dans le cadre des 
recommandations dont M. le ministre des 
affaires étrangères nous a dit, à plusieurs 
reprises, qu’elles étaient des « arrange- 
ments de travail encore perfectibles ». 

Nous n'irons pas, naturellement, jusqu'à 
exiger qu'il obtienne satisfaction, car nous 
ne saurions, en aucune manière aussi, 
préjuger l'accueil qui sera fait à notre 
requête, Mais nous demandons l'assurance 
qu'une nouvelle instance sera ouverte pour 





améliorer, sur ce point, les recommanda. 
tions de Londres, 


Nos alliés ne peuvent pas tenir pour né. 
gligeables les démarches qu’un ministre 
des affaires étrangères d’une nation démo. 
cralique ferait, au nom et avec l'appui 
d'une Assemblée nationale dépositaire de 
la souveraineté du peuple, 

Sur un autre point aussi, il nous paraît 
indispensable de poursuivre les conversa- 
tions pour aboutir à de meilleures for. 
mules. 

Sans doute, nos alliés ont accepté, con- 
trairement à leur thèse première, ce que 
le communiqué appelle les principes géné. 
raux d’un certain fédéralisme. Sans doute, 
si nous refusions les recommandations des 
experts, là réorganisation politique de l’AI- 
lermagne aurait lieu quand même, même 
en notre absence et, selon toute probabi- 
lité, en vertu de principes qui nous dép'ai- 
raient profondément, 


Sans doute encore, il est bon que nous 
prenions en considération les textes de 
Londres pour que nous soyons présents à 
la réorgansation politique de l'Allemagne. 

Mais il est clair que notre participation 
à celte refonte politique du statut alle- 
mand serait purement illusoire et parfai- 
tement inefficace s’il ne s'instaurait en 
Allemagne qu'un fédéralisme de façade in- 
capable de faire échec aux propagandes 
unitaires qui ne manqueront pas de se dé- 
chaîner et qui ont déjà commencé à se 
manifester, 

On parle d’une réunion prochaine des 
ministres présidents qui doivent s’intéres- 
ser à la revision des frontières des diffé- 
rents Landcæ, C’est, bien sûr, déjà une 
manière de reconnaitre les réalités histo- 
riques et géographiques de ces pays. I 
faut, toutefois, que cette revision ne tende 
pas seulement à dessiner plus harmonieu- 
sement les zones d'occupation, en faisant 
disparaître le découpage géographique ab- 
surde issu des opérations militaires, mais 
qu’elle tende à rendre viables des pays ap- 
pelés, ensuite, à se constituer en fédéra- 
tion viable. 

Puis, comme l’a déjà souligné, je crois, 
M. André Philip, ee fédéralisme allemand 
serait certainement voué à J’échec si, 
d'une part, il se présentait comme une 
sorte de sanction à l'égard d'un peuple, 
une sanction permanente qui s’inscrirait 
jusque sur son sol, et si, d'autre part, il 
constituait, au cœur de l'Europe, une ex- 
périence politique erratique, dont l’absur- 
dité ne tarderait pas, à son tour, à éclater 
à tous les yeux. 


L'enjeu est grave; il dépasse infiniment 
le cadre des recommandations de Londres. 
C'est tout l’aveuir de l'Europe, tout l'ave- 
nir de Ja paix, — sur ce point, je rejoins, 
à la véhémence près, ce que disait hier 
M. René Capitant — qui se trouve engagé, 

Le problème reste, pour l'Europe et pour 
l'instauration de la paix, d'intégrer une 
Allemagne fédérale dans une Europe fédé- 
rée. Sinon, on risquerait fort de refaire 
une Europe autour de l'Allemagne. 


La seule manière d'empêcher cette nou- 
velle catastrophe, c’ést, en effet, de placer 
une Allemagne fédérale dans une Europe 
elle-même fédérale. Si l'on n'aboutit pas à 
cela, on s’abandonne aux chiméres et aux 
mensonges. 


Et comme nous savons que l’union fé- 
dérale européenne est la seule garantie 
sérieuse de a paix que nous puissions rê- 
ver, le fédéralisme allemand n'a vraiment 
de sens que s’il est inclus dans un fédéra- 
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lisme européen. Et parce que nous croyons 
ulile que la France soit présente partout 
où l'on peut préparer les voies de la fédé- 
ration européenne, en commençant par le 
commencement, c'est-à-dire par l’organisa- 
tion fédérative de l'Allemagne, nous 
# 


vons là, n’en déplaise à quelques criti- 


ques un peu rapides, une raison supplé- 
anentaire de ne pas refuser les recomman- 
dations de Londres, si elles nous offrent 
vraiment l'occasion de hâter l'expérience 
de la fédération des peuples démocratiques 
en Europe. 

Ce n’est pas qu'il nous plaise tellement 
de constater que les « principes généraux », 
comme dit le communiqué auquel font 
allusion les recommandations de Londres, 
demeurent dans une imprécision ass?z 
{roublante, 

Est-ce le fédéralisme qui n’ose pas dire 
son nom ? Est-ce le retour à l'unité pokü- 
que centralisée qui prend la précaution de 
se couvrir provisoirement d'une sorte d’af- 
fabulation fédéraliste ? L’incertitude de- 
meure, il faut le reconnaitre, et ce ne 
sont pas les phrases sur Ja convocation 
d'une Assemblée constituante allemande, 
rième avec la clause de sauvegarde qui 
stipule que les Länder décideront eux- 
némes du mode de désignation de leurs 
constituants, qui nous rassurent pleinc- 
ment, 

Sans doute cette constituante sera une 
assemblée peu nombreuse et, comme me 
le disait hier un de mes collègues, c'e: 
une surte de garantie de dégâts limités. 


Mais, quel que soit le mode de désigna- 
tion et, à plus forte raison, s'il s'agit de 
suffrage universel, comment ne pas re: 
douter, dans l’état actuel de l'Allemagne, 
une reviviscence de l'esprit nazi ? 


Est-on sûr que ce nr og malaxé par 
une propagande effrovable, est assez dés- 
intoxiqué pour pouvoir exercer correcte- 
ment le vote démocratique ? 

Est-on sûr que la dénazifieation ait été 
scrupuleusement et complètement faite en 
tous lieux ? 

On entend dire qu'en beayeoup de cas 
celte dénazification ne fut qu'une plaisau- 
terie. 

Quelles assurances peut-on nous donner 
contre un retour offensif du nazisme, S0 15 
lc couvert des procédures démocratiques ? 
Se risque-t-on ainsi, sans plus de précau- 
tions, à permettre la reconstitution de ja 
pire Allemagne ? 

De telles interrogations méritent d'être 
formulées. Elles méritent aussi une ré- 
ponse. 


Bien sûr, nous ne prendrons pas argu- 
ment de ces incertitudes, que nous espé- 
rons provisoires, pour refuser les recom 
mandations des experts. Mais, tout d: 
mème, il nous serait précieux de savoir 
avec plus de précision que ne le dit le 
communiqué comment notre participatio® 
à l'établissement d'un nouveau statut alle- 
mand aura bien pour effet de faire échecs 
au pire et de préparer en Allemagne et 
pour l'Europe le meilleur. 


Reste la redoutable question de la sécu 
rité française, qui se confond, tout le 
monde en convient, avec la question de 
la paix en Europe et dans le monde. 


Là encore, les textes de Londres, s'ils 
Marquent, je l'ai déjà dit, un notable pro 
grès, en particulier de la part du gouver- 
nement américain qui, pour la première 
fois, s'engage à participer à la sécurité col- 
lective de l'Europe, ne donnent pas d'assu- 
Jances très détaillées. 


I y est bien plus souvent question de 
consultation que d'accord et le mécanisme 
du fonctionnement de l'office militaire de 
sécurité n’est pas précisé dans le détail 

On voit bien que les troupes d'occupa- 
tion demeureront en Allemagne jusqu’à ce 
que la paix soit assurée et que les régions- 
clés resteront sous le contrôle des alliés, 
mais ces termes, que nous persistons à te 
nir pour vagues, ne donnent évidemment 
que des assurances également vagues. 

Personne ne comprendrait, dans ces 
conditions, que nous ne soyons pas émus 
par dé indications si frêles, si grêles. 

Si vraiment nos alliés anglais et améri- 
cains, nous-mêmes étant absents des 
conseils où se débattent les conditions de 
la sécurité européenne, ne marquaient pas 
des exigences plus accustes, il faudrait 
craindre, et grandement, pour la paix 


C'est pourquoi, afin de pouvoir peser de 
toute notre autorité et de toute notre ex- 
périence historique — car nous savons, 


venant de l'Est et. Ja sécurité à l'Est — 
sur l'organisation de notre propre sécurité, 
solidaire de la paix du monde, il faut que 
nous soyons présents partout où il en sera 
débattu. 

En effet, quelle que soit la vigilance de 
nos alliés, qui, je le répète, n'ont pas du 
danger de l'Est la même expérience que 
nous, il est peu douteux que, nous tenant 
à l'écart, nous verrions à bref délai resur- 
gir ce que j'ai déjà appelé la pire Allema. 
gne, non seulement centralisée et surin- 
dustrialisée, mais militariste et guerrière. 


» 

En ce qui concerne l'immédiat, il se peut 
que le danger allemand ne soit pas près 
de réapparaître. Ce pays, ruiné, mal nourri, 
n'est certainement pas pour l'instant en 
état de recommencer une aventure hitlé- 
rienne. Il ne représente’ plus guère, au 
cœur de l’Europe, qu'une immense réserve 
de désespoir, Mais c'est justement en cela 
que consiste, dans le présent et pour 
l'avenir, le danger allemand, 


Nous nous souvenons que c'est en exas- 
pérant les instinets élémentaires d'un peu- 
pie désespéré que Hitler a réussi à fana- 
tiser des foules qui, n'avant rien à perdre 
dans aucune espèce d'aventure, étaient 
wèles à tout sacrilier pour retrouver au 
Fond de Jeur misère même l'orgueil de 
vivre dangereuserner | 
péré, nous le voyons déjà un peu, est une 
proie facile pour les propagandes, et nous 
savons bien quelle sorte de propagande 
orientale est disposée à s'offrir au peuple 
allemand. 


{. I n nt IP e aerses- 


Il ne serait done pas loyal d'éluder ce 
problème qui hante au fond tous les es- 
prils. Chacun se rend compte que le dan- 
ger allemand, s’il doit renaître, ne sera 
qu'une sorte d'épiphénomene d'un autre 
péril, et M. Paul Bastid n’a pas eu tort 
de faire allusion, hier, à ce casus bell 
possible, 


La seule véritable assurance contre 
cette menace catastrophique pour Ja paix 
serait évidemment que la question alla- 
mande fit l'objet d'un accord des Quatre 
Grands. 


Je note que le texte du communiqué 
de Londres porte implicitement que « les 
recommandations résumeées ci-dessus 
n’exeluent nullement et devraient, au con- 
traire, faciliter un accord final à quatre sur 
le problème allemand », 


La porte reste done ouverte à un accord 
geaéral et c'est seulement en raison 





comme le dit encore le communiqué, de 


nous, en France, ce que sont et le danger 








l'échec des tentatives antérieures en vue 
de parvenir à quatre à des décisions d’en- 
semble sur l'Allemagne, que les puissances 
occidentales ont commencé entre elles un 
réglement partiel du problème allemand. 


Devons-nous entretenir beauconp d'iim- 
sions sur le retour de la Russie soviétique 
dans Ja communauté européenne ? 


L'expérience récente n'est pas, à cet 
égaï®l, très encourageante. Mais il conve- 
nait de souligner peut-être contra 
toute évidence, les recommandations de 
Londres n'écartent pas cet espoir. Il reste 
à souhaiter que cet espoir prenne corps. 


ATTe 
yut a 


Toutes les réserves qu'appellent lex re: 
commandations de Londres devaient être 
formulées avant que s’ouvrit la phase ce 
la mise en application. Elles sont 4s563 
graves. Nous l'avons tous éouligné ici 
pour justifier les réticences et les hésita- 
üons de beaucoup. 

Mais, je le redis, ce serait certainement 
agir contre l'intérêt du pays, contre Lin- 
térêt de YEurope, contre l'intérêt Ce Ja 
paix que ue 1 lans |’ act . 
encore perfectibles. Car, non seulement 
notre refus n'empêcherait d'aucun 


refnspr 


nière mise en app 


cadre de la hizone où aeja 


sous le nom de « conseil économique », 


onctionne, 


: 
un véritable gouvernement allemand, 
mais,, par surcroit, nous nous interdirions, 
sans doute définitivement ou pour long- 


temps de faire prévaloir les } 
tions qui jusüifient et légitiment tout:s 
nos réserves présentes. 


Nous £ rions SUrS AfAIiors. 1e e d une 
troisième fois, de voir ressusciter la pire 
Allemagne. 

Par surcl 
question aussi importante, de nous isoler 
de nos alliés par un refus pur et simple, 
nous porterions à coup sûr un coup très 


} : t ; ntor 


dur aux maximes de la coopération 
nationale dont le maintien, nous le pen- 


it, en choisissant, sur une 


sons du moins, et l’application sont, sur- 
tout dans notre monde déchiré, indispen- 
sables au maintien de la paix. 

Non S lement, is, ] itér( nat Al 
immédiat de la France est d'êt ente, 
acuvement present tout l 1bo”e 
le règlement du problème allemand, mais 
son devoir est de ne la r échapper au- 
enne occasion de mettre en œuvre les prin« 
cipes de Ja coopération internationale. 

Je ne ] rmet de d ©, qu ] serait 
un moins paradoxal que, dans e AsSseni- 
lée nationale qui, si j'ai bonne mémaire, 
e 18 mars dernier, a voté à une très forte 

jajorité une motion invitant le Gouver- 


d'une 


lende- 


nent à provoquer la réunion 
“onstituante européenne, et où le 
1 


nain, je crois, un grand nombre de dé- 
utés ont signé : proposition déposée 
jar le président de Ja mimission des 
affair ce étr ngère ivant li ] me but 
’est-à-dire de mettre en œuvre les 
IHAXIM d la { Opel ition internatioi ile, 


il serait au moins paradoxal, dis-je, que, 
dans cette Assemblée, il se trouvât une 
majorité pour refuser une occasion con- 
crète, sur une question grave, de mettre 
à l'épreuve les procédures de la coopéra- 
tion et pour préférer l'isolement de 1a 
France. 


Comme f mes collègues, j'ai exprimé 
ici une série de réserves, comme 1l est 
, 1? y r + 1] v 11m 
normal d Avoir à en formule: SUI di S 1! 


vaux d'experts, qui sont des travaux pré- 


paratoires proposés à notre ag t. 

} " r ! 

Préci nent parce que rves t 
nne grande importance et que JUS TC- 
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text ur lesqui nous débattons, au- y ohige À évoquer, ainsi que certains ora- 
cune de nos préoccupations n'aurait de | teurs l'ont fait, le rapport des grandes 
chance  d’étr Uisfait nous pensons | forces dans le monde. Ainsi, les décisions 
qu'il ne nous est pas possible de ne pas | que nous avons à prendre engagent dou- 
autoriéer le Gouvernement à accepter ces | blement notre destin. 
ge opera nn _ ne pp M. le ministre des aflaires étrangères 
etal x re au hernie rev co OUT nous a dit, l'autre jour, que ce Parlement 
pu pe ES CEA : 1 ‘pre ss" ue vin. était le seul où un te! débat ait lieu. Nous 

“+ gro ge Pose <a ES He lui savons gré de ce débat et de la loyauté 
térêt de sa propre sécurité et de A Paix Lil y a montrée. Mais nous pouvons dire, 
irons nous autres Français, en vertu d'arguments 

Nous demandons done à ce Gouverne- | qui ont été évoqués ici et sur lesquels je 
ment d'être pri ent dans tous les e.,ns ls, ne reviendrai pas, que Si, pour le _sou- 
dans tous les organismes où se prépare vernement ou ie peuple des Etats-J nis et, 
la solution du probl ne allemand, Parce eut ètre à un moindre degré, pour CCUX 
qu'il faut assurer, en tout état de cause. de l'Angleterre, re sont, en effet, des ques- 
la sécurité française, parce qu'il faut étre | tions qui dépendent exclusivement du 
‘idèle à l'esprit de coopération internatio- poux ir exécutif, pour un pays dont toute 
nale et ne pas laisser échapper celte cc- F1 histoire est liée à ce prob.ème, hier fron- 


{ 

1 
casion capitale, parce qu'il ne faut Jaisser 
échapper aucune occasion d'organiser l'Eu- 
rope et d'assurer les bases de la paix, que 


le Gouvernement entre donc dans la 


voie suggérée par les recommandalions 
de Londri mais avec Je souci constant 
de mettre toute son énergie et toute Sa 
vigilance au service d intérêts 1ndisso- 
lublement lifs de Ja I itrie et de la paix. 
(Applaudissements au centre ) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Pourda: 

M. Pierre Bourdan, Il v à queïques jours 
M. le président du conseil disait, je crois, 
dll rite at nai du M. R. P. « { tains 
[MEL hent piuio à alteind n hornmi 
OU uné Ina] | [as \ propos de 
politique l'o mn d'une 01] 
ration de poiitique inté 

Je pense que ni M président du 
con ni M. ministre des affaires étran- 
gères ne me feront l’injure, ayant été et 
étant à t s Cgarus, ]} ) un des sou- 
liens fidéies de tte majorité, de croire 
que ] aujourd'hui dans le problème 
qui nous occuy iutre chôüse que sa gra- 
Vilt 

M. Rohert Schuman, président du 
conseil, Nous vous €! donnons l'assu- 


rance. 


M. Pierre Bourdan. Je vous remercie. 
Il est des cas, dans la vie de notre 
Assembiée, où il permis et légitine, 
iorsque nous avons un Vote à émettre ou 
une décision à prendre, de considérer 
autre chose que l'enjeu die ce vote, d’en- 


visager, en queique sorte, le contexte poli- 


1Q + 
CSL 


lique et les conséquences pratiques inté- 
rieures de celle décision. Mais il y a des 
cas, au contraire, où l’enjeu lui-même est 


et les conséquences telie- 

que toutes les autres consi- 
dérati les plus légitimes, devien- 
nent immédiatement subsidiaires, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
a droite.) 


tellement grave 
ment étendues, 


1115, meme 


Répondant dès lors aux préoccupations 
implici dictaient cette observatiorr 
de M, le président du conseil, je lui dirai 
que nous-mêmes, en présence du grave 
prob:éme allemand, nous Jui demandons, 
ainsi qu'à M. le ministre des affaires étran- 


Li . 4 
tes ul 


geres, de ne pis faire intervenir, dans 
une question qu'il faut cansidérer en soi 
parce qu'elle détermine le destin de la 
France, des éléments étrangers À l'enjeu 


même du débat, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Pour la France, Je 
grave, Il l'est, 


L d'est, 


problème allemand 
| d'abord, en 
ensuile, parce qu’il 


est do tblerme il 


Jui-wèime, 





talier, aujourd'hui mondial, de l'Allema- 
gr importe qu’au delà d'un gouver- 
nement, un Parlement, une nation tout 
entière soit saisie de ce qui doit détermi- 


Te. 


ner son destin, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 
Il faut reconnaître, à cet égard, que 


J'importan *e des communiqués de Londres 
est entourée d'une certaine brume, d’une 
certaine confusion de procédure, 

S'agit-il de vaincre les hostilités, les 
hésitations, les obstacles, que ces commu- 
niqués, sur la foi des textes — ce sont, 
en effet, des communiqués et non pas les 
accords eux-mêmes — peuvent rencontrer 
dans notre Assemblée ? On nous parle, 
alors, des conséquences de l'isolement — 
ce qui est, d’ailleurs, une pétition de prin- 
cipe, car il faudrait prouver cet isole- 
ment — et du danger de « la solitude sur 
la montagne glacée ». 

S'agit-il, au contraire, d'inviter certains 
d'entre nous qui pourraient hésiter à ac- 
cepter textes comme une sorte de 
point de départ ? On invoque alors l’élas- 
ticité de ce document et ses éléments de 
perfectibilité. 


ces 


M. Paul Giacobbi. Très bien ! 

M. Pierre Bourdan. Je le dis tout net au 
début de cet exposé: pour moi, un docu- 
ment fixant une politique comme celle 
qu'amorcent les accords de Londres n’est 
pas perfectible, parce que ses bases sont 
fondamentalement mauvaises. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Je regrette, avec certains de nos collè- 
gues, ce que je veux considérer comme 
une omission que M. le ministre des affai- 
res étrangères aura sans doute à cœur de 
réparer: dans l’examen de ce problème 
dont, plus que personne, il mesure 
l'extrême gravité, il est resté dans le ca- 
dre de ses seuls accords et n’a pas élargi 
le débat, si j'excepte les perspectives 
que, dans quelques phrases pessimistes 
de la fin de son discours, il ouvrait en lais- 
sant percer comme une sorte d’écho de 
la gravité de l'enjeu. 

Nous aurions souhaité que, s'agissant 
après tout d’une question intéressant les 
vastes espaces qui vont de Brest ou Land’s 
End à Vladivostok, apparût quelque élé- 
ment de cette notion spatiale et de l’im- 
mense cadre dans lequel ces accords 
avaient pris forme et s'étaient développés. 

En fait, dans l'exposé de M. le ministre 
des affaires étrangères, nous attendions 
tous jci, sans exception, et avec une ex- 
trême loyauté, trois choses. 

Nous espérions, d’abord, que les gé- 
ricuses inquiéludes ressenties à la lecture 





——— 
du texte seraient apaisées, dans une cer. 
laine mesure, par l'argumentation 4e 
M. le ministre des affaires Ctrangères. 

Nous pensions, ensuite, que Je ministre 
aurait situé dans leur contexte internatio- 
aal, peut-être pour les justifier, des textes 
qui, en eux-mêmes, ne nous paraissaient 
pas convaincants. LE 

Nous souhaitions, enfin — du moins 
ceux d’entre nous qui ne désirent pas faire 
un geste qui pourrait paraître inamicaf à 
l'endroit du Gouvernement — qu’on nous 
prouvât au moins ce qui élait, si je puis 
dire, la fiche de consolation, à savoir qu'il 
n'était pas d'autre solution que celle qu’on 
nous proposait, encore que ce dernier ar- 
gument, qu'a repris M. Scherer, ne soit 
pas de nature à me convaincre. Le rôle 
d'une Assemblée n’est pas, en effet, né- 
cessairement de donner au Gouvernement 
une politique à suivre, mais, conformé- 
ment aux règles du régime parlementaire 
que nous avons tous voulu défendre, de 
se prononcer sur les actes de ce Gouverne- 
ment et de les sanctionner, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à g%uche.) 


Sans vouloir prolonger outre mesure ce 
débat, je parlerai, d’abord, des accords 
eux-mêmes et j'examinerai isolément le 
problème allemand avant de le traiter dans 
un cadre plus général, 


Le point de départ des accords de Lon- 
dres, au point de vue de notre pays, était 
ce qu'on pourrait appeler la thèse française 
sur J'Allemagne. Certains d’entre nous 
peuvent formuler quelques réserves sur la 
validité de cette thèse ou sur quelques-uns 
de ses aspects. Mais je crois que la pre- 
mière préoccupation qui doit nous animer 
doit être de voir dans queile mesure cette 
thèse a été défendue et ce qu’il en reste, 

On nous dit qu'il en subsiste les conces- 
sions qui nous ont été faites. Pour nous, 
ces concessions apparaissent comme de 
pauvres et bien insuffisants vestiges. 

C'est M. le ministre des affaires étrangè- 
res lui-même qui a tracé le cadre du pro- 
blème en évoquant les trois points sur 
lesquels portaient et ont constamment 
porté, ca ces derniers mois, les reven- 
dicalions françaises. 

La première visait l'unité allemande; la 
deuxième, cet arsenal qui s'appelle la 
Rubhr et son régime; la troisième, les ga- 
ranties de sécurité que la France pouvait 
obtenir, 

Je dis que, sur aucun de ces trois points, 
il ne reste pierre sur pierre de ce qu'on 
appelait La thèse francaise, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

Je prends d’abord Je problème de 
l'unité, Certains de nos collègues, comme 
M. Capitant, ont soutenu la thèse fédéra- 
hste; d’autres, comme M. Bastid, tout en 
y étant favorables en principe, la consi- 
dèrent comme inapplicable en fait. 


Quoi qu'il en soit, il m'a semblé, en sui- 


Fvant ce débat au terme duquel nous par- 


venons, qu’une quasi-unanimité se ras 
semblait sur un point: l’unité allemande, 
même considérée comme inévitable your 
des raisons historiques, ne pouvait et ne 
aevait s’accomplir que si certaines condi- 
tions étaient réalisées, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


Sur ce point au moins, fédéralistes et 
non fédéralistes sont d'accord: il faut créer 
le cadre dans lequel cette unité allemande 
pourra être réalisée. C’est, en d’autres ter- 
mes, la crainte, je dirai presque folle, d'une 
politique qui consisterait à refaire 1’Alle- 
magne avant de refaire l'Europe. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
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Que reste-t-il de cela ? Je sais qu’on a 
discuté ici la thèse fédérale, Je pourrais 
invoquer un exemple historique et dire que 
même le fragile fédéralisme de Weimar 
aurait constitué une certaife barrière à 
l'agression allemande. 


De même, er 1992, lors du coup d'Etat 
sur la diète de Ki 2% les alliés, en n'in- 
tervenant pas pour faire res pecter la Cons- 
titution, barrière hélas! bien fragile, ont 
préparé le moule centralisateur dans le- 
quel s’est conlé l’hitlérisme, car, sans la 
Sole et une organisation centralisée, il 
n'était pas possible de préparer le coup 
d'Etat hitlérien de 1935. 


Mais, en añmettant même que, comme 
le pensait Bainville, 1918 ait fourni la der- 
nière chance d’un fédéralisme allemand, 
dans tous les cas il n’était pas possible, il 
n'eût pas dû être possible de consacrer le 
principe de l'unité allemande quand rien 
en Europe n'était fait pour rendre cette 
unité relativement sans danger. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


Or, nous cemmençons par affirmer que, 
dès aujourd'hui, trois ans après la guerre, 
aucun traité de paix n'étant signé, rien 
n'avant été fait, se réunira à Francfort un 
parlement allemand unitaire, unitaire dans 
les régions de ce pays que nous contrô- 
ions. 

Il est vrai que l’on pose comme condi- 
tion de ce régime futur que ce parlement 
ecra celui d’une Allemagne démocratique. 
Des ce souhait sera-t-il une réalié. 

is que l’Assemblée écoute les singuliers 
é cos de ce parlement de la jeunesse qui 
existe déjà en Allemagne! Qu'elle lise Ja 
pre esse allemande, qui nous rapporte elle- 
même que l’un des jeux éinistres auxquels 

livre aujourd’hui cette jeunesse est le 
viol des tombes dans les cimetières juifs! 


Le moment est-il vraiment venu, et la 
démo raie allemande, telle qu’elle se pré- 
ictuel! ment, Ti‘ ofire-t-elle vrai- 
ment un e sorte de con! lrepoids : à une unité 
si hâtivement réaffirmée et défendue par 
les alliés ? 


Voilà 
Or. c’est dans cette uvilé allemande, 
pidement, brutalement reconquise, que 
s'inscrit ce qu'on appelle le gr - de 


n 
sente 


pour le premier point. 


la Rubr, d'une HRuhr qui sera icquise à 
l'Allemagne, d’une Ruhr où le contrôle 


allié va se bornet — ét dans quelles con- 


dilions ÿ— distribution du charbon, 
du coke et t de 1 "acier. 
Disons-le en passant, il n’est pas fait 


mention dans ce contrôe de milie autres 
produits qui peuvent être dangereux, de 
telle autre production, comme celle de 
l'aluminium ou du magnésium, dans un 
temps où les savants — qui malgré tout 
valent bien ies experts — voient à la base 
des guerres fulures le règne des métaux 
légers, 

Pas davantage n'est-il question du con- 
trôle des produits chimiques qui, pour- 
tant, dans la vieille Allemagne, ont joué 
un tel rôle, J'y reviendrai tout à l'heure 


L est bon de rappeler, lorsqu'on nous 
parle d’une commission interallite de con- 
rôle, les écrils du général Nollet, qui, 
qu'il s'agissait de surveiller les industries 
de guerre, pourtant 
constatables, écrivait : 
allemand fait les 
nés pour accumuler les 
route, Pour entraver nos activités, 
ploie tous les moy: possibles : 
délais dans l'information, € 


1 ‘ 
UT S- 


reconnaissables et 

« Le g ouvernem nt 
forts les pl us détermi- 
obstacles sur notre 
il em- 
refus et 
contestation des 





délais et des chiffres, ete. » Je n'en cite 


pas plus long. 

Je pourrais également invoquer l'échec 
total de la commission des réparations et 
de la commission interalliée où, pourtant 
la France jouait un rôle majoritaire et où, 
comme le disait M. Tardieu, « à chaque 
nouvelle opération, la France laissait quel- 
ques plumes », 

Devons-nous aujourd’hui, parce que nous 
aurons cétte prétendue chance d'avoir une 
faible participation à une commission de 
contrôle dont les travaux eux-mêmes vont 
porter sur le coke, le charbon et l'acier, en 
laissant de côté tout le reste, parce que 
nous sommes présents dans une comimis- 


sion interalliée, elle-même à peu près im- 
puissante, sacrifier tout ce que nous a 


uppris l'expérience, tout ce est notre 


thèse ? Je ne le crois pas. 


qui 


mesdames, mes- 


Mais je vais plus loin: 
éprouver, depuis 


sieurs, on nous à fait 
queique temps, de sérieuses inquiétudes. 
J'ai suffisamment de gratitude pour 
amis américains, et je crois avoir une ré pu- 
tation suffisamment établie de sympathie 
pour |!’ Angle terré pour que, lorsque Je fais 
un certain nombre d'observations, elles ne 
prennent pas un caractère inarmical. Or, Je 
dis que, dans celte question du contrôle 
de ja Rubr, j'ai quelques inquiétudes et je 
me demande si le contrèle est bien 1e 
but. 


Depuis quelques mois, un certain nombre 
d'accords ont été conclus entre diverses 
industries, Nous avons conslalé, je le dis 
carrément devant cette Ass Ine sin- 
gulière clémence à l'égard de ce tains in- 
dustriels allemands dont nous connaiesons, 
nous au Français, la triste histoire. 


H10S 


mmhlén 
ernpiee, 


ires 


Dans les accords eux-mêmes, certains pa- 
ragraphes paraissent équivoques. Nous 
nous demandons — et nous le demandons 
nettement à ces nations amies — si celles 
ne croient pas que nous allons, ee en- 
cemble, courir un risque terrible, si à côté 
de ce contrôle, qui laura proba rer 
aucune espèce d'efficacité, on ne va p 

recréer une Ruhr puissante, si ce danget 


s quelques fra: 
: 
donnera ie con 
coke, du char- 
IsSsSements Sur 


uche et a dTru LC.) 


{ 
}à ne l’emporiera pas sur leé 
giles avantages que nous 
trôle de la distribution du 
bon et de l'acier. (Applaud 
certains bancs à aa 


Voilà, mesdames, messieurs, nécessaire: 
ment résumées, les trois criliqi qui por- 
tent sur les trois points que soulèvent les 


Londres. 


accords le 


Et maintenant, décus quant à l'unité alle- 


mande telle qu'on veut la réaliser, décus 
quant n contrôle de Ja Rubhr qui, pour 
être efficace, devrai t s'appliquer à toute la 
production et à \ toute la distribution — c« 


qui présuppose une sorte de directoire con- 
trôlant toute activité du bassin — som- 
mes-nous moins déçus en ce qui concerne 
les garanties d'ordre militaire et d'ordre 
politique ? 

En vérité. nous pourrions “éder sut un 
certain nombre de points — cela fait partie 
d’une négociation — si, en contr: 

le plan d'ensemble, nous r tr 
les éléments de sécurité que nous perdons 
dans les faits, dans le détail, 


Mais, à cet 


t 
-] ] { 
"pur ti 


)JUYIOIS 


égard, que offrent les 


nous 


accords de Londres ? M. le ministre 
affaires étrangères — et je comprends ses 
raisons — J’a indiqué avec beaucoun de 


pudeur et de discrétion. D'autres orateurs 


ont fait de même. 


Nous savons bien que le fardeau de l'o 
cupation pèse sur les épaules de 1 1 
américains çt anglais el que ceux-ci ont 
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désir légitime de l'alléger Mais alors; 
qu'on ne vienne pe nous dire, au même 
moment, que cet accord, avec tous les 
sacrifices qu'il nous impose, nous donne 


en compensation des garanties militaires 


et politiques. 

En effet, qu’en restera-t-il ? M. le minis« 
tre des affaires étrangères nous a dit que, 
même après l'installation d’un gouverne- 
ment allemand, des troupes resteront stu- 
tionnées sur des points clés, Hélas! l'His- 
toire nous convainc que, généralement, on 
reste très en deçà et non pas au delà des 
prévisions, 


es quel ques troupes sur quelques 
points- clés, dans une Allemagne refaile, 
dans une Allemagne ayant reconquis sa 


puissance industrielle dans le jeu terrible 


dont je par! lerai tout à l'heure d'une sur- 
enchère internationale. quelle valeur re- 
présent eron nt-elles ? 

En dehors des garanties militaires, quel- 


les compensations les accords de Lonires 
apportent-ils sur le plan politique à c#'te 
sorte de carence du contrôle poliique ef 


du contrôle économique ? Rien ! 


\d u LA 
Nous avons toujours, certes, notre traité 
avec l'Angleterre, que beaucoup, comme 
moi-même, eussions souhaité conclure des 


libération. 


cor IS serait 


le lendemain de la 
fait espérer que di 


être conclus avec les Etats-Unis d’Armért 
que. Mais, pour le momei it, nous nous 
trouvons battus sur notre thèse, n'ayant 


obtenu, à mon des satisfactions 


toutes verbales, 


sens, que 


Est-il impos sible, n01s le verrons tout À 
l'heure, d'en obtenir d'autres, sai cutig 
spèce de compensation, sur le plan gené- 
ral, aux sacrifices que nous avons élé ohlt- 
gés de consentir sur le problem I [1- 
quement allemand ? 

Quand on examine ces accords de Eon 
dres et la politique qui les implique à 
‘échelle plus vaste des relal terna 
tionales, on n'est pas, non p l , 
ment rassuré, 

I est impossible de se soustraire, da ; 
elte dis LS ] aälix prui J1 QU è 
l rap} en L UI L « I 

M. le ministre des affaires étrangères 
nous a dit, au cours Ge n ex] e 
du côté de notre alliée de la guerre, FU À 
soviétique, n n'avons bp renconlres 
certes, d'appui i IiUuU thes 

Il est bon de 1 ippel r à cette A hi} . 
qui paraît par trop l'oublier, que l'Union 
soviétique a été un «et pre] (à là 
eurs, non seul t de l'unit nl ‘le 
la centralisation all le, Elle est n 
allée plu D, « en 1942, 1 
SiIme St parlä t a SO { Mo | 
à l'o il ) OU [1 { nr r- 
aire de la Révolution d octo qd . 
guait non set | ( L 4 
l'Etat hit! 1 Jhiüls | ilit ) 
l’arm hitlé e. 

« Notre but, d t-il r t] 
truire toute far e en Al , 
car toute ] I ! 110 
ce nn PSI | l L : } : 
lncCoi léré du po le vue de 1 , 

est possible qu'a l'époq , 
ait Si ut x le p 
lisation d'un 4 il : 
a!llema ls « t p { 

( 

Ma { 
tre | | | i 
al { l' i i 
dt I 








3566 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JUIN 1948 





part, la sécurité de l’Union soviétique — 
car c’est ainsi que la comparaison doit être 
faite et il faut Ja faire jusqu'au bout — tan- 
dis que les Occidentaux, eux, mienne 
celte polilique d'unité allemande sans con- 
trôle avec une résurrection de l'économie 
allemande, en revanche, l'Union soviétique 
parle cela fait partie de sa doctrine — 
de l'unité allemande. 

Unité ? Mais dans quelles conditions ? Hi 
s'agit, en vérité, essentiellement “d'appa 
rences, Une chose est de parler de lunité 
allemande quand, par un régime de disel- 
pline, sur lequel je ne veux pas me pï'c- 
honcer, régime de discipline idéologique, 
politique et sociale, on fait une sorle de 
Gleicheintung complet, et autre chose est 
de jouer, avee une frêle barrière et quel- 
ques encouragements à l'unité, le rôle 
d'apprenti sorcier dans cette espèce de ‘ic 
sordre auquel nous avons travaillé. 


Cette comparaison, hélas! n’est pas en 
notre faveur et, lorsqu'on invoque les 
théses ou la doctrine de l'Union soviétique, 
on ne peut pas invoquer la pralique, car 
la notre est essentiellement différente. Ce 
qu'eile fait, elle, dans la force et avec 
une brutalité peut-être contestable, mais 
iéelle, nous le faisons sans moyens et dans 
la faiblesse, (Applaudissements Sur cer- 
Lains bancs à gaux he et à droile.) 


C'est Heine qui donnait au siècle dernier 
ee conseil à la France: « Quoi qu'il arrive 
à l'Allemagne, que le prince de Prusse 
soit au pouvoir où que ce soit un innocent 
docteur X, tenez votre poudre sèche et 
restez à vos postes le fusil en main ». 


Hélas! nous n'avons que peu de poudre. 
C'est d’ailleurs là un symbole, En tout cas, 
il est foujours dangereux de donner de la 
poudre aux autres lorsqu'on n'en à pas à 
sa disposition, Je crains que ce ne soit ce 
que nous faisons à l'égard de l'Allemagne. 


Toute politique est permise à une condi- 
tion, c'est qu'elle soit voulue jusqu'au 
bout et cohérente. La France à d’abord 
légitimement voulu servir de trait d'union 
entre l'Est et l'Ouest, Je reconnais qu'on 
ne nous a pas facilité la tâche. 


Je crois que cette tâche doit être pour- 
suivie, mais j'estime qu'en attendant d'y 
parvenir, il faut travailler à l'organisation 
d'une Europe qui sera d'abord occidentale. 

Contrairement à la thèse soutenue par 
nos collègues d'extrême gauche, seule une 
Europe organisée sera en mesure, par Sa 
force, par sa sérénité, par sa stabilité, de 
jouer peut-être un jour ce rôle de trait 
d'union que la France seule n’a pas pu 
jouer. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Que l'Union soviétique fasse de l’Alle- 
magne un pion dans son jeu et que nous 
essayvions, nous, de le faire dans des 
conditions incomparablement pires, alors, 
je dirai que, de cette umon occidentale, 
nous avons tous les inconvénients sans en 
avoir aucun des avantages; que, de la 
politique en faveur d’une union occiden- 
tale en fasc de l'Union soviétique, nous 
avons toutes les aspérités sans avoir à 
l'Ouest aucuue garantie. 

C'est bien là le danger. Nous voyons ce 
que nous apportent — il vaudrait mieux 
dire ce que ne nous apportent pas — les 
accords de Londres: une renonciation à la 


thèse traditionnelle de notre sécurilé sans 
contre-parlie, une résurrection de l’Allema- 
gne sans garantie et une politique de rup- 
iure avec l'Est sans aucune couverture à 
l'Ouest, 

Je dis que de tous les mondes possibles 


nous avons le pire. 


C'est Eugène Lavtier 


Et dans cette sorte de résurres“tion de la 
Ruhr, dans la timidité des contrôles qui 
s’y imposent, dans ce ge j'y ai vu déjà 
se dessiner d'accords industric:s, dans l’in- 
dulgence envers certaines culpabiiités in- 
dustrieïles, je vois là comme une sorte de 
préfiguration de ce que nous avons, hé'as! 
connu dans la dernière guerre. 


qui disait: « Il n’y a rien de pire que ïe | 
pire ». | 

On nous propose un accord qui n’est pas 
conforme à notre thèse, un accord qui, : 
avant abdiqué cette thèse, ne lui substi- 
tue aucune garantie et qui ne déc:enche : 
pas, par compensation, les garanties d'en- : 
semble que nous pourrions trouver dans. 
une sorte de stratum politique. Je suis en; 
droit de dire, alors, qu’on ne nous donne 
pas le choix entre quelque chose et rien, : 
ente que:que chose et la solitude, mais : 
entre un danger et le refus de ce danger. 


Car. disons-le ouvertement — il faut 
bien arriver à le dire un jour ou lautre 
— cette politique, que peut-elle espérer ? 

Cette Allemagne, divisée en deux et uni- 
fiée dans chacune de ses moitiés, par la 
vo.onté, d'une part, des Occidentaux, d’au- 
tre pert, de l'Union soviétique, ou bien | 
elle aura pour centre d'attraction Berlin 
— car je ne vois plus à partir de cet: 


M. Jacques Foniupt-Esneraber, 
est la so'ution ? 


Quelle 


M. Pièrre Bourdan. Monsieur Fonlupt- 
Esperaber, vous demandez à tous les ora- 
teurs qui montent à la tribune quele est 
la soiution. 


Je vais vous dire quelle est la mienne. 


Elle n’est pas simp'e, eile n’est pas ra 
pide, I n’y a pas, dans un problème 
comme ceui-‘à, de solution immédiate, 
Mais vous me ferez l'honneur de considé- 
rer que cela ne s'applique pas seulemeut 


Berlin — ou bien elle aura Franefort. 


Certains font peut-être le rêve 


de l'Occident, 


cela n'est p% possible et ce 
ainsi que se déroulera l'histoire. 

Ou bien c'est l'attraction de l'Union s0- 
viétique qui l'emportera.…. 


M. Jacques Fenl:pt-Esperaber. Pourquoi ? 


M. Pierre Bourdan, J'ai dit: « ou bien ». 
Dans une allernative, il y a deux termes. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


Comme vons n'imaginez pas, monsieur 
Fon.upt-Esperaber, que cette situation de 
déséquilibre durera indéfiniment, je dis 
que, ou bien, ultina ratio, ce sera l'at- 
traction russe qui lemportera. 


russe le verront é’aggraver qu péril alte- 
mand (Applaudissements Sur  cerlains 
bancs à gauche et sur divers bancs au 
centre el à NE et, ayant pensé qu'en 
cours de route il fallait changer d’ennemi 
héréditaire, ils s’apercevront qu'ils en ont 
deux au lieu d’un, (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Ou bien — et je fais la part beïle — Ja 
thèse des Occidentaux va triompher; cette 
Ailemagne occidentale aura une réalité, 
entrera dans le cercie d'attraction de 
l'Ouest et c’est elle qui l'emportera. 


respect pour mes amis Anglo-Saxons, avec 
lesqueis j'a de longues années de ïens 
d'amitié, que le vieux rêve de traiter avec 
l'Allemagne risquera d’être repris et que 
ce ne sera plus la France, mais cette Al- 
lemagne reconstituée avec toute sa puis- 
sance économique, offrant ses grandes ca- 
pacités de travail et d'action, qui mènera 
ie jeu, et non pas nous autres Françaix, 

Dieu nous préserve de suivre cette po- 
litique, et j'espère que ce n’est pas celle- 
là que nous souhaitons, 


Mais, que ce soit à titre de correctif ou 
d'avertissement, j'indique que si jamais 
il nous venait à l'esprit de faire cette poii- 
tique, nous perdrions alors sur les deux 
tableaux, 


Ou bien nous serions exposés seuls, avec 
une ouverture béante, allant du Rhin jus- 
qu'à Vladivostok ; ou bien, si l’autre aspeet 
de cette politique l’emportait, ce n’est pas 





nous qui jouerions le principal rô.e. 


accord comment nous pourrons contester 


d'une 
Allemagne qui serait à nouveau le Croisé 


Malheureusement, il faut le dire tout net, 
n’est pas 


Dans ce cas, ceux qui craignent Je péril ! 


Et je vous dis, en toute amitié et en tout : REZ + Ne 
l'Union soviétique et à nos alliés anglo- 


au prob'ème devant lequel nous nous trou- 
| vons. 

! Lorsqu'on aborde le prob'ème allemand, 
que l’on considère comme possible ou non 
une solution fédérale, que l'on croie à 
Funité allemande à terme ou non, il y a 
une certitude, pour nous Français et pour 
tous ceux qui ont l'expérience de l'Ale- 
magne: c’est qu'il existe ce que j'appele 
une dose toxique de l'Allemagne, que l'or- 
ganisme français, certes, ne peut pas ab- 
sorber, mais que l'organisme européen, 
lui, pourra peut-être absorber. 


Selon qu’on adoptera la thèse fédéra'e 
ou l'autre, c’est-à-dire celle qui divise les 
Etats allemands ou ceïle qui ne jes divise 
pas, il est certain que l'organisme qui re- 
cevra cette dose allemande devra être plus 
faible ou plus fort. 


Dans tous les cas il nous appartient, à 
nous, Français, de dire que Je problème 
: allemand ne peut être résolu que dans le 
cadre d'une union européenne, 





M. Jacques Fonlupt - Esperaber ct 
. M. Henri Teitgen. Nous sommes d'accord. 


M. Pierre Bourdan. Nous sommes, je 
crois, presque tous d'accord sur ce point, 


Où nous ne sommes pas d'accord, c'est 
: sur la procédure et peut-être sur les buts 
: de cette union européenne. Mais je n’a) 
pas à en trailer pour ie moment. C’est sur 
l’ordre de priorité et de procédure. 


Mais, monsieur le ministre des affaires 
: étrangères, à l'heure actuelle, n'ayant pas 
fait l'Europe, vous faites déjà l'Allemagne, 
et en faisant déjà l'Allemagne, vous don- 
nez de terribles tentations à la fois à 


Î 
Î 


saxons. (Applaudissements. sur certains 
bancs à gauche, sur divers bancs au cen- 
tre et à droite.) 


Nous n'avons pas le droit, en tant que 
Français, d'admettre que cet ordre de prio- 
rilé soit maintenu. Nous devons d’abord, 
réaliser cette organisation européenne. 


| Celle-ci pourra ensuile recevoir l’Allema- 


gne, ou ce qu'il y aura de l'Allemagne, 
car cet organisme sera suffisamment vi- 
goureux pour l'’absorber. Mais ce n'est 
qu'avec des alliances et des appuis en 
Europe que nous pourrons traiter ce pro- 
blème allemand, Nous ne les avons pas. 


Nous nous trouvons à l’heure actuello 
isolés, à la pointe d’un mouvement anglo: 
saxon, ceiui de nos amis et alliés, pou 
lesqueïs nous avons une gratitude infinie, 
imais qui ne nous en laisseront pas moins, 
nous, pays frontalier de l'Allemagne, en 
présence de ce fait que ce pays immense 


i qui nous à si souvent çnvabis, qui est 
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déjà un enjeu, va devenir un point d’'ap- 
y dans le jeu des puissances internatio- 
pales. 

C’est là le danger. 


on nous à demandé plusieurs fois à cette 
wibune: Mais qu’adviendra-t-il si nous 
n'acceptons pas les accords de Londres ? 


La réponse, nous la trouvons dans les 
mémoires d’un de nos plus grands amis, 
d'un des plus grands héros de cette guerre, 
M. Winston Churchill. \ 


Je ne sais ce qui vous a frappés dans ces 
mémoires. Ce qui m'a frappé, moi, ainsi 
qu'un grand nombre de personnes qui 
connaissent nos amis anglais et améri- 
ins, c’est qu’on ne sait jamais gré à un 
pays d'avoir été complice des erreurs des 
autres. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche, sur divers bancs au cen- 
tre el à droite.) 


C'est qu'en 1932, en 1936, en 1938, en 
1939, 11 y avait aussi des gens en Angle- 
terre pour dire: « Non, il ne faut pas faire 
cela », où bien: « IL faut accepter ceci ». 
La France, voulant être épaulée avant 
d'agw, s’est chaque fois inclinée, par 
erante de cet isolement, dont on nous dit 
aujourd'hui — et c’est ja voix la plus au- 
brsce d'Angleterre qui nous le dit — 
qu'il n'aurait pas eu lieu, car dans les 
idées justes réside une force qui permet 
qu'on les défende. 


Ce qui m'inquiète, lorsque nous par- 
Jens, \ la fois, de ces accords de Londres 
et de l'union europtenne, c'est cette sorte 
de défaitisme de l'Occident qui fait que 
nous finissons par accepter comme inévi- 
tables toutes les idées pernicieuses et que, 
lorsqu'il s’agit de ancer une idée géné 
reuse qui Dora faire son chemin, on 
considère, dès le départ, ou bien qu'il faut 
abdiquer, an bien qu'il faut s’en remettre 
à une diplomatie essoufflée. (Applaiudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Je parle assez rarement à celte tribune, 
monsieur le ministre des affaires étran- 
féres, pour qu'on ne m'accuse pas de 
chercher à y faire de la démagogie. 


Je connais les pays ang'o-saxons. J'ai 
la conviction profonde qu'une chose peut 
infiuencer leur décisian: le fait accompli, 
qui, inévitablement, provoque en eux rs 
relours de conscience et des examens de 
soi-même, avee une loyauté dont nous 
devons, d’ailleurs, leur rendre hommage. 


La thès> des experts, pour autant qu’elle 
ait pu rencontrer leur faveur, est, à mon 
sens, l'expression d’une politique qui nous 
entraîne vers de terribles dangers. 


Nous ne repoussons pas la main que 
nous tendent nos alliés. Et il faudrait, en 
ce sens, leur adresser un appel pour qu'il 
n'y ait pas d'équivoque sur le sens de nos 
propositions, 


Mais connaissant le problème alleman1. 
ayant vu peut-être de plus près ce qu'il 
représente pour l'Europe, au centre de 
laquelle nous nous trouvons, hélas! nous 
avons le droit, au nom de mille ans d’His- 
loire, de faire appel de la décision de Lon- 
dres au noble peuple américain et au 
noble peuple de la Grande-Bretagne. (Ap- 
Plaudissements sur certains bancs à qau- 


Che, sur quelques bancs au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. C os- 
C"mann. 


M. Pierre Clostermann. Monsieur le pré- 
Sident, pour ne pas prolonger la discussion 
gencrale plus longtemps, je parlerai lors 





des expiications de vote ou sur l’ordre du 
jour, échangeant mon tour de parole avec 
un de mes collègues. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires élrangères. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, au terme 
d’un long débat où il y a eu pour le mi- 
nistre des affaires étrangères une propor- 
tion exceptionnelle d’épines par rapport 
au nombre des roses, je crois qu'il est de 
moa devoir d’écarter l'humeur et la polé- 
mique. 

Les difficultés du Gouvernement devant 
le cas de conscience qui s’est posé à lui et 
les inquiétudes des membres de l’Assem- 
blée ne sont ni sans précédent, ni sans 
explication. 

C'est toujours ce qui se passe chaque 
fois qu'une négociation longuement, obsli- 
nément et difticilement poursuivie abou- 
lit à une première solution. Chacun me- 
sure le chemin parcouru et, naturellement, 
on ne le mesure que d’un seul côté. 


M. Louis Marin, à qui, dans nos diffé- 
rends, je voudrais renouveler l'expression 
des sentiments de déférente estime que 
J'ai proclamés pour lui du temps où il se 
déclarait d'accord avec moi, a bien voulu 
rappeler, ce qui n'est à aucun égard déso- 
bligeant pour celui qui est devant vous, 
les difiicullés qui se sont produites au 
moment du traité de Versailles et au mo- 
ment de cette négociation, où le principal 
Français n'élait pas spécialement re- 
nommé pour capituler, et qui s'appelait 
Clemenceau. 


Cela m'’a fait relire les souvenirs du gé- 
néral Mordacq. Je ne vous en infligerai 
pas la lecture, avant des documents d’un 
caractère plus immédiat à vous faire con- 
naître, mais ils ressemblent singulièrement 
à certains de mes plus proches souvenirs, 


Nous avons entendu également M. Mut- 
ter citer Albert Thomas. 


Il s’est produit à cette époque, ainsi que 
chaque fois qu'une très grave détermina- 
tion doit être prise, des difticultés qui 
commencent par la procédure, qui se pour- 
suivent sur les personnes et qui se ter- 
minent, je l’espère, sur le fond. 


M. Louis Marin n'a pas voté le traité de 
Versailles; chacun le sait. Il ne s'en 
repent pas et le proclame. 


Il me semble que le traité de Versail'es, 
cautionné qu'il était par Ciemenceau et 
par deux hommes qui avaient remporté la 
victoire, était cependant ce que nous pou- 
vions espérer à ce moment de plus satis- 
faisant ou de moins contraire à nos vœux. 


M. Louis Marin. Ce n’est pas ce que di- 
sait le maréchal Foch. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je me permets de rappeler à cet égard la 
campagne violente qui fut menée, à partir 
d’une certaine date, contre le traité de 
Versailles, par des hommes qui, au service 
d'Hitler, comme ils l'ont montré par la 
suite, l’avaient pris eux-mêmes pour cible. 
(Mouvements divers à droite.) 


Je rappelle — mais tout le monde le 
sait — qu’à partir de 1933, Je Suis Partout 
a tous les jours dénoncé le traité de Ver- 
sailles. (Mouvements divers.) 

Je a’imagine pas que personne veuille 
m’'accuser d’un contresens, auquel je crois 








avoir coupé l'essor avant même qu'il 6e 
produise dans certains esprits, 





. M. Pierre Montel. Il y a des assimilations 
interdites. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Ce que j'ai voulu dire, c’est qu’en dépit 
des concessions qu’il comportait, ce trailé, 
qui eut, en dehors de M. Louis Marin et 
sur les bancs de Ja majorité, un certain 
nombre d’adversaires, aurait vécu s’il x 
avait eu assez de volontés pour dl 
défendre. 


Le Parlement, ai-je entendu dire, a été 
traité en enfant mineur et auesi, Sous une 
forme plus imagée, de rossignol aux yeux 
crevés. En tout cas, si l’on me permet 
cette famiiarité, le rossignol chante très 
bien. (lires au Mouvements 
divers à droite.) 


centre. — 


H. Arthur Ramette, Mais le 


est en cage. 


russig'10) 


M. Pierre Montel. Et les oies du Capitol 
chantent moins bien. 


M. le ministre des affaires étransères. 
Le Gouvernement, selon la politique cons- 
titutionaelle et normale des Français, né- 
gocie et propose; le Parlement décide. 


On a fait une allusion au Congrès des 
Etats-Unis, Le régime. comme vous Je 
savez, est tont à fait différent; au surplus, 
le Congrès des Etats-Unis n’a pas eu l’oc- 
casion de se saisir du problème. 


On à bien voulu — c’est l’un des rares 
points qu'il me soit offert de marquer, 
parmi les diverses critiques qui ont été 
adressées au Gouvernement, à travers ma 
personne — on à bien voulu souligner 
qu’en effet, de six Parlements intéressés, 
le Parlement français avait, seuil, 


184 naît 
été saisi. 


Cela ne provoque de ma part, je prie 
qu'on veuille bien le croire, aucune de- 
mande de compliments. La promesse avait 
été faite; elle devait ètre tenue. 


Au surplus, la nature des choses, c'est 
à-dire l'intérét primordial que la France 
a dans toutes affaires d'Allemagne et dans 
toutes affaires d'Europe, exigeait qu'au- 
cune concluison ne fût prise par le gou- 
vernement français sans que la représen- 
tation nationale l’eût approuvée. (Applau- 
dissements au centre.) 


Je souhaite répondre aux objections 
critiques et suggestions qui m'ont été 
faites, J'espère le faire sans en trop ou- 
blier. Mais il me sera sans doute permis 
en premier lieu, d’écarter quelques expres- 
sions qui ont été prononcées, du genre di 
« capitulation » ou de « série d’abandons 
et autres termes du même genre. 

Il y a un pouvoir meurtrier des mots 
dont l'instinct est toujours présent dans 
les contestations publiques, surtout dans 
les circonstances graves. IL n'appartient 
pas au Gouvernement de suivre cet 
exemple. Quelle que goit sa passion du 
bien publie, le langage qu'il parlera nt 
sera pas celui de la passion, mais celui di 
la raison. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


Et la raison, c’est de voir qu'il n’y à 
pas d'accord, particulièrement entre alliés 
sans qu'on fasse l’un vers l’autre un bout 
de chemin. 


Par exemp'e, nous avons une zone d’oc- 
cupation en Allemagne et chacun d'entre 
nous sait que ce n'est pas du tout cell: 
que nous avions souhaitée, Cependant, el 
fin de compte, nous l'avons prise 
que nous avons pensé à ] 





mieux valait tenir que courir, 
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Peut-être a-t-on le sentiment qu'il existe 
quelq tendance natureile, de caractère 
plus où moins individuel, à labandon et 
aux concessions, Quels que soient les dé- 
fauts que j'ai certainement et que je re- 
trouve, pour l'amélioration de mon âme, 
au miroir des journaux (Sourires), ]e ne 

),5 pas avoir Marque de goût particulier, 
e i Ca pour l’acceptlal ni de quel- 
(! mesure qui mit en cause Ja MmOoralc 
internationale ou l'intérêt national, deux 
do s d'ailleurs distincles, mais jamais 
£é] l ( \pplaudisse ments au centre.) 

[out le problème est donc de savoir 
(él er Je tableau des avantages et des in- 


à 
convénients. S'il était vraiment ceiul 


qu'ont fait contempler les orateurs qui 
qi nt précédé à cetle tribune, au cours 
de plusieurs journées de débats, en vérité, 
je n'aurais plus qu'à me taire. Mais il 
11) semble que ce n’est pas équitable et 
liiCini ce n'est pas exact. 
Que'qu’un — il me sembl que "est M. 
Mutter — m'a reproché d'avoir abandonné, 
ar exermple, la séparation territoriale de 


Ja Rubr. Il est vrai que nous avons dû ces- 
de la réclamer, faute de moyens de 
la prendre; mais je n'ai pas en l'impres- 
sion, en lisant ce que je peux lire, à mes 
de tous les 


moments uliles, de la presse les 
partis, que qui que ce soit ait considéré 
qu'une telle revendication était encore 


d'actualité 


Puis, il y a la gestion de la Ruhr, pro- 


bléme véritablement fondamental. 
Ce que je disais à Moscou, le 20 mars. 
pe it se résumer en ceci: La France de- 


mande un régime spéeial pour l'exploita- 
tion et le contrôle des activités principales 


de ja Ruhr, mines et industries. La délé- 
gation française pense que ce système doit 
étre mis en œuvre dès que possible, même 
pendant Ja période d'occupation. 

Et j'ajoutais, quelques jours plus tard: 
« Le Gouvernement français pens que 
plus iôt on étabiira !e régim ial de la 
Ruhr, moins il y aura de difficultés pour 
À part ni1r, 

A cette même date — j'espère que la 
lecture, extrémement résumée de ces 
textes lie me sera pas reprochée par ceux 
qui ne les ont pas produits pour que j'en 
donnt onnaissance — M. Bevin disait 
textuellement : 

« lPendent l'occupation, et aussi long- 


temps que demeurera la division en zones, 
le Rovaume-Uni ne peut accepter un ré- 
spécial dans la Ruhr. 


Marshall déclarait: « Durant la pé- 
‘cupation militaire, aucun régime 
spécial n'est nécessaire pour la Ruhr. Tou- 
tefois, lorsque le gouvernement allié en 
Alemagne aura pris fin et lorsqu'un gou- 
vernement allemand exercera ses fonc- 
tions, en application d’une Constitution, il 
pourra être opportun de prendre des me- 
sures gpéciales pour la surveillance des 
ressources de la Rubr. La délégation des 
Etats-Unis est d'avis que, quelles que 
soient les mesures prises, elles ne doivent 
pas restreindre la responsabilité de l’Alle- 
mage dans la gestion et l’exploitation des 
ressources allemandes. L'Allemagne doit 
êlme responsable en premier lieu. » 


= 


Et M 


rioue «0 


M. Molotov réclamait une administration 
à quatre, cette administration à quatre 
qui, contrairement à <e qui à été parfois 
alégué, n'a jamais été la proposition 
française. Mais les modes de contrôle de 
la Rubr n'ont, par lui, jamais été précisés. 

Telles sont les données de départ de Ja 
conférence de Londres, Elles excluaierit 


chez nos partenaires et le contrôle de la 
gestion et le contrôle de la répartition. 


Nous avons poursuivi notre effort. 


M. André Philipp a paru croire, au cours 
de son discours de l’autre matin, qu'il y 
avait pour le présent ou pour le proche 
avenir, notamiment, au cas où l’Assemblée 
en ferait une condition de son accord, des 
chances de plein succès immédiat ou ra- 
pide. 

Même, MM. Bardoux, de Moustier, Ter- 
renoire, le général Aumeran et Vendroux, 
dans leurs interventions à la commission 
des affaires étrangères, ont mentionné la 
renonciation du Gouvernement au projet 
anglo-français de nationalisation contrôlée 
des mines et industries de la Ruhr, 

Je suis obligé dc dire, sans aucune joie, 
mais parce qu'il faut dire la vérité en 
toules circonstances — et spécialement en 
une matière aussi grave — que, d’après ce 
que je sais de ces trois mois de négocia- 





tions, de toute la période antérieure et 
du nouvel eflort qui vient d'être tenté, 
il n’y a pas eu renoncement à un tel 
projet, pour l'excellente raison qu'il n’a 
jamais existé. En outre, l'espérance de 
parvenir à un meilleur résultat postule 
notre entrée dans un système où nous ne 
somiInes pas 


Quel était donc, devant ces positions de 
départ que je viens de définir et même de 
relire le dilemme du gouvernement fran- 
cais et de son ministre des affaires étran- 


gères ? 


Fallait-il rester à la porte, en persévérant 
notre revendication considérée 
comme intangible, c'est-à-dire maintenir 
intactes, de la manière la plus intransi- 
geante, ce que M. Capitant, l’autre nuit, 
appelait les thèses françaises ? 


! * 
uans 


Ou bien fallait-il obtenir, en decà des 
thèses, mais dans le sens des thèses, une 
formule de contrôle de la répartition et du 
désarmement à laquelle, jusqu’à présent, 
nos alliés lentaux s'étaient également 
refusés, mais qu'ils se montraient disposés 
à accepter maintenant ? 


OoCC 


On me dit: Pourquoi n’avez-vous pas at- 

tendu ? Rien ne vous pressait, L'expérience 
que tentent à Francfort les Anglais et les 
Américains et de laquelle vous considérez 
comme raisonnable que nous ne voulions 
pas nous exclure, cette expérience est 
aléatoire, incertaine et même périlleuse. 
Il sera toujours temps de reprendre plus 
tard la conversation et il est convenabie 
que, pour le moment, le Gouvernement et 
le Parlement francais maintiennent avec 
une extrême rigueur les positions qui sent 
des positions de principe jusqu’à présent 
peu munies d'approbation sauf à l'inté- 
rieur du territoire national. 
Seulement, contre cette attitude, dans ce 
dilemme, voici ce qui a guidé non pas les 
experts — je reparlerai de cette petite que- 
relle des experts, sur qui je souhaite que 
la pluie ne tombe pas — mais les hommes 
responsables: c'est qu'il y a maintenant 
trois ans que la guerre s’est terminée par 
la victoire. Ce qui les a guidés, c’est le 
fait _ les zones sont ce qu’elles sont et 
que Ja Ruhr n'est pas dans la zone frau- 
çaise. . 


C'est un fait que le temps a constarn- 
ment travaillé contre nous. Je le disais à 
Moscou voici maintenant plus d’un an. Je 
crois que n'importe qui peut le constater. 


Pourquoi le temps a-t-il travaillé contre 
nous ? Pour trois raisons. 


D'abord parce que l'Allemagne elle- 





Re 
depuis qu’elle se voit l’objet des rivalité 
et des sollicitations des vainqueurs re 
parmi lesquels, je dois le dire, en tant que 
tentateurs nous faisons pauvre figure _ 
trouve de moins en moins disposée À age 
cepler ce qu’il aurait été peut-être facile 
avec plus de promptitude et de sagesse 
d'établir dès le premier jour, mais ce que 
malheureusement, la seule réclamation 
française n’a point réussi à obtenir. 


Et plus le temps passera — on parkit 
l'autre jour de certaines élections — plus 
le péril, en effet, risque de grandir. C’est 
pourquoi, dans ces affaires, le temps qu'on 
gagne, c'est du temps qu'on perd. 


U y a une deuxième raison: pendant 
ces trois ans, il s’est créé une direction 
allemande des industries minières de la 
Ruhr, au mois de novembre 1947. Elle 
existe, elle est en place; elle est soumise à 
un contrôle allié, mais «elle est entre les 
mains de techniciens et de directeurs al. 
lemands. Et nous devons songer, nous 
d’abord à notre propre peuple et aux éta: 
pes qui risqueraient de suivre, dans touta 
la mesure où les thèses du gouvernement 
français se trouveraient, sur place, com. 
plètement démunies de défenseurs et 
d'avocats. 


Ce n’est pas la protestation, ni l'ab. 
sence, qui empêcheraient une certaine 
évolution économique et rs 24 dans la 
Ruhr de se poursuivre. La chance qu 
nous avons, c’est d’être présents po 
l’orienter dans le sens des intérêts euro. 
péens — et, naturellement, français. 


La troisième raison, c’est que, pen- 
dant le même temps, se créaient des 


organismes bizonaux à Francfort. Un con- 
seil économique y était établi, avec des 
pouvoirs étendus. La répartition des pou- 
voirs s’est établie dans un sens centrali 
satcur, par exemple du point de vue fi- 
nancier, et, contrairement à ce qui se 
trouve dans les recommandations de Lon- 
dres, le pouvoir central est complètement 
indépendant des Etats, ce qui signifie que 
les Etats se trouveront rapidement, dans 
un pareil système, voués à l'impuissance 


Pour ces motifs, nos négociateurs ont 
pensé que le plus grand danger, comme 
je l'ai déjà dit, était l’absence, alors qu'il 
nous devenait, pour la première fois, possi- 
ble d'entrer dans la Rubhr. 

I m'a été objecté que le contrôle était 
seulement le contrôle de Tlexportalion. 
Cela n’est point exact: c'est le contrûl 
sur l'exportation et sur la consommation 
allemande. 


Il m'a été objecté aussi, et à maintes 
reprises, que nous n'avions pas ja maitrise 
de la Ruhr. Et comme, sans doute, mes 
interlocuteurs sentaient l'incertitude de 
l'argument, ils ont aussitôt ajouté que, n2- 
turellement, nous ne l’avions jamais de- 
mandée. Mais ils se sont élevés contre la 
présence des Allemands. 


Je réponds qu’il est évidemment raison- 
nable que la population locale soit repré- 
sentée — et dans un premier temps par 
les commandants en chef — parce qu'il est 
tout de même important que les mineurs 
travaillent; sans cela, il n’y a pas de char- 
bon. D'autre part, à l'heure qu'il est, CA 
ne sont pas les Allemands qui sont arbi- 
tres, mais, si toute formule de ce genre 
élait écartée, ils auraient chance non selt- 
lement d’être arbitres, mais de devenir les 
maîtres. 


Même pour Ja gestion, je voudrais four- 
nir une précision d'ordre un peu techni- 





méme, peut-être malléable aux origines, 
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7. ce Le se 

pendant toute la période actuelle de 
.trole, les autorités d'occupation inté- 
etes maintiendront une surveillance 
npropriée de la gestion des industries du 
charbon et du coke de la Ruhr, Ces auto- 
rités sont naturellement, puisqu'il y a seu- 
ment une bizone, les commandants en 
chef britannique et américain. Par consé- 
t, pendant toute la période d ag 
qui peut être longue, la gestion des 
ndustries du charbon et du coke de la 
nunr est soumise au contrôle des alliés et 
h France peut, si elle le veut, y participer 
moyennant la seule décision de fusion des 
gone. 

En outre, les pouvoirs qui peuvent être 
nécessaires pour assurer le désarmement 
de l'Allemagne, y compris celui de contrô- 


qué Il 
tion, 


kr les livraisons de charbon, de coke et 
qacier de la Ruhr à toute industrie inter- 


dite ou limitée dans l'intérêt de la sécu- 
rite, sont attribués, pendant la période 
d'occupation, aux autorités de contrôle et, 
ensuite, S'il y a traité de paix ou accord 
international, à l'organisme qui en sera 
chargé, sinon à l'autorité internationale de 
hi Rubr que nous souhaitons constituer, 


On a beaucoup dit que ce contrôle cons- 
tituait une sorte de paravent, une illusion, 
qui masquait une absence complète de 
varantie de sécurité. 


Pour ma part, je ne connais pas dans 
jHistoire de dispositions semblables à 
celles-ci: nous avons pu obtenir, à Ja 
suite de discussions acharnées, que, désor- 
mais, parce qu'elle avait été vaincue, et 
justement vaincue, parce qu'elle avait mal 
usé de ses ressources, l'Allemagne ne se- 
rait plus libre d’en disposer à sa guise, 


C'est un organe international, où les cal- 
culs de majorité tels qu'on vous les à pré- 
sentés peuvent également se retourner, 
pouvons dire que l'Allemagne 
n'a que trois Voix sur quinze, qui décidera 
quelles quantités de coke, de charbon ou 
d'acier seront retenues à l'intérieur 
frontières allemandes ou seront réexpor- 
tées 


J'ai déjà dit, et je veux répéter, que se 
trouvent en même temps consolidés nos 
wcords de Moscou et de Berlin, en ce qui 
concerne les livraisons de charbon et de 
coke, vitales pour notre propre économie. 


où nous 


des 


Ainsi, cette autorité qui disposera de 
tous pouvoirs d’information et d'enquête 
pourra <e prolonger bien au delà de la pé- 
iode d'occupation — j'entends d’'oecupa- 
lion générale — et avoir, à ce moment-là, 
des pouvoirs encore accrus. Elle aura à sa 
disposition, en cas de manquement de 
l'Allemagne, la possibilité de recourir à 
des sanctions, le représentant allemand 
ne votant pas. 


M. Pierre Bourdan a bien voulu faire 
l'observation que tout cela ne couvrait pas 
tous les problèmes. Je reconnais volontiers 
que l’ensemble des textes de Londres ne 
suffit pas à garantir ni pour le présent, 
n\ encore moins pour l'éternité, l'ensem- 
ble des risques que la nation peut courir, 
Mais je tiens à ajouter que, même si l'of- 
lite militaire de sécurité, qui doit être ins- 
Ulué par les commandants en chef pour 
assurer le désarmement et la démilitarisa- 
Uon, nous paraît insuffisant, il est spéci- 
liquement mentionné toute une série de 
clauses qui concernent notamment la re- 
cherche scientifique, dont notre collègue 
disait tout à l'heure qu'il croyait savoir 
qu'elle n’était pas atteinte. 

Les mesures prises sont d'ailleurs assez 
souvent méconnues parce que la passion 
Sy mêle. J'ai entendu M. Billoux dire: 
Les mesures prises devront se conformer 








à des programmes dont vous avez vous- 
même reconnu qu'ils accordaient priorité 
à la Ruhr. 


Je suis obligé de dire que c’est Ja suite 
d'une erreur fâcheuse de transcription 
dans un article dont l’auteur, ici présent, 
est M. Cogniot. 


Voici le texte de L'Humanité du 6 juin: 


« J'ai sous les yeux le rapport des Seize, 
publié en date du 17 octobre 1947 par les 
services de l'information. 

« À ia page 19, on lit que l'outillage, 
les matières premières et les produits ali- 
mentaires à destination de l'Allemagne 
occidentale et singulièrement du bassin 
de la Ruhr « méritent de recevoir une 
priorité élevée » dans le plan Marshall, » 


Tel est le texte de l’article du 6 juin 1948. 


Voici maintenant le texte du rapport des 
Seize qu’en effet j'ai signé: 

« L'outillage, les matières premières, les 
produits alimentaires et les autres fourni- 
tures « qui sont indispensables à laug- 
mentation de la production du charbon de 
Ja Ruhr » méritent de recevoir une priorité 
élevée dans tout programme d'importation 
étabi soit pour l'Allemagne, soit pour l’en- 
semble de l'Europe. » (Mouvements divers 
à l'extrême gauche.) 

Je m'en voudrais, ayant mis les textes 
l’un à côté de l’autre, d'ajouter un mot et 
de souligner lourdement ce qui n'a pas 
besoin de l'être. (Applaudissements au 
centre.) 


La question de la Sarre m'a été posée à 
plusieurs reprises, J’v ai déjà répondu. 
Cependant, il m'est agréable d'y revenir 
eu chaque occasion. 

I n'y à aucune innovation: le problème 
de la Sarre n'a pas éfé soulevé à Londres 
parce qu'il ne l’est par aucun des p 
cipants, ni par les Etats-Unis, ni par 1 
Grande-Bretagne, ni, naturellement, par K 
France. Les seules questions qui se posen 
sont de savoir dans quelles conditions 
exactement nous arriverons à obtenir les 
quelques aménagements qui paraissent 
uties à l'intérêt même du pays. 


+ 


Quant à l’organisation politique, on à 
déjà, ici, moi compris, abondamment dis- 
serté du fédéralisme. Certains v croient; 


d'autres n°v croient pas. Le Gouvernement 
déclare qu'il n'est pas vrai que les racines 
en soient coupées. Mais il n'est pas vrai, 
non plus, qu'il faille tout en attendre, ni 
qu'il suffise à régler toutes les questions, 
ni mème qu'il soit de telle nature qu'il 
puisse dispenser d'un certain organisme 
central pour l’ensemble du corps germa- 
nique, 

Le fédéralisme, ce n’est pas la panacée, 
ruais le mode d'organisation le moins fa- 
vorable à cette reprise du nationalisme 
qui, à juste titre, à inquiété un grand 
nombre des membres de cette Assemblée. 


Le conseil économique de Francfort, je 
l'ai déjà dit, lui fait peu de part; mais, 
je le répète, ce n’est pas l'absence qui 
amé.ioreia les choses, qui empêchera leur 
développement, Croit-on qu'il y aura plus 
de fédéralistes au sein de l'Allemagne occi- 
dentale, ou de l'Allemagne dans son en- 
semble, quand les seu:s véritables cham- 
pions du fédéralisme en auront disparu 
ou auront refusé d'y paraitre ? (Applaudis- 
sements au centre.) 

Sans doute m'a-t-il été reproché aussi 
d'avoir dit, Jan deraier, quelque 
comme ceci, dont je n'ai pas retrouvé les 
fermes, mais dont je ne doute pas de 
l'avoir dit, au moins en substance ; Consui- 
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— ——. 
ter les populations risquerait d'aller plus 
loin que Potsdam. 

Et woici mon texte de Moscou; notez 
qu'il s'agissait déjà d'un appel venant de 
l'Est en faveur de ce qui, par la suite, a 
été le mouvement du peuple allemand, et 
qu'on réclamait un referendum générak 
pour l'Allemagne, à seule fin de savoir 
si cette Allemagne voulait être unilauire 
ou fédéraliste. Je lis: 


« Le seul fait d'appeler l'Allemagne à 
voter sur ce qu'elle doit être crée l'unité 
allemande. Il est vain, en effef, de croire 
qu'une Allemagne votant sur une base 
unitaire, à l’occasion d’une question de 
cet ordre, se trouve unifiée eculement pour 
le jour du vote. Elle prend alors conscience 
de l'unité qu'on lui a re‘aite et restera 
unifiée. » 


« Cela ne signifie pas, ajoutai-je, que 
la délégation française refuse svystémati- 
quement de consulter le peuple allemand; 
mais tout dépend du cadre et de l'époque 
de la consultation. » 


Sans doute est-il redouté que la ten- 
dance unitaire en Allemagne joue au pro- 
fit de Lerlin; mais il me semble qu'il 
y à quelque contradiction, d'une part, à 
admettre cette force alléguée du sentiment 
unitaire allemand, où du pi unitaire, ou 
des entraînements unitaires, cett 
fatalité ct, d'autre part, à faciliter la 
aux éléments que nous avions empi 
de construire ui Reich t 


» sorte de 

tâche 

chég 

initaire et cenlrîs 

lisé, en ne donnant pas au corps german 
1 ! F 11 ] 


que la structurt Hmpalibie avec Ja prus 
dence et avec ses meilleures traditions 

On à évoqué ici — ont des mots qui 
ne trouveront certainement aucun Francais 
sans inquiétude et mème sans alarme — 
la revanche, l'égalité des droit t la réoc- 
cupalion éventuelle de la rive fauche du 
Rhin. 

Je vais Vous dir 1 His él Soniines, 

JL est probable « \ certain normbra 


| 
d'hommes réveut de 


Quant à l'égalité des droits sur lc plan 
international, il est parfaitement établi par 
le bon sens et par les faits qu'elle n'est 
point réalisée. 

Et pour 


e qui est de re n da 
qui le la 1] , 
la rive gauche du Rhin, en dépit du fui 


que nous aurions, parait-1l, abandonné le 
principe de sa démililarisalion, J'affirme 
que celle démililarisalion est, selon es 
accords internationaux confirmées à Lons 
dres, étendue à l'ensemble du territoire 
germanique. Nous avons mème fait plus: 


nous avons obtenu le contrôle du désarime. 
ment et de la démilitarisation, ainsi qua 


je l'ai précédemment mentionné, 


I y à un autre problème: celui de la 
sécurité. Mais avant de l’aborder, et non 
sans di ve elu , je veux dire un 


i IVCt 
mot de la question des réparations qu'on 
m'a accusé d’esquiver, 
Plusieurs orateurs ont indiqué que leg 
recommandations de Londres signifitient 
la fin des réparations. Au nom du Gouver- 


nement, je déclare que la question des 
réparations a été discutée au cours des 


dernières semaines par la voie diplomati 
que, entre les puissances occupant PAiic- 
magne occidentale, 1j a été entendu — jg 
puis apporter à l’Assemblée, dans ce du- 
maine, urances 
qu'une procédure serait immédiatement 
mise au point, afin de rendre disponibles 
les biens d'équipement de lAllemagne 
occidentale au Utre des réparations. 


Vous 


attribution dd 


les ass HeéCeSSAIres — 


savez que, depuis six m 
l 
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Lion ét (h pendue à Berlin. Des listes 
d'usines disponibles avaient été déposées 
au secrétariat du conseil de contrôle pal 
les éléments français, britanniques et amé- 
ricains, dès le mois d'octobre 1947. Maïs, 
par suile de la paralysie connue du sys- 

parlite, l'établissement des 

listes définitives et l'évaluation des usines 
] pu, jusqu'à présent, être effec- 
1 
tue 

On se trouve ainsi en présence d’une 

tuation qui, si elle devait se prolonger, 
non seulement tarirait les ressources de 
l liée des réparations, qui 
si \ bruxelles sous p lence fran 
çai In) ( 6 sign rait, en fait 
qu'il n'} t pl de réparations du 
tout 

f )i] l ijourd'hui à l’As niet 
(| la ] ttant fin à cette situa 
tion regrettable a été arrêtée et qu’en 
conséquence, dans peu de jours, l’agence 
interalliée des réparations se verra attri- 
huer de nouvelles usines, dont bénéficie- 
ront tous les Etat liés membres de cet 
Orua] 1e, toutes les victimes de la guerre 
que, quoi qu'on en ait dit, nous n'avoir 
] Ï } | le vu A} plau laissements 


a confirmé sa réclamation permanente de 


transfert d'excédents du pare des machi- 
, 1 


nes-outils. Car: il ne s’agit pas seulement 
d'exporter des usines entières, mais un 
grand nomlxe d’outillages pouvant être 
rendus disponibles ou qui le sont déjà, 
soit au titre des réparations, soit an titre 
des spoliations subies par l'industrie fran- 
Çaist 


La négociation n'est pas encore arrivée 
à son point terminal, mais le problème est 


( é par nos alliés dans un esprit sa- 
lisfaisant à mon avis et j'espère, si Dieu 
veut, pouvoir faire bientôt, à cet égard, 
une communication plus complète. 


Et j'en arrive maintenant à la sécurité. 


On m'a dit que les engagements des 
£tals-Unis élaient insuffisants. Tandis que 
M. Terrenoire faisait valoir le péril d'un 
renouveau de l'isolationisme, M. Marin 
rappelait le souvenir du moment pénible 
et hautement préjudiciable à la France où 
le président Wilson fut désavoué par le 
Sénat des Etats-Unis. 


Il me paraît raisonnable, d’une part, de 
ue pas donner d'arguments inutiles à l’iso- 
lationisme (Très bien ! très bien ! au cen- 
tre), d'autre part, de se rendre compte 
que ce sont maintenant les sénateurs qui 

engagent dans la voie du soutien des 
pays résolus à s’aider eux-mêmes. 

[ n’y à plus maintenant la querelle de: 
deux partis, comme autrefois; la 


est entièrement modifiée, 


ltssn 0 y 
Sshüauon 


N'oublions pas, au surplus, ce document 
qui s'appelle le « Testament de Washing 
ton », considéré par l’ensemble de la pe 
pulation des Etats-Unis comme un docu- 
ment sacré, et qui interdit toute espèce 
d'engagement au delà des mers. 5 


N'oublions pas qu'il est une doctrine d? 
Monroë et que ce n’est pas du jour au 
Jendemain qu'on se sépare des impératifs 
| 


] 
“1 0 4 
historiques au milieu desquels on 4 vécu. 


Ajouterai-je, pour ceux qui me deman- 
t rter des actes notariés, 
que. l'alliance franco-russe, celle d'avant 
- tifiée, si j'ai bonne 
mémoire, par aucun parlement, et ne fut 
Jamais consacrée que par l'échange de 
‘eux signatures d'officiers généraux au 
bas d'un engagement l’états-majors ? 








Et l’Entente cordiale, qui pourtant à 
joué à deux reprises, n'a jamais élé ins- 
crite sur aucun parchemin. 


N'oublions pas, non plus, en ce qui con- 
cerne les Etats-Unis, que, sans alliance et 
au cours de deux guerres, des hommes, 
lont beaucoup n'avaient même pas vu la 


mer et ne connaissaient la France que par 
des cartes à très petite échelle, Sont venus 


débarquer sur notre territoire et parfois 
y trouver leur tombe, pour la libération 
les nôtres et pour Ja libération du monde, 
(Applau lissements au centre, à gauche 
et à droite.) 


Je crois profondément que nous pou- 
vons aller à des résultats plus substan- 
tiels, avec le progrès d’une collaboration 
confiante et amicale. Car la confiance, plus 
encore que les pactes, est facteur de soli- 
darité. 

Je ne dirai pas de mal des pactes; 
j'en ai déjà signé un certain nombre avec, 
d’ailleurs, l'approbation constante de l’As- 
semblée. Je ne dirai jamais quelque mal 
que ce soit des signatures données ni 
de la sainteté des traités; mais je ne fcrai 
point écho à ce qu’on appelait autrefois 


la pactomanie. 


J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
le fait que des pavs ont une Constitution 
le nôtre, par exemple, et j'ai motif de 
m'en souvenir — et que d’autres n’en ont 
pas, qui vivent cependant. Il est des pays 
de droit coutumier et des pays de* droit 
écrit; et il ne convient pas que nous es- 
savions de mélanger les genres ou d'ob- 
tenir des autres ce que nous ne serions 
pas prêts, pour notre part, à leur accorder. 
(Applaudissements au centre.) 


En particulier, puisqu'on m'a fait le re- 
proche de négliger les pactes, et notam- 
ment le très important pacte Marshall, qui 
était à l’origine le projet Bvrnes, puisque 
M. de Moustier m'a fait grief de ne l'avoir 
approuvé que du bout des lèvres, je me 
permettrai de lui rappeler ce que j'ai dit, 
qui n’était pas « du bout des lèvres »: 


« 14 avril 1947, La délégation française 
a déjà, à plusieurs reprises, et dès le pre- 
mier jour, donné son accord de fond sur 
la proposition faite, il y a un an, par le 
gouvernement des Etats-Unis en vue de 
conclure entre les quatre puissances re- 
présentées au consell des ministres des 
affaires étrangères un traité spécialement 
destiné à prévenir tout réarmement de 
l'Allemagne. 

« Un tel instrument ne saurait faire dou- 
ble emploi avec le règlement ou le traité 
de paix qui sera établi et qui devra être 
signé par l’ensemble des Etats alliés en 
guerre avec l'Allemagne, 

« La délégation française ne peut pas 
manquer de Saluer une proposition qui 
marque, de la part de nos alliés améri- 
cains, la volonté de participer activement 
au maintien de la paix en Europe et d’ac- 
cepter, à cet effet, les engagements pré- 
cis €t étendus qui sont sans précédent 
dans l'histoire des Etats-Unis, » 


Où en sommes-nous donc ? 


On m'a reproché qu'aucune limite de 
temps ne soit fixée pour l'occupation et 
qu'il soit simplement spécifié que cette 
occupation sera de longue durée. 

On a ajouté qu'il y aurait, sans limite 
de temps, occupation des régions-clés, 
mais on m'a dit alors: Elles ne sont pas 


désignées, 


On déclare aussi que tout cela est mal 
rédigé, 





___ 

Je pose alors la question: Vaut-il mieux 
avoir cet engagement mal rédigé, ou on 
clamé tel, qui est engagement d'honnbue 
ou est-il préférable de ne rien avoir à 
tout ? Car, jamais, je dis bien jamais, jy 
qu'à présent, aucun gouvernement del 
Etats-Unis n’a pris de tels engagements 
bien ou mal rédigés. 4 Moi 


On m'a posé une question à laquelle 4 
ne veux pas me soustraire: il s’agit de ! 
situation exacte de la France à l'égard d 
recommandations, position du Gouverne 
ment et position du Parlement, be 


LL 
J'ai déjà dit que ce dernier était libre 
Le Parlement pensera ce qu'il voudra pen: 
ser de ce qui lui est soumis. Mais je veux 
dire quel est exactement le point, 


Je n'aurai pas la lâcheté ni même. si 
l'on me permet cette expression, la sotlise 
de donner à croire que les experts ou ceux 
qu’on mo ET ainsi étaient démunis des 
movens de télégraphier et de téléphoner 
et que, par conséquent, pendant trois mois, 
au cours des diverses sessions, tout ce qui 
s'est produit se passa sans que j’en sois in. 
formé et, par mes soins, le Gouvernement, 

Il est donc parfaitement clair qu'il s'agit 
là d’une négociation autorisée, mais qui 
comportait deux termes de référence, Je 
premier étant le Gouvernement, le second 
étant l'Assemblée, 

La France avait, en effet, explicitement 
réservé son droit de soumettre | 
à cette double approbation. 


es accords 


Au cours du débat, un certain nombre 
de suggestions ont été faites, proposant kh 
remise en cause des recommandations de 
Londres. 


On à fait état, pour cela, d’un certain 
nombre de nouvelles. En premier jieu, 
celle que j'ai eu le regret d’avoir à démen- 
tir, dès hier, d'un accord donné px 
M. Bevin à une reprise des négocialions, 


En second lieu, il y a une déclaration dy 
général Clay qui a inspiré à certains es 
prits la pensée que l’on pouvait, en effet, 
recommencer à négocier. 

Je tiens à dire que si l’on lit le texte 
que si l’on est informé, comme vous 
l'être entièrement et comme vous l'êles 
d’ailleurs déjà, car il n’y a pas d’élément 
entièrement nouveaux, il résulte qu'on vi 
reprendre le problème — si le Parlemen 
n'accepte pas les recommandations — en 


4 


tre ceux qui les ont d'ores et déjà acceptés 





Pour ne risquer aucun malentendu, j 
tenu à faire préciser les positions. Voici ke 
résultat des renseignements complémenr 
aires qui m'ont été fournis. 


C’est sous réserve de l'approbation des 
gouvernements — et, pour la France, du 
Parlement — que les représentants à Lon- 
dres des six États ont négocié et finale- 
ment accepté les recommandations. 

Comme vous le savez, les gouvernement 
américain et britannique et les trois gou- 
vernements du Benelux ont donné leur ap- 
probation., En ce qui concerne ces cinf 
Elats, ces recommandations ont donc prs 
le caractère d’un accord. 


Les recommandations représentent, év: 
demment, un compromis dans lequel chi 
cun s’est porté à la rencontre des autre:. 
Elles constituent un ensemble, certaine: 
dispositions n'ayant pu être acceptées 
qu'en compensation d’autres dispositions 
et inversement, 

L'application de ces recommandation:, 
dans beaucoup de cas, exige des arran£t- 
ments complémentaires à intervenir, soit, 

















et 
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Je tiens à insister sur ce point parce que 
je crois que c’est uniquement dans ces 
conditions que la répartition peut être ef- 
ficace. 

Dès que l’organisation internationale de 
la répartition va fonctionner, elle devra 
demander si ce qu’on lui donne à répartir 
est tout ce qui a été produit, et contrôler 
les déclarations qui lui seront faites. Elle 
devra être à même de savoir si la produc- 
| tion du moment sera la meilleure, étudier 

des programmes de fabrication et aboutir, 
par conséquent, à un contrôle de la ges- 
bon. 

Devons-nous comprendre qu’en présence 
des trois thèses présentées par les trois 


gouvernements, un accord est intervenu 
sur une mesure immédiate et que, pour 
tout le reste, les portes restent ouvertes 


aux trois, ou bien restent-elles ouvertes 
uniquement pour les Anglais et pour les 
Américains aux fins d’une discussion sur 
la propriété privée ou la propriété pubk- 
que, alors qu'elles sont définitivement fer- 
11É6S pour nous ? 


le ministre des affaires étrangères. 
si vous le voulez bien, 


M. 
Je vais continuer, 


à m'inspirer d'un texte médité, ce qui, 
en de telles matières, est toujours préfé- 
rabie. 

J'ai donc dit que les discussions pour- 
suivies à cette fin fourniront l'occasion, 
compte tenu des situations DER 


et de l’expérience acquise, d'assurer l'ap- 
plication efficace des recommandations et 
de les interpréter sur les ee où il ap- 
paraîtrait nécessaire de le faire. 


C'est donc dans la suite des négociations 
et non pas dans une réouverture ayant un 
effet suspensif pour l’ensemble, et dans 
l'application des mesures que peuvent être 








eg 7 
| mieu@ = r,piet le comporte, entre les gouverne- 
OÙ prod ‘ . selon telle voie qui ser rait choisie 
oDeur D x, soit, notamment en ce qui con- 
Voir di. l'organisation politique de l’Allema- 
ës, ju par les soins des autorités d’occupa- 
nUUy À 
U de, 
ent À RAR 
| Les discussions pouranivies à cette fin 
é nr it l’occasion, compte { enu des si- 
telle 1 tions particulières et de l’expérience ac- 
AC “ce d'assurer l'application efficace des 
1rd de Lenmmandations et de les interpréter sur 
VER Le points où il apparaîtrait nécessaire de 
JeS | 
Libr 
à pen. M René Pieven. Monsieur le ministre, 
à veu couez-vous me permettre de vous poser 
vue € tion ? 
ne, cf sd . 
softice M, le ministre des affaires étrangères. 
Lee 00 
Q dhe , 
hope M. René Pleven. Des rumeurs persistan- 
mois MR tes cuculent à l'heure actuelle au sujet 
e qui june réforme monétaire dans les zones 
js à d'ucupation de nos alliés. 
ment, Je vondrais vous demander si, dans le 
s'agit ne où la ratification du Parlement fran- 
qui ais serait refusée aux recommandations 
e, Je le Londres, nous sommes déjà engagés à 
cond apliquer celte réforme monétaire éven- 
tue dans la zone française. 
hent Ps R: : F 
w. M le ministre des affaires étrangères. 
JEus Le Gouvernement français, suivant, en ef- 
ft, une position fort ancienne, a décidé 
abre “accéder à une nécessaire réforme moné- 
it ture, sans lacuelle la zone française serait 
de vouée à l’asphyxie monétaire, 
| Nous avons essayé, à plusieurs reprises 
td dobtenir des amodiations et, en re 
el her, des délais d'application. 
ET 
par Mais il est exact que le Gouvernement 
s'est engagé dans cette voie et vous le sa- 
: vez. (Mouvements divers.) 
#“ André Mutter. Alors ? 
} 
M. André Philips, Me permettez-vous de 
\ interrompre, monsieur le rainistre ? 
e$ M. le ministre des affaires étrangères. 
ES \ tiers 


chur que Ja création d'une autorité inter- 
Nailionale chargée de la répartition repré- 
sente un progrès très net par rapport à la 
Sltualion antérieure, s’il est bien entendn | 
que tout ce qui n'est pas stipulé dans le 
lexXie en la matière reste intégralement 
TéSEIVé pour des négociations ultérieures 

possibles; s’it est bien entendu, en d'au- 


priété et de la gestion, les Américains con 
6, . 

nuent à être partisans d'une propriété 
privée, les Anglais partisans d'une natio- 


n 
L 


nitionalis: ition ou, 


{il 


{ 


Leu 








M. André Philip. Vous venez de 
monsieur le ministre, de Ja po 
ments tomplémentaires, 


païler, 


1:1: }° » 
Ssibilité d'al 


Pou IVOEZ-VOUS 
arrangements 
intervenir 
sentielle, 
‘stries de la Ruhr 


préciser dans 
complémentames 
dans la question, 


de l'administration 
e] 


quelle limite 
pour- 
pour 
Ju { des 


Ait 


_ Vous nous avez très bien montré quelles 
(lient, au point de départ, les positions 
différents gouvernements, et il est très 


rit 


envisagées les réserves énoncées par l’As- 
semblée. 
En ce qui concerne les réserves, je tions 


à préciser ce qui suit: les recommanda- 
tions de Londres enregistrent les points 
d'accord. Nous ne prétendons pas que l'ac- 
cord soit fait eur tous les points. Sur les 
points où il n'est pas fait et où la recom- 
mandation est muette, la conversation con- 
tinue et le Gouvernement <e propose de 
poursuivre son effort pour faire prévaloir 
les solul'ons correspondant aux vues expri- 
mées par la majorité de cette Assemblée. 


M. Pierre-Olivier Lapie. C’est très 1mpor- 
tant! 

M. Jacques Vengreus. Est-ce qu: tte 
déclaration s'applique à la Sarre ? (Mouve- 
ments dû on. 


M. le ministre des affaires étrangères, Je 
Cconjure nos collègues de ne pas faire de 
contresens, même par excès de prudenct 


à l'égard des imprudences qui pourraient 
m'être prèlées: la $S je l'ai dit trois 


Sarre, 
hic 10 rnic ln 
iOIS, je crois, ELLC 





n’a pas été mentionnée, 
n'est pas en cause. Nous avons de la part 
du gonvernement des Etats-Unis et du gou- 





es {crmes, que, sur le problème de la pro- 


lisation dans le cadre du Reich ou des 
inder, les Français partisans d’une inter- 
en tout cas, d'une ges- 
les trois possibilités 
matière à discussion 


en internationale, 


onstiluent encore 
tcrieure, 


vernement de la Grande-Bretagne les ga- 
ranties les plus sûres à cet égard. 

Un cordon douanier est en place. Per- 
csonn- ne nous en parle et la seule qui stion 
que nous er évoquée est celle d’unt 
légère améhcration de ce cordon douanier. 
C'est ut. 

Les réserves dont je parle portent sur 


des points d'ur caractère plus fondamental. 
En ce qui concerne la Sarre, il n'y a pas 
de problème entre les alliés et nous; je 


A 


À 


coujure l'Assemblée de n'en pas soulever. 


Je termine cette explication d 
technique. 


e caractè 


En £e qui concerne notamment la Ruhr 
le Gouvernement, qui n’abandonne 


’ 
pas son 


point de vue à l’égard de la gestion, est 
disposé à insister à nouveau pour que le 
contrôle international soit étendu à cette 
gestion et pour que ce contrôle puisse 
s’exercer au sein même de l'organisme de 
gestion. Il ne doit pas cependant dissimu- 
ler — je ne l'ai jamais caché — que les 
difficultés à surmonter en la matière sont 
extrèraement grandes et il ne saurait pro- 
mettre d’être en meéure de les surmonter 


en tout cas pas à lbref dél 


M. André Philip. En tout 
u'est pas fermée ! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Pour la question, non résolue, de la pro- 
priété des mines et aciéries de la Ruhr, le 
gouvernement français s’opposera à la res- 
tilulion aux anciens propriétaires. (Applau- 
dissements au centre et sur quelques bancs 
à gauche et à droite.) 


I me semble qu'ayant répondu à la p'us 
grande partie des questions fondamentales, 


il convient que je ménage le temps de 
cette Assemblée, au risque de ne pas ré- 
pandre à quelques autres critiques de ca- 
ractère plus personnel et qui, par consé- 
quent, méritent moins de retenir votre 
attention. 

Cependant, puisqu'on a parlé d'impré- 
voyance, d’imcohérence, ete., je vous «le- 
mande de bien vouloir entendre la liste 
de queiques chiffres que fai à vous don- 
ner et qui concernent le charbin de la 
Ruhr : 

1947, premier trimestre, Ruhr et Colo- 
gne : 277.713 tonnes. 

1948, pour les deux mois d’avril-mai: 
685.524 tonnes. 

Pour le coke, qui est, vous le savez, une 
sorte de pain pour l’industrie métallurgi- 
que, voici les chiffres : 

Janvier 1918: 60.224 tonnes 

Mai 1948: 187.607 tonn \pplau e 
ments au centre.) 

Cela s'appelle de l'imprévoyance ? 

C'est pourquoi, je von vous d | 
terminant: Voyons, s est p | 

hoses en face ! 

On me dit: Il n'y a pas méliorati 
en échange de no rifi L n’y ri 
de neuf est tou] la même chose qu 
continu E 

1 n'y à rien de neuf? Cependant, il y 
a un commencement dans la Ruhr; il y 
la seule chance de faire vivre le princir 

u fédéralis en Al 3 un 
contrôle du désarmement et de la dén 
tarisation, pro'ongé mème a la fin d 
l'occupation générale ; il y a tion 
sans limite des régio 3 
Disons « no >». ft 1] } . 
’oup d'hommes qui ont le 
des cas où ils étaient mieux ins] 

Dire « non »? Peut- M le vou- 
drais vous rappeler un sou r dé F } 
EH y a dans Faust un ] ni * assez 

connu, Méph ton! { | | { ‘ 
nent: « Je € ii qui € tou) 
non. » 

Ce f Ï ( f Ï ! t TL t : 
dire toujours non, c'est de 4 ( 
il faut dire « ni il 1 
non et l'on peut 10 p. 1 











(Applaudissements au centre.) 
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; dit que les accords étaient 
parfaits, ni même, sur tous les points, 
sufiisants. Mais — je me permets de le 

ler, ue j'en ai le droit et le 
devoir — au temps de sa plus grande 
splendeur, au moment où elle venait de 
emporter sa pius grande victoire, où, au 
ix d’un million et 


demi de morts, la 


pl : 
France de Clemenceau et de Foch était 
la grande victorieuse de Ja guerre, vous 
savez ce qu’elle a demand et ce qu'elle 


a demandé en vain. 


Nous avons aujourd'hul, non pas tout ce 
que nous avions demandé, mais nous 
avons eu, si infirmes ou si indignes MÊME 


que certains puissent penser que nous 
sotnines, ce qui a été refusé aux géants de 
Ja grande époque, Nous avons obtenu une 
présence dans Ja Rubr dont il n’a jamais 


été question auparavant; sur le régime de 
l'Allemagne. un droit de contrôle dont il 


n'a jamais été question auparavant; pour 


la Sarre, un régime plus satisfaisant que 
Celui qui existait au lendemain de l'autre 
guerre et, en outre, celle promesse, que 
l’on trouve un peu vague, mais qui est ef- 
fective et en laquelle moi-même j'ai Con- 
flance, de la présence des Etats-Unis en 
Europe, (Applaudissements au centre el 
sur quelques bancs à gauche.) 


Quant à nous, il es! Vrai, NOUS nous 
acharnerons à faire l'Europe, ce qui est la 
geule manière d'avoir une Allemagne ré- 
conciliée, Je dois dire qu'il serait sage que 
l'Allemagne fût, le temps venu, réconci- 
liée avec l'Europe et avec la liberté, par 
da France, car toute autre réconciliation ne 
sera pas reconnue pour authentique. 


L'Allemagne doit avoir dans celte Eu- 
rope une place proportionnée aux services 
qu'elle peut rendre à la communauté et 
contrôlée selon les besoins impérieux des 
pays qu'elle à meurtris, 


Je ne pense pas qu'il s'agisse d'essayer 
de se saisir de cette idée-force de l'Europe 
pou nous meurtrir, pour nous combattre 
les uns les autres, HN s'agit de la voir avec 
réa'isme, de la vouloir avec fermeté et de 
franchir peu à peu les ét \1pes. 


Au moment où vous allez avoir à vous 
prononcer, je ne dirai pas un mot qui 
puisse entraver n'importe quel effort pour 
araéliorer ce qui est acquis, à condition 
que l’on veuille bien tenir pour bon de 
Tacquérir, Mais je crois que nous aurions 
tort de mésestimer Ja gravité d’un geste 
rejetant une solution améliorable, sans 
qu'aucune alternative valab'e, du moins à 
mes veux, ait pu être avancée, 


C'est dans ces conditions que je recom- 
mande, à nouveau, à l'Assemblée un vote 
favorable à la substance et au principe des 
acecot! 1 


La route qui vous est propose est la 
route de la coopération indispensable, in- 
dispensable à Ja liberté, indispensable à Ja 
sécurité. 


Je ne suis pas sûr qu'il y ait, du moins 
pour l'instant, un autre chemin, Celui-i 
n'est pas sans difficultés ni même sans pé- 
rils. Mais nous ne croyons pas que qui que 
ce soit puisse être en mesure d'en trouver 
un autre, 


Quand on dit « non », le meillèur jour, 
c'est le prernier jour. Cette pensée est vala- 
ble pour toutes décisions. 


Je vous demande de vous prononcer au- 
jourd'hui pour J'accord en commun, « 
permet le progrès, et non pas pour le 
refus, 








On me fait pas la paix tout seul, on n'or- 
ganise pas l'Europe tout seul, 

Ce qui vous est demandé, c'est de choisir 
pour la France en choisissant pour lEu- 
rope et pour Ja paix, (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à nauche ct 
à droite.) ; 


M. Charles Lussy. Je demande la pa- 
role, 


à 


le président, Ja parole est à 


M. 
M. Lussy. 


M. Charles Lussy, Au point où nous en 


comimes du débat, nous demandons à l’AS- 
semblée de bien vouloir suspendre sa 
céance jusqu'à vingt et une heures, afin 
de permettre aux groupes de se réunir el 
de délibérer. 


M. le président. M. le président du 

conseil, de son côté, m'a fait connaître 

qu'il désirait cette suspension de séance. 
Je vais donc consulter l'Assemblée. 


M. Henri Vedrines. Je demande la pa- 


role, contre la suspension, 


M. le président. La parole est à M. Ve- 
drines, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Henri Vedrines. Mesdames, messieurs, 
j'ai demandé Ja parole contre Ja suspen- 
sion parce que j'ai déposé, au nom du 
groupe communiste, une motion préjudi- 
cielle tqui a trait au présent débat et aussi 
à la situation douloureuse faite actuelle- 
ment à la population de la cité ouvrière 
de C'ermont-Ferrand, (Vives protestations 
au centre et à droite, — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. C'est bien le moment! 


M. Marcel Poimhæuf. Cette question 


n'est pas à l'ordre du jour! 
M. le président, Monsicur Vedrines, vous 
ne pouvez parler que contre la suspen- 


sion. 


M. Henri Vedrines., Je parle contre la 


suspension et j'en ai pour cinq minutes. | 


Au moment où l'Assemblée nationale 
est engagée dans un débat, dont chacun 
de nous mesure l'importance et la gra- 
vité, on me peut passer silence 
les événements qui ont ensanglanté Cler- 
mont-Ferrand. (Interruptions à droite et 
an centre. —  Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


sous 


M. le président. Cela n'a rien à voir avee 
le débat. 


M. Henri Vedrines, Le retard apporté à 
la conclusion de ces débats, l'activité fé- 
brile qui les entoure, souligneraient en- 
core, s’il Je fallait, le sentiment que nous 
avons de la gravité de Ja situation fran- 
çaise. 

Le ton plus ou moins comminatoire de 
la presse anglo-saxonne à l'égard de notre 
Assemblée marque davantage encore l'im- 
passe où nous a fourvoyés la politique du 
Gouvernement. 

Pour sortir de cette impasse, la France 
a besoin du sursaut patriotique de tout 
son peuple, elle a besoin de son unité. 

C'est pourquoi nous ne pourrons pas ac- 
cepter qu'en de telles circonstances, alors 











qu'on fait preuve de mansuétude à l'é 
de l'Allemagne dans les recommandat 
de Londres, le Gouvernement di 
coups de Ja 
contre la 


gard 
ditions 
. ITre ]pe 
police et l'armée bot Le 
classe ouvrière, 
ments à l'extrême gauche, — Interru 
à droite et au centre.) 


iise 
(Applaudisse. 
Plions 


Comment émotion et l'indignation po- 
pulaires ne seraient-elles pas portées à 
leur comble en assistant à un spectacle 
aussi indécent que celui d’une Assemblée 
qui se refuse à disculer une “Proposition 
au moment où l'on ignore encore si des 
ouvriers de Clermont-Ferrand ne sol pas 
morts, tombés sous les coups de la police 
française. (Vives protestations au centre 
et à droite, — Applaudissements à l'or. 
trème gauche. — Bruit prolongé.) 


M. le président. Je vous prie de rester 
dans le sujet, (Protestations à l'ertrêéme 
gauche.) 


M. henri Vegrines. Notre Assemblée se 
doit d'affirmer qu'au moment où d'aucuns 
s'apprêtent à venir en aide aux bourreaux 
de notre pays, nous ne permettrons pas 
une telle politique contre les travailleurs 
de France, 


Sur de nombreux bancs, AUX voix! 


M. le président. Votre intervention #3 
aucun rapport avec le débat, monsieur Ve. 
drines. (Protestations à l'extrême gauche, 


Je vais consulter l'Assemblée sur La de 
mande de suspension de séance présentée 


par M. Lussv. 
M. Henri Vedrines. Je proleste, monsieur 


le président. 


M. Arthur Rameîte. Vous ne re-pectez 
pas le règlement, 


M. Henri Vedrines. En réalité, je consi 
dère… (Vives interruptions à droite, au 
centre et à qauche. — Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


Sur de nombreux bancs, Aux voix! 


M. Marcel Cachin. Lorsqu'on pare des 
ouvriers, les socialistes demandent que 


l'on passe au vote. 


M. Honri Vodrines, Ce n'est pas par ha- 
sard qu'ont éclaté les incidents de Cler- 
mont-Ferrand. ({nterruptions au centre ct 
à droile.) 


Les événements de Clermont-Ferrand 
dépassent de loin le cadre d'un simple 
conflit du travail. ({nterruplions sur les 
mêmes bancs.) 


S'ils ont pris une telle proportion, c'est 
uniquement par la voonté du uouverne 
ment et, plus particulièrement, du mins 
tre de l'intérieur, M. Jules Moch. (Applau 
dissements à l'extrême gauche. — Ercia- 
mations au centre, à qauche et à droite: 


M. le président. Monsieur Vedrines 
vous demande de conclure. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


Vous n'avez même pas ençore abordt 
la question sur laquelle je vous ai donné 
la parole, monsieur Vedrines. 


M. Henri Vedrines. Lorsqu'une motion 
préjudicielle intervient dans un débat, 1e 
règlement veut qu'elle soit immédiate- 
ment discutée. (Interruptions au centre r! 
à droite.) 


M. le président. Monsieur Vedrines, j'ap- 
pique je 


règiement, Vous n'avez la 
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nee 
parole que € 
e ne vous Li € 
4 motion préjudicielle. 
l'extrême gauche.) 


ontre la suspension de séance. 
l'ai pas donnée pour défendre 
(Erclamations à 


M. Florimond Bonte. M. Védrines parle 
là suspension de séance, I] à le 
‘exprimer son opinion. 


{ 
contre 


droit d 
M, Jean Pronteau. Nous demandons la 


ussion immédiate de la motion préju- 
sans suspension de séance. C’est 
clair. 
M. Henri Vedrines. IL me semble qu’en 
s ‘A ! Strat 
» de la gravité de ja situation, 
alors que des travailleurs sont morts à 
Clerm nt-Ferrand, l'Assemblée nationale 
peut hien consacrer dix minutes à l’exa- 
men de celle question. (Applaudissements 
y l'ertréme gauche.) 


présent 


M. Raymond Triboulet, On ne peut dis- 
tte question dans un débat de poli- 
étrangère 


culel 
tique 








M, le président, La gravité du problème 
allemand s'impose aussi avec urgence. 


M. Henri Vedrines. Les deux questions 
sont liées. C’est la politique de trahison 
des intérêts français qui a pour consé- 
quence l'assassinat des travailleurs de Cler- 
mont-Ferrand. (Protestations au centre.) 

Depuis un certain temps, la grève de 
chez Bergougnan se déroulait normale- 
ment, en vue d'obtenir une augmentation 
de salaires, 

Voix nombreuses à droite et au centre. 
Aux voix! Suspension! 


M. Henri Vedrines, Ces demandes d'aug- 
mentation de salaires étaient justifiées par 
la hausse constante du coût de la vie, par 
les surprofits des trusts du caoutchouc, 
auxqueis vous avez accordé depuis le mois 
de janvier plus de 70 p. 100 de hausse 
sur ie prix des pneus, en dépit du blocage 
des salaires, (Inlerruptions à qauche, au 
centre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 





M. le président. Je vais consulter PAs« 
semblée sur la demande de suspension de 
séance. (Vives interruplions. à l'extrême 
gauche.) 


Mme Jeannette Vermeersch, \Vouzs n'en 
avez pas le droit! 


M. Florimond Bonte, Monsieur le pré<i 
dent, vous avez une attitude antirépubli- 
caine et antidémocratique. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée 
sur la demande de suspension de séance, 


(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


M. le président, La séance est suspendue, 


(Bruits à l'extrême gauche.) 


(La séance est suspendue à dix-huit 
heures cing minutes.) 


La suite du compte rendu de la présente séance sera distribuée ultérieurement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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LA 
” - 17 
ASSEMBLEÉE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO. == 1168‘ SÉANCE (SUITE) 
Suite de la séance du Mercredi 16 Juin 1948, 

[les problèmes intérieurs des problemes 
SOMMAIRE fsuile). PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT | extérieurs! (Applaudissements à l'ertrème 

ai he. 

Reprise de la séanc La séance esl reprise 7 vinqt el une | di 


Rappel au règlement: 


Dépôt par M. Védrines d'un 
. Védrines, 
léclarée, par scrutin, irrecevable. 


M. Robert Schuman, présid nt du conseil. 


lrois ordres du jour: 
lo De M. F1 
c,.mmuniste ; 
20 De MM. Capitant, Bardoux, Viard, Ter- 
rnoire, Michelet, Barrachin, Theetten, Go- 
in, Legendre, de Raulin-Laboureur et 
iboulet; 
59 De-MM. Marc Scherer, Lapie, Cudenet 
t Paul Reynaud. 
Sur les ordres du jour: MM, Paul Reynaud, 
apie, Viard, Florimond Bonte, 


rimond 


Décision di 
terme. 


poursuivre le débat jusqu’à 


Sur les ordres du jour (Suile): MM. de 
hambrun, Cudenet, Edouard Bonnefous. 


pen 


M. Robert Schuman, président du conseil. 


Rejet au scrutin de Ja priorité demandée 
pour l'ordre du jour de M. Florimond Bonte. 

Priorité demandée par le Gouvernement 
pour l'ordre du jour de M. Mare Scherer: 
MM. Triboulet, Clostermann, Badie, Dala- 
dier, Theellen, Damas. — Priorité prononcée 
au scrutin vérifié, 


Serutin sur l'ordre du jour de M. Marc 
Scherer. — Pointage. — Proclamation ulté- 
rieure du résultat. 


6. — Demande de discussion d'urgence d'une 
proposition de loi. 


7. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
once, de propositions de résolution. 

8. — Conférence de Londres, — Proclamation 
lu résultat du scrutin vérifié sur l’ordre du 
our de M. Scherer, — Adoption. 

3 kèglement de l'ordre du jour. 

10. — Demande d'interpellation. 

11. — Renvoi pour avis. 

12. — Dépôt de projets de loi. 

13. — Dépôt de propositions de loi. 

14. — Dépôt de propositions de résofution. 

15. — Dépôt de rapports, 

16. Dépôt d'un avis, 


17. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 


MM. Ramette, le 


e motion pré- 


Bonle el du groupe 


| heures et demie sous la présidence de 
| M. Edouard Herriok. — L'Assemblée pour- 
| cuit la discussion des interpellations sur 
la conférence de Londres.). 


M. le président. Ia séance est reprise. 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
role, pour un rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette pour un rappel au règlement, 


M. Arthur Ramette, Mésdarnes, nes- 
sieurs, depuis le début de ce débat nous 
avons observé le plus grand calme. (Ex- 
clamations Sur divers bancs à quuche, au 
centre et à droite. 

J'ajoute que nous avons même évité de 
répondre à certaines interruptions qui au- 
ralent largement justifié une réaction de 
notre part. 

Nous avons voulu maintenir cette discus- 
sion dans le calme, le sérieux et la gravité 











que comporte un sujet qui à trait aux in- 
térêts vitaux de notre pays. 


Nous sommes d'autant plus autorisés, 
après avoir fait cette constatation, à pro- 
tester contre Tl’obstruction inqualifiable 
qui à été opposée tout à l'heure à l'un de 
nos orateurs, M, Védrines. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous avions le droit de nous opposer à 
la suspension de séance qui était de- 
mandée Nous usions du droit réglemen- 
taire qui est conféré à chaque groupe et 
à chaque membre de cette Assemblée. 
Nous n'allions pas au delà de l'usage même 
du règlement, 


L'Assemblée avait le droit de ne pas 
nous suivre, mais elle avait aussi de devoir 
de respecter notre droit de parole, Et son 
président avait, lui aussi,-comme devoir 
de faire respecter ce droit à la parole. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
D'autant que notre orateur n'abusait pas 
du temps de parole qui lui était imparti, 
Il restait. 


M. Robert Bruyneel., Dans le sujet! 


M. Arthur Ramette. 
ce temps. 


dans les limites de 


J'ajoute, puisque vous insinuez le con- 
traire, qu'il était en plein dans le sujet, 





la République, 


M. Raymond Triboulet. lou 


tout ! res sur de nombreux ban 


M. Arthur Ramette, Je constate que cer. 
tains peuvent rire quand du sang ouvrier 
français coule dans ce pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Mais 
nous sommes sensibles à ces faits. 


Pas dans le sujet, dites-vous! Tout 
d'abord, des incidents graves se déroulent 
actuellement à Clermont-Ferrand, à Ja 
suite de mesures de police inouïes qui re- 
lèvent de la provocation pure et simple. 
(Applaudissements sur Les mêmes bancs) 
contre des ouvriers qui luttent pour leur 











| pain, 
M. Charles Serre. Avec des arme 
M. Arthur Ramette. On n'a pas fait appel! 
seulement à la police, mais aussi à la 
troupe. On se sert, contre ces ouvriers, 
de tanks, de gaz lacrymogènes. Du sang 
couie, 
À l'ertrême gauche. Ce sont des assae 


sins qui ordonnent cela 








M. Arthur Ramette. 1! est de notre de. 


voir, à nous, d'en appeler à 














car on ne saurait arbitrairement séparer 


* 


au Gouvernement, afin qu'il soit ms un 
terme à cette tuerie entre Français \p- 
plaudissements à l'extrême gauche. 

Vous dites que nous ne sommes pas 
dans le sujet! Mais le débat en cours 
porte sur des questions imvoortantes, sur 
des problèmes qui engagent à fond les ire 
térêts français, la sécurité du pays. 

Nous avons fait valoir des droits que 
l'on nous conteste. Dans une telle &s tuñ- 
tion, tout devrait être fait, par un gou- 
vernement soucièux des intérêts francais, 
pour unir et non pas diviser et ensan- 
glanter da nation. (Vifs applaudissement 
sur les mêmes bancs. 

C'est ce que notre orateur, M. \ 
voulait dire tout à l'heure à la tribune 
lorsqu'on l'a interron p syvit tique 
ment. j 

J'ajoute qu'il y a certain ; : 

J 1 J l : 
tre lesquels tout représentant du peup! 
. , l L , 
indépendamment des nceplions de parti, 


devrait s'élever, car on n'a pa 
de priver un membre de l'Assemib 


la possibilité de s'exprimer p'einen È 
entièrement, et d'aller jusqu'à lui sun- 
primer l'usage du microphone, et don: de 











CPL 
l'ob à fai ntendre fa voix dans le 
bru Le Vour LU appla l ments ur les 
LE 11 » l Î ) 

{ t 1 l ont de lil ill 
G | la vil le I m LE 
de Ce ‘te l l( 
roi in tel d l (lé- 
| us tion préiu Le en vertu de 
1 ) lu 

Uni ] , Î A 
D) pri 

L'article 46 du règlement dépose, en 
el {1 xnlicitement 

| not préjud ( nt mises 
aux Voix jinméd'atemet ivant ia question 
princi e et, éventut nent, avant les 
amendements, L'auteur de la molion, un 
oxateur d'opinion ntraire, Je Gouverne- 
ment et le p lent ou le rapporteur de 
Ja comm Il Sais du fond ont seul 
d i 1 ro 

Si l’ vait respecté le règlement, nous 
À ns pu, sans faire perdre de temps à 
l'Assemblée — çar il éfait dix-huit heures 

lorcque 1 lent t produit — évoquer 
’ len i\ le Clermont-Ferrand 
et faire. ainsi enleñdre ka voix de ce pays 
dans lequel Fémotfion est très grande. 

La réprobation monte, unanime, contre 
cette politique d'un gouvernement qui 
abandonne tous les droits de la France 


en matière de poatique extérieure et qui 
a ‘es mains tichées du sang des ouvriers. 
(Vifs applaudissements prolongés à l'ex 
drèr gauche.) 

M. le président, Mesdame:, messieurs, il 
m'est bien facile de m'exp:iquer. 

Durant le débat de cet après-midi, j'ai 
recu “eux communications de la part du 
groupe communiste, La première m'était 
faite par M. Ramette, qui m'apportait le 
texte d’une motion préjudicielle que j'ai 
en ce moment sous :es veux. Puis, M. Vé- 
drines sait connaitre qu'il s’inscri 


vat contre ja ISpension de 
sCarre 


me fa 


l iemande 


Les deux questions, celle de la suspen- 
sion de ince et cele de la motion pré- 
judicieile, ne pouvaient èlre traitées en 


méme temps. La première avait évidem- 
ment la priorité, car il est inadmissib'e 
— M. Rametlle :ui-mmême vient de le recon- 


naître en abordant le fond de Ja proposi- 
tion du groupe communiste — que l’As- 
sembliée soit invitée à se prononcer sur 
le texte d'une motion préjudicielle dont 
cle ne connait pas ie premier mot. 

A celle occasion, je crois devoir souli- 
FL combien il est souhaitab'e que l’As- 
semblée, qui est appelée à prendre de 
lourdes responsabilités, soit toujours en 
mesure de le faire sur des textes précis, 
qu'elle ait le temps et les moyens d'étu- 
dier. ipplaudissements à gauche, au 


LEA 


centre et à droile.) 

J'ai donc consulté l’Assembiée sur la 
demantde de suspension de séance, comme ” 
c'était mon devoir, J'ai donné la parole à 


À 
M. Védrines contre celte demande, ainsi 


qu'il l'avait réclamée, mais non pour Ja 
: der+-M+ jcp cr 
li) jait)i) Pit} IUibiCti 
lernicre, X m'expliquer 
all qu l'A CInb G à tout fait rerni- 
è 1 
} | 1 M, Y PS { 
d ‘nb lu groupe ni l 
p lés, la motion que voici: 
\u ment où il ph lébat 
< 15 de Lond ‘haque Fran- 
: } mit ln 


| nation est nécessaire pour lui permettre 
d'assurer, dans des circonstanees aussi 
graves, la sauvegarde de sa sécurité et 
de son indépendance, 


« Aussi l’'Assemhbiée nationale, profondé- 
ment émue qu'en de telles circonstances 
les forces de .a police et de l’armée fran- 
caises soient utilisées contre les ouvriers 
de Clermont-Ferrand en lutte pour la 
défense de leur saaire et le pain de leurs 
OI fant y 
Demande au Gouvernement la cessa- 
ion immédiate de toutes mesures de force 


contre les ouvriers, la cessation des pour- 
suites, la libération des militants empri- 

nnés et le respect du droit syndicai et 
du droit de grève inscrits dans la Consti- 


tution. 

« L'Assemblée 
1 A Tr , 
ia reprise des 
moven d'aboutir 


nationale, estimant que 
pourpar.ers est le seul 
à une solution conforme 


ux légitimes revendications ouvrières et 
de sauvegarder aux yeux du monde 
‘unité, la force et :e prestige qui permel- 





1 
tent à ja nation de sortir victorieuse des 
épreuves que lui impose la gravité de la 
situation internationale, demande au Gou- 
vernement d'agir immédiatement dans ce 
sens, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En ce qui concerne les motions préju- 
iciei le règlement dispose, en son 


irlticle 46 
‘ 3 “ñindicio!los nn inrei 
« Les motions préjudiciclles ou jinei- 


dentes peuvent ètre opposées à tout 
moment en cours de discussion; elLes sont 
mises aux voix immédiatement avant la 
question principale et, éventuellerment, 
avant les amendements. 

« L'auteur de la motion, un orateur 
d’op:nion contraire, le Gouvernement et :e 
président ou le rapporteur de Ja commis- 
sion saisie au fond ont seuls droit à la 
par le. » 

Je crois — c'est mon opinion person- 
nelle — qu'une motion préjudicielle doit 
avoir un certain rapport avec le débat en 
cours, (Marques d'approbation sur de 
nombreux bancs.) 

Mais, comme je ne veux pas que mon 
opinion personnelle prévaie, je vais Con- 
sulter l’Assemblée sur la recevabilité de 
la motion préjudicielle. Ainsi, de toute 
facon et à tout moment, la présidence 
aura rempli son devoir. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droile.) 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 


role. 
M. le président, La parole est à M. Ra- 
mette. 


M. Arthur Ramette. Je veux rétablir les 
faits tels qu'ils se sont déroulés, (Ercla- 
mations au centre et à droite.) 

Lorsque je suis monté au bureau pour 
présenter la motion préjudicielle, M. Bour- 
dan développait son intervention. Par con- 
séquent, en vertu du règlement, immédia- 
tement après la fin du discours de l’ora- 
teur, le président devait saisir l’Assem- 
blée de cette motion. 

Une question pouvait être discutée, celle 
de savoir si cette motion avait un rapport 


de la recevabilité se posait donc. 

On pouvait consulter l’Assemblée sûr ce 
point, Je ne le conteste pas, Imais nous 
vions, alors, la possibilité de nous expri- 
mer et de faire connaitre, à ce propos, no- 
tre sentiment. Si l’on avait done suivi à la 
lettre le | aurait pas cu 


réglement, il n'y 





' 


d'in ident. 


étroit avec le débat en cours, Le probléme ; 
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J'ajoute, d’ailleurs, qu’une sus ension 
de séance ayant été dernandée à ix-huit 





heures, nous avions à ce moment la pose. 
bilité d'examiner la motion préjudiciellà 
et l’Assemblée disposait d’un temps suffi. 
_ pour être consultée en connaissance 
ae cause, 


. Je regrette, une fois de plus, qu'à notre 
égard on n'ait pas respecté le règlement. 
Applaudissements à l'extrême gauche. 

Nous insistons sur ce point avec force 
car nous ne sommes pas décidés ici à nous 
laisser clore Ja bouche, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Chaque fois que nos droits seront con. 
testés, nous nous élèverons avec vigueur 
contre toute tentative, d’où qu'elle vienne, 
destinée à interdire à notre groupe d’ex- 
primer ici la pensée de ceux qu'ils repré. 
sentent, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président. Je n'ai rien à ajouter, 
si ce n'est qu'à aucun moment le micro 
n'a été coupé, (Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Arthur Ramette. C'est un mensonse, 
C'est, d'ailleurs, à la diligence d'un fonc- 
lionnaire que le fait s’est praduit. 


M. le président. Je ne prendrai pas cela 
pour une injure personnelle, Les services 
ont €té irréprochäbles. 

Je consulte l'Assemblée sur la recevali- 
lité de la motion préjudicielle présentée 
par M. Védrines. 


M. Arthur Ramette. Je demande un sr 
tin, 


M. Henri Védrines. Je demande Ja parue 
pour expliquer mon vote, (Erelamations 
au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau. C’est le silo 
tige de nos Assemblées, (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Florimond Bonte. Non, c'est la ut- 
fense du sang français. 


M. le président. La parole est à M. \‘- 
drines, pour expliquer son vole, 


M. Henri Védrines, L'Assemblée desire 
se prononcer sur la recevabilité de la mo- 
tion préjudicielle que nous avons pri- 
sentée. 

Il est par conséquent naturel que, pour 
jui permettre de se faire une opinion sur 
le rapport existant entre la situation à 
Clermont-Ferrand et :e débat qui se di- 
roule ici, nous puissions expliquer 12 
pensée qui nous a guidés en dépo:ant no- 
ire motion préjudicielle, 

Aux dernières nouvelles, la situation à 
Clermont-Ferrand s'est aggravée, 


M. le président, Voulez-vous me per. 
mettre, monsieur Védrines, de vous bre 
à temps l’une des dispositions d’un autre 
article du règlement ? Je lis, en effet, à 
l’arlicie 20: 

« Le débat engagé devant l’Assemblée 
sur une question de recevabilité ne peut 
jamais porter sur Je fond. » (Protestations 
a l’extrème gauche.) 


Moi aussi, j'ai le droit de faire un rappel 
au règlement, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite, — Nourelles ut. 
terruplions à l'extréme gauche.) 


M. Arthur Ramette., Vous y mmellez 
coup d’insistance, quand il s'agit du sa 


des ouvriers. (Vives exclamutions sur de 
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sombreux bancs à gauche, au centre et à 


droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Montel. Monsieur Ramette, 
veus êtes à l'abri pendant ce temps. Vous 
ées en quatrième ligne, comme d'habi- 
sude, C'est le sang des autres qui vous 


] itéresse. 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
[a eur Montel. 


M. Pierre Montel, C'est une honte, de 
pareilles manœuvres! 


M, Jean Pronteau. Faites respecter le rè- 
clement, monsieur le président, Faites 
taire les provocateurs ! 


M. Pierre Montel, C’est une hontel 

M. le président. Monsieur Montel, 
“euillez ne plus interrompre, sinon je serai 
obligé de vous rappeler à l'ordre. 


M. Henri Védrines. Je disais donc qu'aux 
dernières nouvelles Ja situation à Cler- 
mont-Ferrand continuait à s'aggraver. 

on parle de plus de cent blessés. 

M. Pierre Montel, Le sang des autres! 

M. Henri Védrines. Et le bruit à même 
cireulé qu'il y aurait eu des morts; mais, 
jusqu'à présent, ce n’a pas été confirmé. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
I n'y a pas un mort à Clermont-Ferrand. 


M, Henri Védrines. J'en prends acte et 

suis satisfait qu'il n'y ait pas de mort, 
M. le ministre de l'intérieur. Je de- 
(Interruptions à l'ex: 


mande Ja pm 
rune gauche.) 


M. le président. Monsieur le ministre, je 
vous prie de ne rien dire, car je dois 
consulter l’Assemblée sur la recevabiïté 
de |: imotion, Si l'Assemblée $£e prononce 
pour la recevabilité, je vous donnerai Ia 
paro.e. 

En attendant, je vous demande de bien 
vouloir vous conformer à Ja discgpiine 
générale et de laisser tout d'abord l'As- 
semblée se prononcer. 


La parole est à M. Védrines, 


M. Henri Védrines, Les bagarres contl- 
nuent, ce soir, entre les manifestants et 
les forces de police. 

Des manifestations de solidarité ont lieu 
A Ciermont-Ferrand comme dans l'ensem- 
ble de la France. 

La classe ouvrière manifeste ainsi son 
indignation et sa Colère contre cette poli- 
tique de répression digne d'un Tsaldaris 
ou d'un Franco. 


Le sang des ouvriers français coule à 
Clermont-Ferrand, comme ïil à coulé à 
Valence, en novembre dernier. 


Le crime de ces ouvriers, c'est de vou- 
loir défendre le pain de leurs enfants. Les 
ouvriers de chez Bergougnan ne veulent 
pas mourir de faim, car, en dépit des men- 
songes de la propagande officielle, le coût 
ile la vie ne cesse d'augmenter, 


Vous b'oquez les salaires, c'est un fait; 
mais le coût de la vie a augmenté de p:us 
de 70 p. 100 depuis janvier, 


Les trusts se sont taillé 200 milliards 
de profits depuis lors et, sur cette somme, 
les trusts du caoutchouc Michelin, Ber- 
gougnan et Dun'op se sont copieusement 


ment l'augmentation des salaires! 
testalions sur de nombreux 
Bruit.; 

Le crime 


des ouvriers de 


sation, contre leur liqu'dation voulue par 
les monopoles américains. 
ments sur les mêmes bancs.) 


Le crime de la classe ouvrière, c’est de 
défendre le droit de grève et la liberté 
syndicale inscrits dans la Constitution; 
cest, en résumé, de défendre le pain de 
leurs enfants, la liberté et l'indépendance 
de la patrie. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Nous comprenons fort bien que cette 
action patriotique de la classe ouvrière 


à reconstruire une Allemagne réaction- 
naire et revancharde... (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations sur 
de nombreux bancs.) 


Sur de nombreux bancs au centre el à 
droite, Von Paulus! Von Paulus! 


M. Henri Védrines. 


à Ceux qui ont 
parent allègrement à une trahison sans 
nom de notre intérêt nationa’. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


pour les travailleurs de France », telie 
pourrait être votre devise! (Vives protes- 
talions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'ertrême qauche, — 
Bruit.) 


M. le président. 
veuillez terminer, 


Monsieur Védrines, 


M. Henri Védrines. Les bagarres de Cilor- 
mont-Ferrand ont élé provoquées délihé- 
rément par le Gouvernement, 

Depuis 
déroulaient normalement aux usines Ber- 
gougnan, quand vous avez décidé de brus- 
quer les choses. 


En accord avec le patronat, vous avez 
provoqué une décision de justice, qui a 
conclu à une évacuation de l’entreprise. 

L'opération est tellement bien calcuïée, 
que, ce soir, Le Monde à pu écrire: « II 
s'agit d'un conflit 


venue continuelle depuis 1936, des grèves 
avec occupation sur les lieux de travail ». 

Vous avez, messieurs, prémédité ce mau- 
vais coup contre le droit de grève et la 
liberté syndicale. Vous n'avez pas accepté 
que la vigilance et l'esprit de conciliation 
des ouvriers puissent mettre en échec Ja 
provocation. ({Interruptions au centre et 
à droite. — Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président, Monsieur 
vous demande de conclure. 


Védrines, je 


M. Henri Védrines, La presse de ce soir 
— toute la presse — reconnait que Ja 
délégation ouvrière a multiplié ses tenta- 
tives de conciliation. Elle avait, après dis- 
cussion avec le préfet et le superpréfet…. 
Sur divers bancs au centre el à droite. 


Aux voix! 


M. Henri Védrines. 
de l’entreprise, 


iccepté l'évacuation 
seule condition 


anne ! 
Sos IA 





(Applaudissements à l'extrême 


servis, 


de la reprise des pourparlers, 


gauche.) Et vous relusez systématique- 
(Pro- 
bancs. — 
Cier- 
mont-Ferrand, comme de ccux de l'aéro- 
nautique et de toutes nos industries, c'est 


de vouloir défendre nos usines contre Ja 
concurrence étrangère, contre la vassali- 


(Applaudisse- 


plusieurs jours, les grèves se | 


soit une insulte à ceux qui se préparent 
‘ tue haranguer les 


abandonné les réparations et qui se pré- 


Î 
Î 


\ . 1 1 | 
« Du pain pour les Allemands, du plomb 





| tre et à droite. 


témoin par lequel se : 
trouve mise en question Ia pratique, de- | 





L'accord était presque conclu, ajouts 
France-Soir, quand M, Bertaux, superpréfet, 
a mis le ministre de l'intérieur au courant 
de Ja situation. Je cite le passage de 
France-Soir: «  Videz l'abcès tout de 
suite! » répondit M. Juies Moch. (Vives 
erclamalions à gauche, au centre el à 
droite.) 


M. le président. Monsieur Védrines, vos 
cinq minutes sont écoulées, Je vous de- 
mande encore une fois de conclure, (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. Henri Védrines. Si je n'avais pas Clé 
interrompu, monsieur le président, j'au- 
rais déjà fini mon exposé. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Les pourparlers furent rompus. C'est 
alors que l'usine Bergougnan fut occupée. 


Mais ce n'était pas suffisant, A virigt- 
trois heures, la nuit dernière, un provo- 
cateur de Force ouvrière venait en voi- 

ouvriers assemblés à 
l'usine. (Protestations à qauche.) 


C'est la provocation classique. La D 
garre se déclenche. (Interruplions à 
droite.) 


Pour Ja suite, il suffit de lire les com- 
muniqués publiés dans la presse pour voir 


comment on agit à l'égard des ouvriers. 


On utilise les gaz lacrvmogènes: des 
forces de police de toute nature sont em- 
p'oyées, 

Vous avez, monsieur Jules Moch, fait 


tah'eau, après Valence, 
Interruptions au 


Applaudissements à 


inscrire à votre 
Clermont-Ferrand. 
tre et à droite. — 
l'ertrème gauche.) 


cen- 


Sur divers bancs. Règlement! 

M. le président. Monsieur Védrines, s} 
vous continuez, je devrai décider que vus 
paroles ne figureront pas au Journal offi 
ciel. (Applaudissements à qauche, au cen 
Protestations à l'ertrême 
gauche.) 


M. Henri Védrines. Tous les fonds que 
vous avez extorqués aux travailleurs, aux 
commerçants et aux paysans, voilà à quoi 
vous les emp'oyez. Voilà à quoi, au mo- 
ment où vous licenciez le lampiste, vous 
utilisez votre police et votre supet préfet, 
(Interruplions à gauche, au centre et à 
droile.) 


’ 


Une fois de plus nous élevons une pro- 
testation indignée contre l'emploi de l’ar- 
mée contre le peuple. 

Au lieu de donner à nos soldats de Cler- 
mont-Ferrand des avions et du matériel 
français, vous les piétaille 


transformez en 
et vous les lancez contre le peuple de 


France. Est-ce là une application de J’ar- 
ticle 7 du pacte de Bruxel!es ? (Apnlaudis- 
sements à l'extrême qauche. Protesta- 


lions à gauche, au centre et à droite.) 


Sur de nombreux bancs. Règlement ! 


M. le président. Monsieur Védrines, | 
paroles que vous prononcerez maintenan! 
ne figureront pas au Journal officiel. (Pro 
testlations à l'extrême gauche. — Anplau- 
dissements à aqauche, au centre el à 
droite. — Bruit.) 

Je consulte l'Assemblée sur la recevahi- 
lité de la motion préjudicielle opposée 
M. Védrines. 

Je suis saisi d'une demarre de scrutin 
préseatée au nom du groupe cormmunist 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en jont le dépor ‘llement.) 


nar 
pui 
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M. le président. Voici le réeuilat du dé- 
pouiilement du serulin: 


Nombre des votants ........ 993 
Majorité absolue ......osooss 297 
Pour l'adoption...... 182 
CORTE is sssgeva 5 ‘41 
L'Assemblé tionale n'a pag adopté. 


Jules Mo ssassin ! Jules Moch, assas- 
sin ! (Vives protestalions à gauche et au 
centi 

présideæ. Je vous rappelle à 


M. Île 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil, Je demande la pary.e. (Applaudisser 


Le 
ments au centre et sur de nombreux bancs 


à yauche et a droite.) 


M. le président. La paroïc est à M. le pré- 
s 1 ! 1 c : 


n 
gslurf it int 


M. le président du conseil. Je suis con- 
vaincu de parler au nom de tous les col- 
lècues qui it le sens de la dignité de 
l’Ass( nhlé na! | 1} laudissements 
au centre, à aqauche el à droite — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche — Bruit.) 

M. Antonin Gros. Ceux qui ont du sang 
eur 65 Mall ! 


M. le président du conseil. ...en protes- 
tant contre de teles vociféi (Ap- 
plaudis sements au centre, à qauche et à 
droite — Exclamations à l'extrême qau- 
che.) 


M. Arthur Ramette. Vous deviez dire cela 
tout à l'heure à la droite, (Erclæmations 
à droile et au centre. — Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 


itions. 


Sur plusieurs bancs au centre. Embus- 
qué! (Vives protestations à l'extrême 
gaut he.) 


M. Robert Bichet, {ourné vers l'extrême 
gauche, C'est vous les assassins! (Ercla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil. L'Assemblée 


a eu jaison de se refuser à interrom- 
mais je tiens 


pre un débat en cours, 
à déclarer, au nom du Gouvernement, que 
M. le ministre de l’intérieur est à la dis- 


position de PAssembiée pour réfuter les 
contre-vérités et les inventions calom- 
nieuses que nous venons d'entendre à la 
tribune, (Vifs applaudissements à qaucke. 
au centre el à droite. — Exrclamations à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 


1 


NM. Jean Bartolini, Donnez à manger aux 


ouvriers ! 


M. te président, Si le bruit continue, je 
endrai la séance. 
trois ordres du jour. 

Le premier, déposé avec demande de 
priorité, est présenté par M. Florimond 
Ponte et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés; il est ainsi rédigé: 


« L'Assemblé 7 nati nale, 

« Considérant comme inacceptables les 
recommandations de la conférence de Lon- 
dres, qui favorisent la renaissance des 


forces réactionnaires et agressives de l’Al- 
lemagne occidentale et privent la France 
de toute véritable garantie de sécurité et 
de son droit légitime aux réparations; 

« Considérant que les recommandations 
de Londres sont l'aboutissement logique 
de la rupture de la France avec ses alliés 











traditionnels, l'Union sovictique et les pays 
d'Europe centrale et orientale (Rires à 
droite), par suite d'une politique qui coñ- 
tinue à sacrifier l'intérêt national aux 
plans d'expansion et d'agression des mil- 
liardaires anwricains (fires à droite et au 
centre) et aux préoccupations réaction- 
naires de Ja minorilé privilégice; 


Demande Ja dénonciation des accords 
et traités qui enchainent la France à 1a 
polilique de guerre du camp impérialisle, 
qui subordonnent les crédits étrangers 

contraires à 


onditions 
l'indépendance nationale, qui lient Ja 
contre ses 


‘rance aux pays ex-ennemis 
alliés (plan Marshall, traité militaire de 
Lruxelles, recommandations de Londres); 


’ 

« Réaffirme la nécessité d’un règlement 
du problème alemand basé sur la démi- 
litarisation ct la démocratisation de l'Alle- 
magne, sur un véritable contrôle interallié 
le la Ruhr, sur le droit aux réparations 
pour la France el les pays victimes des 
destrueti 1]] 


UCLIUNS CHANnUuESs, 


éventuels à des 
» 


« Exige une politique extérieure fran- 
tendant à l'action commune de 
toutes les forces de paix dans le monde, 
pour une paix juste et durable fondée sur 
le respect de la charte des Nations Unies 
et la coopération de tous les pays démo- 
cratiques au sein de l'O, NX. U., 


vaise 


« Et, repoussant toute addition, 

« Passe À l’ordre du jour, » (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Le deuxième ordre du jour, déposé par 
MM. Capilant, Bardoux, Viard, Terrenoire, 
Michelet, Barrachin, Bourdan, Paul Theet- 
ten, Godin, Legendre, de Raulin-Laboureur 
et Triboulet, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les déclarations 
du ministre des affaires étrangères et 
recu communication d’une partie des 
recommandations formulées par la confé- 
rence d'experts réunis à Londres; 


« Considérant, d’une part, que, dans 
leur état actuel, ces recommandations 
sont incompatibles avec Ja construction 
de la fédération européenne et n’assurent 
que des garanties insuffisantes de sécurité 
et de réparation aux nations attaquées, 
envahies, occupées et pillées deux fois en 
vingt-cinq ans; 

« Prenant acte, d'autre part, de ce qu’il 
s'agit de simples recommandations d’ex- 
perts soumises aux différents gouverne- 
ments intéressés, 

« Demande louverture immédiate de 
négociations dip:ommatiques avec ces gou- 
vernerments, en vue d'arriver à un accord 
sur le statut de l'Allemagne; 


« Rappelle que la thèse constamment 
soutenue par la France et approuvée, en 
dernier lieu, par l’Assemblée nationale, 
jans la séance du 11 mars 1918, tend à 
intégrer une fédération des pays alle- 
mands dans une fédération européenne ; 

« Demeure convaincue que la reconsti- 








tution du Reich compromettrait jrrémédia- : 


blement Ja eréation des Etats-Unis d’Eu- 
rope et ruinerait tout espoir de restaurer 
durab'ement la paix et la prospérité ên 
Europe malgré l'aide généreuse du peuple 
américain ; - 

« Estime, en outre, que la mise en 
œuvre des recommandations de Londres, 
dans l’état actuel des relations internatio- 
naies, précipiterait la division de l’Alle- 
magne et de l’Europe en deux b'ocs dont 


l'unité germanique serait l'enjeu et dont : 


les nationalistes allemands seraient leg 
arbitres ; 

« Affirme qu'il est urgent de constituer 
une véritabie fédération des peuples libres 
d'Europe, à laqueile pourront adhérer leg 
pays allemands — après revision de leurs 
frontières et délimitation des zones do 
sécurité — et au bénéfice de laquelle sera 
prononcés la nationalisation des mines de 
la Rubr, richesse fédérale de l’Europe, 

« Et passe à l’ordre du jour. » 

Le troisième ordre du jour, présenté par 
MM. Marc Scherer, P.-0. Lapie, Gabried 
Cudenet et Paul Reynaud, avec demanda 
de priorité, est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, 


« Ayant entendu les déeélarations du 
Gouvernement sur les recommandations 
isues des entretiens de Londres sur l'AL 
lemagne, 


« Constate, d’une part, que, si ces re 
cormmandations marquent un progrès cer. 
tain des positions anglaises et américaines 
vers les thèses constamment affirmées par 
la France, elles ne tiennent compte que 
partiellement, sur des points importants, 
des requêtes françaises; 


« Considère, d'autre part, qu'un rejet 
des recommandations de Londres entrai- 
nerait le relächement regrettable d'une 
entente entre des puissances amies dont 
la coopération soutenue est aujourd'hui 


la plus sûre garantie de paix; 


« Prenant acte de la déclaration du mi- 
nistre des affaires étrangères selon la- 
quelle les recommandations de Londres 
constituent un résumé des points de vus 
sur lesquels les Alliés se sont mis d'’ac- 
cord et qu'en conséquence sur kes autres 
points les négociations restent ouvertes; 


« Invite le Gouvernement à participer à 
l'application des merde 4 nn da 
Londres : 

« 1° Eu réaffirmant la position française 
sur la nécessité d’une internationalisation 
des mines et des industries de base de la 
Rubr ; 


« 2° En assurant la participation effec. 
tive de la France au contrèle du potentiel 
industriel ailengsnd en vue de réaliser 
l’expropriation des anciens magnats et 
d'obtenir l’extension du contrôle de l'au- 
torité internationale à la gestion des ri- 
chesses minières et industrielles de cette 
région-clé ; 

« 3° En assurant la sécurité de ïa 
France et les réparations qui lui sont 
dues, spécialement par l'occupation de 
PAllemagne pendant une longue période 
et en subordonnant le retrait des troupes 
alliées à un accord précis sur les garan- 
üies du maintien de la paix et les condi- 
tions d'occupation des régions-clés ; 

« 49 En faisant écarter tous risques dé 
reconstitution d'un Reich autoritaire et 
centralisé ; 

« 59 En continuant de rechercher un 
accord final à quatre sur le problème al- 
lemand ; 

« 6° En accentuant son action en vue 
de l’organisation économique et politique 
de l'Europe ; 

« Donne acte au Gouvernement des en- 
gagements qu'il a pris de s'élever contre 
toute décision qui s'écarterait de ccs 
principes, 

« Et, repoussant toule addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 
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M. Roger Dusseaulx. Tous ces points 
déjà réglés, et dans un sens défavo- 
L 


got 
al 

M. Roland de Moustier. Il n’y à pas 
d'ordre du jour de confiance, monsieur 
e nresident ? 


#4. le président, La parole est à M. Paul 
Revsuaud. 


MH, Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 


J'uidre du jour dont il vient de vous être 

cununé lecture en dernier lieu et qui, si je 
ne trompe, est accepté par le Gouver- 
rit 

AICJIICUoe 


M. le président du conseil. En effet. 


W. Paul Reynaud, contient les réserves 
aue demandaient ceux de nos collègues 
qu: préfèrent améliorer que rompre. 

Cependant, nombreux sont encore, sans 
doute, ceux qui hésitent devant cet ordre 
du jour, pour des raisons parfaitement ho- 

bles. C’est qu'un lien s’est établi, dans 
esprit, entre le traité de Versailles de 
1:19 et les recommandations de Londres de 
4 Versailles, se disent-ils, l’Amérique 
avait fait des promesses qui n'ont 

na été tenues. Elle nous avait accordé des 
waranties de sécurité ; ces garanties se sont 
evanouies. Soyons exigeants, cette fois. 
\ous avons le droit de dire la vérité à nos 
s quand ils se trompent; après tout, 
ne se sont-ils pas trompés après la pre: 
ere guerre mondiale lorsqu'ils ont re- 
d'entrer dans la Société des Nations 
lorsqu'ils ont financé l'industrie alle- 


le ? 


Peut-être ajoutent-ils au fond d’eux- 
méines: « Si, dans la période troublée vers 
laquelle nous allons, une catastrophe ar- 
rive, je n'aurai pas pris de responsabi- 
lit 

Ainsi, parlent ou pensent un certain 

nubre de nos collègues et je comprends 

état d'esprit, Mais je crois qu'à la 
base de leur raisonnement il y a une er- 
ar de fait. C'est qu'il n°v a aucun rap- 
port entre la situation de l'Europe en 1919 

la situation de l'Europe en 1958. 

Rappelezwous 1919: l'Amérique et Ja 
Russie s'écartant de l'Ezrope et, sur le 
continent, la France ravagée, face à face 
avec l'Allemagne intacte, qui’ n'avait eu, 
ui une cheminée d'usine renversée, ni une 
maison détruite. 


Ce fut ensuile, grâce au financement 
américain dont je viens de parler et au 
‘éveloppement consécutif de l'industrie 
allemande, grâce au magnétisme d'Hitler 
ualvanisant la jeunesse, vingt ans après, 
la deuxième guerre mondiale déclenchée 
par l'Allemagne. 


Aujourd'hui, l'Allemagne est détruite; 
elle est coupée en deux; les deux géants 
issus de la guerre en occupent et en cour- 
lisent chacun une moitié. Il ne s'agit | 
l'un tète-à-tête franco-allemand, mais d’un 
‘ôte-à-tête russo-américain et, par surcroît, 
l'humanité est entrée dans une ère nou- 
“cile: l'ère atomique. 


Les notions que nous avions apprises 
autrefois, sur les bancs des écoles, en ma- 
tière de physique, ont été entièrement 
inéanties, Nous savons maintenant que 


Lavoisier nous a trompés en disant: « Rien 
ne se perd, rien ne se crée ». Nous savons, 
iu contraire, que la matière, en se détrui- 
saut, libère une force immense; les consé- 
juences, sur le plan de la sécurité, en sont 
telles qu'on peut dire que le problème est 


Vous avez pu lire récemment dans la 
presse une déclaration faite par un savant 
suédois, spécialiste de l'énergie atomique, 
et précisant qu'il ne manquait plus que 
la mise au point de quelques détails tech- 
niques pour obtenir une bombe avant la 
puissance d’explosion de 500.000 bombes 
de neuf tonnes! Et il est maintenant ac- 
quis, vous le savez, depuis la deuxième 
expérience de Bikini, que des nuages ra- 
dioactifs laisseraient de longues traînées 
funèbres sur les cartes. On ne trouverait 
plus trace, en ces emplacements, d'aucune 
vie, ni végétale, ni animale, 


Or, tandis que les savants qui, traitant 
de la recherche at dans la Revue 
de Chicago, se demandent si, en cas de 
guerre, une partie de l'humanité ne va 
pas périr, on entend parler, ici, du pro- 
chain épisode du duel franco-allemand ! 


Mesdames, messieurs, méfions-nous de 
la routine intellectuelle (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur certains bancs 
à droite) qui, avant la guerre, nous a fait 
tant de mal! Ne rétrécissons pas, ne rata- 


depuis la guerre, un fait qui domine ce 
débat et dont 


encore paré. 


Je LE 


: 


e des événements | 
lan- 


Voilà | 


Vous savez qu'à la sui | 
s Tchécoslovaquie, l'Amérique 5° 
cée dans la course aux armements. | 
un peuple qui avait l'horreur du service | 
railitaire, pour la raison qu'il est accoudé | 
à ses deux océans qui l'ont, jusqu'ici, pro- | 
tégé de toute attaque; ce peuple a démo- | 
bilisé 14 millions d'hommes, parmi les- | 
quels il peut puiser, car ils ont été en-| 
traînés à la guerre par la guerre. Eh bien! | 
il a décidé d’instituer chez li le service 
militaire obligatoire! La semaine dernicre, 
le Sénat américain, à l'énorme majorité 
de 78 voix centre 10, a décidé que, d'ici 
dix-huit mois, trois millions d'hommes 
ncuveaux seraient appelés sous les dra- 
ptaux. 





Ajoutez à celà, facteur bien plus impor- 
{nt aujourd'hui: les qu'ils 
soient américains ou qu'ils viennent d'ail- 
leurs, car on a importé beaucoup de sa- 
vants en Amérique, et des meilleurs — les 
laboratoires, les techniciens et cette colos- 
sale industrie américaine dont vous savez 
que la puissance de production a doublé 
depuis l'avant-gucrre ; vous admett 
un rythme pareil, une course au 
ments doit être brève. 


savants — 


‘Z qu à 


r'4 
X arme- 


D'ici peu d'années, d'une manitre ou de 
l'autre, la crise entre les deux géants sera 


dénouée, 
Jusque là — l'accord de Londres l'a pré- | 
| 


cisé mais c'élait bien inutile — les Aié- 
ricains occuperont l'Ouest de l'Allemagne 
et il est impensable que leurs militaires 
laissent les industriels de la Ruhr fabri- 
quer des boïnbes atomiques ou microhien- 
nes pour le compte de leurs adversaires: 





Fiez-vous à leur deuxième bureau! (Souri- 
res.) 

Croyez:vous, dans ces condilions, que 
l'on puisse parler aujourd'hui en 1948, | 


LU, 
de Ja sécurité, comme on le fit après la 
première guerre mondiale ? Existe-t-il, 
entre ces deux situations, un rapport quel- 
conque ? 


Lorsque le conflit entre les deux grands 
sera dénoué — nous espérons tous, 





wodifñié de fond en comble, 





sionnément, qu'il le sera pacifiquement — 


| 
* . | 
crois pas qu'on mi 














tinons pas le problème de la sécurité. 
(Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) | 

D'autant que vient de se produire le fait | 
Je plus important de l'histoire du monde 


les conditions de la sécurité du monde se- 
1ont transformées, parce qu'un nouveau 
Statut de l'Europe aura été édifié par eux. 


Ce serait en vain, aujourd'hui, que nous 
essayerions de percer ce brouillard, de 
découvrir ce que sera le monde, ce que 
seront les conditions de la sécurité lorsque 
l'accord sera intervenu entre les deux 
f 


œeants 
Struts, 


Aussi, mesdames, 
dant, et tout en étant d'accord, ] 
tendu, avec ceux qui demandent le mi 


Inessieurs, en 


mur, de sécurité possible, je voudrais con- 
tribuer à alléger cette sorte de compiexe 
d'icfériorité dont nous souffrons et qui 
nous nuit, (Applaudissements au centre 
ef sur divers bancs à droite et à qauche.) 
_Je me permets de vous rappeler un aver- 
tissement que je vous adressais de cette 
tribune, il y à quinze mois, vous disant 
« Ne nous trompons pas d'une paix, comme 
ei mai 19%M0, nos généraux se sont trom- 
pés d’une guerre. » (Exclamations et rires 
à l'extrême gauche. — Mouvements di 
vOTS. 

M. Florimond Bonte, Voili qui et ad- 


mirable ! 


M. Paul Reynaud. Tout cela n ‘nifie 


nullement que vi 

lion énergique à mener dès à pri t sur 
un double plan : ceh de { mile ef 
celui de la reconstruction Europe. 

Sécurité d'abord. 

On à parlé, l’autre j 1 
des affaires étrangères, de la | 8 
que pourrait avoir pour nous un conflit 
entre les deux £ { I J l UtEUX 
que nous serions menacés de Srlüieiles ccia- 
boussures. Qu'avons-nous fait pour parer à 
ce danger ? que faisons-nous ? ferons- 


nous demain ? 


Nous avons, depuis Ja f li cuerre, 
dépensé des centaines de milliards chaq 
année pour la défense nationale, Et les 
hommes les mieux infer para t 


d'accord pour dire que nous n'avons pas 
d'armée, 


1, / ] 
HoOuUetneonis Gil't 


M. Arthur Musmeêaux, | e 
cher ! 

M. Paul Reynaud. \: mes, I] - 
sieurs, Ja responsabilité des gouverne- 
ments qu t succt n RE 19 
I il ‘ 

M. Pierre Montel, C'est la nôtre ? 

M. Paul Reynaud. Oui, c'ect | tre à 
tous... 

M, Eugène Claudius-Petit. ( iverne ? 
M. Paul Reynaud, car 10 vons le 
devoir de contrôler la politi taire 
du Gouvernement, comme : htique 
étrangère. (Mouvem: 
M. Pierre Montel. C'est une ] rie f 
M, Paul Revnaud, ] 
penser que l'Assemblée nation \ pour 
nission de contrôler le Goux Lei, 
éventuellement, de le renverser. (Erclama- 
dions sur certains bancs à ruche et à 
droilé.) 
Ne savons-nous pas que le président da 
la commission de la léfense nationale, 
An! NI 1, ter t prit 1 3 
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développer l'interpellation 
militaire 


semaines, de 
qu'il a déposée sur la politique 
du Gouvernement ? 

Il ne faut pas qu’on dise de nous: ils 
ont vu le danger là où il n'était pas et ils 
ne l'ont pas vu là où il était! (ŒExclama 
tions à l'ertrème gauche.) 


} 


« Mais le péril peut être évité », nous 
a-t-on dit. Et l’autre jour, notre collègue, 
M. Pierre Cot, déclarait: « En répondant 
« on », nous montrerons la résolution de 
la France de ne pas se laisser entrainer 
dans un conflit mortel entre Soviétiques el 
Américains. » 

Je crois que nous sommes unanimes à 
“iettre je souhait de ne pas être entraînés 
dans ce conflit mortel. Et je ne doute pas 
que la tension qui existe entire Soviétiques: 
ant Américains n° soit, dans une certaine 
mesure, accrue par la création de l'Alle- 
magne de l'Ouest. 

Croyez bien que, si le conflit armé écla- 
fait, ce ne serait pas à cause de l'Allema- 
gne de l'Ouest, 


L 


Ce serait à cause de l'avance que lAmeé 
rique est en train de prendre dans la cour- 


se aux armements, et du desir que pour 


rait avoir son adversaire de faire travailler 
à son profit les usines de la Rubr, de Ja 
Lorraine, du Luxembourg, de la Belgique. 

Neutralité, dit-on. Mais c'est une toile 
d'araignte, La Belgique à vu, à deux re- 
prises, ce que signifie ce mot de « neu- 
tralité 

Il faut done nous pré] faire 1 


pecter nos front ères pal qui que ce s0) 

Quand à la reconstruction de 
eh bien! la géographie nous a pacs à 
l'Ouest et les décisions de Ja géog'ap 
sont sans réplique. 

Je dois confesser que je n'ai pas d'ad- 
miration pour Ja politique de nos Alliés, 
ni même, pour être tout à fait franc, pour 
la nôtre ou pour Jes nôtres. 

Les nôtres ? Tout à l'heure, M. le minis- 
tre des affaires étrangères nous a dit: 
« Le temps a travaillé constamment contre 
nous 

C'est vrai, Quelle est l'erreur fondamen- 
tale qui a été commise ? C’est que nous 
avons d'abord présenté des demandes — 
et nous les avons maintenues pendant des 
années — dont nous savions qu'elles 
n'avaient aucune chance d'être agréées. 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs au centre et à gauche et sur quel- 
ques bancs à droile.) 

Contre ces demandes, nous avons vu 
se dresser à la fois les Soviets, l'Amtrique 
ct l’Angleterre. 

Nous avions repris la thèse des Alle- 
magnes de Richelieu, dont on a beaucoup 
parlé dans ce débat, Soit dit en passant, 
on à élé un peu injuste pour Henri I qui, 
après tout, a fait la même politique avant 
Richelieu. (Sourires.) 

Mais nous avons isolé le problème alle- 
mand, en oubliant le reste de la planète. 
Nous avons demandé ce que Clemenceau 
n'avait pas pu obtenir en 1919: des déta- 
chements territoriaux à l'Ouest de l’Alle- 
magne. Et le 1% octobre 1945, si mes sou- 
venirs sont exacts, au conseil de contrôle 
de Berlin, c’est nous qui avons opposé 
notre veto à l'institution en Allemagne 
d'administrations centrales dans l’ordre 
économique et monétaire, 


Je crois que ce fut une politique dange- 
reuse. Lorsqu'il fut acquis que l’Allema- 
gne reslerait coupée en deux — ét il y a 








longtemps que ce fut acquis, puisqu'avant 
même la conférence de Moscou, je Inc per- 
mettais de vous indiquer que Île fait pa- 
raissait évilent aux bons connaisseurs des 
choses allemandes — et alors que l'Angle- 
terre et l'Amérique marquaient leur désir, 
voire leur hâte de régler la question de 
l'Allemagne de J'Ouest, il falait opposer 
à l'Allemagne de l'Est, tenue dans Îles 
mains puissantes des Soviets, une Alle- 
magne de l'Ouest qui produisit, où la po- 
puiation pût vivre, qui donnät l'apparence 
d'un pays viabie. 


4 ce moment-là, neut-être aurions-nous 
dù nous engager tout de suite dans des 
conversations officieuses avec l'Amérique 
ct J’Angicterre pour organiser FOuest, Il 
ne fallait pas attendre que pointät à l’hori- 
zon je déficit de 100 millions de dollars 
dans notre zone, Car chacun sait que nous 
ne pouvons pas payer ces 100 miilions de 
dollars. 

, dans 
les accords de Londres, plus loin que feu 
Jacques Bainville, grand partisan du fédé- 


à 
ralisme allemand! 


Quant à nos alliés, ils sont allés 


« Prenez sarde. ii uit BP inville : pis d 
fédéralisme arrivant dans les fourzons de 
l'étranger! Car l'Allemagne n'en voudrait 


à aucun prix, vous seriez sûrs de je voir 
rejeler, » 


Or, si vous ouvrez le cahier des recom- 
mandations de Londres, vous constaterez 
qu'il v est dit que, seule, sera soumise, 
par plébiseite, au peuple allemand de 
l'Ouest, une constitution comportant le fé- 
déralisme, 1i semble que ce soit là une jim- 
pru lence que cette publicité donnée à ROS 
désirs. 

Et aussi, pour faire une fédération, il 
fallait reconstituer les anciens états. Or, 
les aliiés ont procédé à des découpages ar- 
lificiels auxquels ils ont donné le nom 
d'états, I y a, en particulier, le gouverne- 
ment badois et le gouvernement wurtem- 
bergeois, signant chacun dans leur « Vi- 
chy ». La capitale de l'état de Bade, qui 
devrait normalement être Karlsruhe, est 
Fribourg, celle du Wurtemberg, qui de- 
vrait Cire Stuttgart, est Tubingen. Quant 
aux capitales de ces deux états, elles sont 
occupées par d’autres armées et réunies 
dans un seul état, baptisé Bade-Wurtem- 
berg ! 

Est-ce ainsi que l’on fait le fédéralisme ? 


Tandis que les Etats-Unis coupaient en 
deux le Bade et le Wurtemberg, les Anglais 
coupaient en deux la Rhénanie, le tout 
pour nous enlever, les premiers Stuttgart 
et les seconds Cologne. Ce n'est pas une 
bonne préface au gouvernement de Franc- 
fort et au fédéralisme qu'aujourd'hui, nos 
alliés déclarent accepter. 


Pour faire un Gouvernement à Francfort, 
il est bien évident qu'il faut qu'il ait au- 
torité et il ne peut pas avoir autorité s’il 
ne repose pas sur le soubassement du suf- 
frage universel. 


Seulement, il fallait d’abord faire les 
états, faire élire des diètes dans ces états 
avant de passer au gouvernement de 
Francfort, 

Je crois, mesdames, messieurs, — ce qui 
est fait étant fait — que notre devoir à 
nous est de nous élever au niveau des in- 
térêts généraux de l'Europe. C’est cela 
qu’on attend de la France! (Très bien! 
Très Lien! à gauche.) 

Si nous laissons l'Allemagne de l'Ouest 
dans le chaos actuel, elle sera attirée par 
l'Allemagne de l'Est où il n’y a pas de 





chaos, 





C’est, je crois, Jacques Bainville encoro 
qui à dit: « I n'y a pas de fédération sans 
état fédérateur, » Eh bien ! à l'Est, il y à 
ua élat fédérateur et quel état fédérateur { 
(Rires sur divers bancs.) 

Le danger cst d'autant plus grand que 
les Russes, très habilement, promettent à 
l'Est l’unité de l'Allemagne, un traité da 
paix et l'évacuation dans un délai d'un 
an. C’est ce qu'ont annoncé lautre jour 
l'agence Tass et la radio soviétique, ainsi 
que le grand organe du parti d'unité so. 
cialiste. Vous Savez ce que cela veut dire, 
(Sourires.) 

Le Neues Deutschland à repris, sur qua. 
tre colonnes, {e titre choisi la veille pur 
l'organe de l'administration militaire s0. 
viétique, le Tægliche Rüunidschau. Cet im 
mense titre, qui barrait sa première page, 
était ainsi libelé: « L'Union soviétiqu 
veut signer Ja paix avec l'Allemagne et 
mettre un terme à l'occupation, » 


Les Alliés ont, en face d'eux, des hom- 
mes qui savent ce que c’est que de tri- 
vailler une opinion publique. Hs font appel 
aux Sntiments profonds des Allemands, 


. 

Croyez-vous qu'il soit possible de laisser 
dans cette situation l'Allemagne de l'Ouest 
où, vous Je savez bien, une sorte de résis- 
lance passive, comme celle qu’on à connua 
autrefois dans Ja Ruhr, entrave le rende- 
ment des mines et des usines, et fait que 
ce pays n'est pas viable ? 

Mais une autre question se pose. Est-ea 
que, dans l'Europe coupée en deux, reve- 
nue à Ja normale, l'Allemagne de l'Ouest 
serait viable ? 


{rois 


Mesdames, messicurs, Ccoutez ces 
chiffres : 

Pour l'exercice compris entre le 1*% juil 
let prochain et le 30 juin 1949, les Etats- 
Unis envisagent de payer, pour la bizone 
seule: 19 675 millions de dollars à ütre 
d'allocation directe: 2° 437 millions de dol- 
lars au titre du plan Marshall et, en outre, 
pour la zone française — j'espère que rien 
ne sera changé, quoiqu'il arrive — 96 mil- 
lions de dollars, soit au total 1 milliard 
20S millions de dollars. 


Si vous traduisez ce total en franes au 
cours du marché libre, vous arrivez à Ja 
somme de 368 milliards de francs pour 
une année. 

Et ce qui est grave. messieurs, ce n’est 
pas tant que le contribuable américain it 
à payer ces sommes gigantesques pour 
entretenir le vaincu qui à été l’agresseur, 
ce qui est grave c’est que des dépenses 
pareilles posent la question de savoir #i 
l'Allemagne de l'Ouest, coupée de son ra- 
vitaillement agricole, de l’est de l’Allema- 
gne et de l'est de l'Europe, coupée du blé 
de la Roumanie et de la Hongrie, est via- 
ble, 


M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. Paul Reynaud, Les Américains disent, 
d'une part: nous ne pouvons pas continuer 
à infliger à nos contribuables un fardeau 
jareil; d’autre part, nous voulons mettre 
l'Alsante de l'Ouest au travail et nous 
estimons qu’on ne peut le faire qu’en 
faisant nommer un gouvernement alle- 
mand responsable issu du suffrage univer- 
sel. Voilà comment se pose le problème. 


Sur la question de savoir si les pays 
de l'Ouest sont viables, M. André Phlp 
a cité, l’autre jour, quelques chiffres à 
l'appui d’inquiétudes que j'avais manires- 
tées à cette tribune au cours d’une brève 
explication de vote. Ce sont des chitfre3 


} singulièrement éloquents, 




















norntttil 

li vous a montré, en effet, que Ces Pezs 
As l'Ouest, si peuplés, qui ont vécu jus- 
«utei à cause de leurs e:.traordinaires qua- 
lie d'intelligence et d'énergie, vivaient, 
avant Ja guerre, des relations complexes 
ue l'économie mondiale mais qu'un ',iaa1 
oombre de ses fils ont été on bien brouillis 
où bien coupés. Parmi les populations de 
ju2t qui recevaient les produits fabriqués 
de La Rokr, il y en a qui déclarent — ies 
Polonais l'ont dit à Genève — nous ne 
voulons plus recevoir des produits ind's- 
tiels de da Rahr, nous les fabriquerons 
nous-mêmes, 


La question qui se pose pour l’Allerni- 
«ne de l'Ouest, avec plus d'acuité qu'uni- 
leurs, se pose pour l'Angleterre qui, 
comme J'Allermagne de lOuest, à vingt 
vallions d'habitants qui ne peuvent pas 
xivre physiquement s'ils ne reçoivent bis 
leur nourriture de l'étranger. 1 v a deux 
willions de Belges sur huit millions, un 
wiilion de Suisses sur quatre millions qui 
cont dans la mêine situation, si bien que 
la France, avec ses grands territoires, jus- 
üie encore ces paroles de Walpole, le 
premier nnistre anglais: « La grande su- 
périorité de la France sur nous. c'est sa 
population et ses grandes terres à blé ». 


Vous n'avons plus une grande popula- 
mais nous avons un territoire qui est 
ccal en superficie aux deux térriloires réu- 
unis du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande et de Fitalie. Cette situation 
à notre agriculture des possibilités 
JL entourés que nous sommes de 
ules énormes d'hommes qu'il faut nour- 
ir puisqu'ils n'ont pas de dollars pour 
continuer à acheter leur nourriture ouire- 
Atlantique. 


OHLVIE 


11 ensrs 


Vous voyez le problème qui se pose 
Huur VOUS. 

De mème dans l'industrie — et cet clé- 
ment va nous obliger, bon gré mal gré, 
à faire du fédéralisme européen — nous 
constatons que le prix de revient en série 
est trop élevé dans un pays qui ne dispose 
pas d'un grand marchc. 


Prenez l'exemple de la construction mé- 
canique. 

IH y à quinze ans — c'est-à-dire hier 
dons l'histoire d'un peuple — une usine 
de constructions mécaniques était équipée 
d'un outillage omnibus qui pouvait servir 
à tous les travaux. C'était une espèce 
d'artisanat mécanique. Aujourd’hui, dars 
ue usine américaine de constructions mé- 
caniques, savez-vous en combien de 
temps Foutillage est amorti ? IH est amorti 
en un an, car, à la fin de l’année, il y a 
déjà une autre machine plus récente, plus 
jioderne, qui pousse la vieille machine au 
dancart. 

Cormment arriver à amortir, en un an, 
un outillage toujours coûteux si l'on n'a 
pas à sa portée un grand marché suscepti- 
ble d'absorber le débit considérable d'ins- 
lallations anéreuses ? 


Nous sommes arrivés, aujourd'hui, à 
cette constatation en maticre industrielle. 
Lile renverse d'anciennes idées. Mais, une 
lois pour toutes, il faut briser avec nos 
änciennes idées. La plupart ne valent plus 
rien. C'est maintenant par Ja quantité 
qu'on peut obtenir la qualité, car la quan- 
tilé seule permet d'entretenir l'outillage 
ie plus raoderne, (Applaudissements.) 

Les marchés trop étroits, il faut les 
éunir ! 


Je sais bien que l’on nous dira qu'une 
union européenne froisserait des intérêts 
privés, C'est vrai, 





Mais ce qui est beaucoup plus grave que 
les ennuis immédiats, li gêne pour cer- 
tains intérêts particuliers, c'est la mort à 
terme et elle est fatale si nous ne nous 
rénovons pas. 


Aussi, je crois que le problème est, au- 
jourd'hui, de diminuer le nombre des 
frontières, d'en eflacer plutôt que d'en 
créer de nouvelles. (Applaudissements sui 
quelques bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


Dans celle grande aventure que nous 
allons vivre — car on peut dire tout ce 
qu'on veut du temps présent, sauf qu'il 
n’est pas d'un intérêt passionnant — le 
rôle de la France est de servir de guide, 
et précisément à cause des réticences de 
nos amis anglais, qui, atlachés à leurs re- 
lations économiques avec leurs dominions, 
nue se rendent pas compile que le problème 
n'est pas pour eux résolu — ils s’en ren- 
dront compte peut-être un jour — nous 
pouvons dire: « Si ce n'est pas la France 
qui prend la tête, dans quelques années, 
ce sera l'Allemagne ». (Applaudissements 
au centre et sur quelques bancs à droite et 
à gauche.) 


Et, ce joux là, elle domincra l'Europe. 


Pour en revenir à la question de l'Ouest 
de l'Allemagne, si l'Allemagne cccidentale 
restait dans son chaos actuel, craignez que 
les propagandistes de von Paulus ne triom- 
phert, eux qui disent: « Acceptons le joug 
russe pour retrouver noire unité puisqu'il 
nous l'offre. Sacrifions une, deux, trois 
générations, et la supériorité de notre rar 
qui, dans le passé, nous à fait vaincre, 
nous donnera une deuxième fois la vic- 
loire », 


Mesdames, messieurs, je crois que ce 
débat n'aura pas été inutile. IL est bon 
qu'à Londres et à Washinglon on ait en- 
tendu des réserves et des critiques et qu'on 
ait mesuré la d'ception de la France, car, 
demain, notre diplomatie se fera une arme 
pou” I1 France de ces critiques, 


L'étroite majorité qu’on nous annonce 
pour ce soir servira, demain, de point 
d'appui pour nos revendications. Au €0 
traire, une faible majorité en sens opposé 
serait une infirimité pour celui qui serait 
le bénéficiaire du scrutin. \pplaudisse- 
ments au centre el Sur quelques bancs à 
droite.) 


Nous allons donc voter et un certain 
nombre de mes amis du groupe des indé 
pendants m'ont demandé de dire comn 
nous allons le faire. J'imagine que vous 
l'avez deviné. (Sourires.) 

L'autre jour, dans le discours si mesuré, 
et partant si utile, de son point de vue, 
qu'a prononcé M. Pierre Cot, il vous à 
dit : « Pour prouver que vous êtes une 
grandg puissance, dites « non » au monde 
anglo-saxon, » 


Moi, je dis: prenez garde, car vous avez 
déjà dit non au monde slave sur la ques- 
tion capitale de l'unité allemande, 

Est-ce que vous allez divorcer d'avec 
tous nos ailiés, le Benelux compris ? (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à 
droite, au centre et à gauche.) 


Est-ce que nous allons retourner seuls 
dans notre petile zone avec nos 6 millions 
d'habitants et les arbres de la Forét-Noire, 
landis que les mines et hauts fourneaux 
de la Rubr auront repris leur activité 
perdue ? 

Eh bien, votons les réserves que l'on 
nous propose — elle sont nombreuses. Pro- 
tégeons--nous pour l'avenir tant que nous 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JUIN 1918 








3581 





le pourrons. Maïs, au lieu de nous ciisper 
sur une politique de négation, regordons 
l'avenir, essayons de le concevoir te} qu'il 
sera, travailions, redressons-nous pour 
faire, un jour, entendre la vois virile 
des forts! (Vifs apnlaudissements au cen- 
tre, ü LAUT he et sw fut lques b lncs ü 
droite. 


M. le président. La paroïe est à M. 
M, Pierrc-O'ivier Lapie. Aï 


mes, Inessieurs, nous arrivons, trois ans 
üprès l'armistice et api h { nl Ce COLA 


rences officielles qui nous ont, à quatre, 


apporté tant de désillusions, à une confé- 
rence non point clandestine, mais, comme 
li est dit dans Je texte, ofticieuse, d'où 
il semlre qu'il doive enfin sortir quelque 
chose, | 

Sans doute, ce quelque chose n'est pas 
entérement à la hauteur de nos espéran- 
ces. Mais, enfin, nous avons à juzer ici 


el les résultats et l'amoleur des efforts 
qui ont été faits par le Gouvernement ou 
par ses représentants, Nous avons auesi à 
Ce î î . 

Le 


msidérer s'il n° pas possible d'amé 
livrer, de perfectionner ces efforts en vue 

À ps char Le “cri ltat f, 
de rapprocher les : itats de nos espé- 
rances, 

| RE 7 

Fe Î I | à les 
il | ct 6, qui 
I à GCinan na I ti ll 
}': 4 | 
l'ordre du jour 

Le g'oun l t H n { 

: . le cr 
laines arnx { ce | Q 
‘ont e I f l 1! Î L {in er- 
P e Î t | Il { } nt 
. . 
(etuiX SOL { ] } { \ l | 

nl nl : , 
voionte de coop I Goux ' 
: + + TU 
nl t lei qu'it est ( tu 
a aut part, le « r de ne 7 en 
l H { i t | Lt { 

1! 
RP) : » ] ct ] L . ] ns 

x " : . 

Jux, avi 1 es] ( nf le dit le « i= 

muniqnué, de voir 1 OA re- 

pret e À CON tions gur l'A! { 
] 

Onel étaient I Lions, q 
ctaien LEE e Il { "A: [11e 
blé 

Or Cr o't 

! 
S( ( * 

1! s 

ils A AE à lon t 
] » : ( \ t« (iu Gou- 
vernerment 

! 

I ( l { preouccu 
palio de « \ blé: 

Devarn 1 )IIN ) Ï à ? 

Nou Ion Î 14 d t ce qu'on 1 
ippoie ICI ui { UHIqUE 

Evidemment, on ne demande pas 4 une 
1< b'és in tot on pour faire pa 
raitre un comn .HÙ v avait du 

ue! hosp rl l 1! ] 
qieiqu { = ( 10 ] qqn pe « Yl 
muntque de pi dans te qui nous 
GlAIl SOUINIS 

D'aut part, Ja ] | \ laqueïle 
on conviait le Parlement à se ] nel 1! 
ce COMMUNIQUÉ pouvait taire croire qu'il 


4 


l 
noncé. Or, on ne demandait une rat 
de ce genre ni aux Etats-Unis, ni à l'An- 


‘ t , u r 
aux étais du Ben 1x. 


it d'un a rd et le mot a été pro 
il 


prit 
œptot » "ir! 
gielerre, ni 


Il y avait donc à trouver quelque chosa 
utre les deux. 

En vérité, nous l'avons compris, ce soir, 
après le discours de M. le ministre des af- 
faires étrangères: ce que nous demande le 
Gouvernement, c'est, en somme, de donnet 
une indication, qu'il espère favorable, sur 
la politique à suivre dans l'ordre des pré- 
accupations allemandes et la confirmation 
de son activité dans l'affaire allemande, 




















3582 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


16 JUIN 


1948 \ 





Alors, nous nous étions demandé: Mais 


quels ont.été les résultats ? Sontils bons:? 


Sont-ils mauvais ? 

M. le ministre des affaires Clrangèrés 
nous à dit à la fin de son discours z'« Je 
suis content », 

Eh bien, dans l'atmosphère un peu 
lourde de cette première séance, vous ave? 
bien senti qu’on n'était pas content! 

On n’était pas content parce que l'on ne 
pouvait s'empêcher de faire Ja balance de 
ce qui était bon et de ce qui était mau- 
vais. Et, bien entendu, comme toujours 
dans ce cas, on a vu d'abord ce qui est 
nauvais, 

On a constaté avec une certaine anxiété 
que l’on arrivait à créer rapidement un 
gouvernement de l'Allemagne occidentale, 
qu'on allait ainsi déclencher Ja constitu- 
lion d'un gouvernement oriental pour cou- 
per l'Allemagne en deux, accusant ainsi 
cette sorte de coupure tragique de lEw 
rope. On craignait que le résultat ne fût 
vraiment mauvais, parce que, dans Ja 
grave question de la Ruhr, nous n’obte- 
mions que le contrôle de la répartition, et 
non le contrôle de Ja gestion de Ja Rubr si 
important pour notre sécurité et nos répa- 
rations, | 


On voyait bien que le résultat était 
mauvais, parce que la France n'avait pas 
obtenu celte forme de sécurité matérielle 
à laquelle, par tradition, elle était attachée 
et qu’elle recherchait: une garantie mili- 
laire. 

C'est pourquoi cette Assemblée et l'opi- 
pion publique tout entière étaient anxieu- 
ses et devaient rechercher les avantages 
que pouvaient présenter les textes soumis 
à notre appréciation, 

Alors, vous nous avez dit — j'emploie 
une formule qui n’est pas exactement la 
vôtre, monsieur le ministre, mais qui pour- 
rait être de vous, avec ce goût que vous 
avez de Ja concision et, parfois, de lalli- 
tération: « Ces accords sont bons parce 
qu'il y a accords, et qu'avant il n'y avait 
pas accords. » 


Je crois que c'est à Je meilleur argu- 
ment que le Gouvernement ait donné: de- 
puis de nombreuses annces, nous cher- 
chons à réaliser un accord avec les Alliés 
sur l'Allemagne et nous commençons au- 
jourd'hui à voir se dessiner cet accord. 


Mais il y a d'autres raisons. Vous avez 
indiqué, à la suite d'un certain nombre 
de questions, d’abord à la commission des 
affaires étrangères, ensuite devant cette 
Assemblée, combien les positions améri- 
caines et les positions anglaises étaient 
“loignées des nôtres au départ, que, par 
conséquent, un certain gain à été réalisé 
par les Français, ainsi que nous le sou- 
lignons dans notre ordre du jour. 


Mais, l'accord est bon pour d'autres 
raisons: parce que Ja notion de fédération, 
qui est, de tradition, la thèse francaise, a 
été acceptée et maintenue — je m'en ex- 
pliquerai tout à l'heure, mais ce point a 
sa valeur, puisqu'il faisait partie du me- 
moranduim du 17 janvier 1947. Parce que, 
si les Anglais occupaient la Rubr et les 
Américains venaient d'y pénétrer par J'ac- 
cord bizonal, nous n’y étions pas encore 
et que maintenant nous y sommes — peti- 
tement, mais nous y sommes — enfin, 
parce que, tout de méme, les garanties 
d'occupation ne sont limitées dans le 


temps qne par Ja paix elle-même et parce 
que les régions-clés seront occupées 
façon particulière, 


‘une 














Toutes garanties qui n'existaient pas 
dans le traité de paix de 1919 et qui sem- 
blaient bien difficiles à ébtenif au mo- 
ment où nôus avons commencé à hégo- 
cier! Gate le | 


Voilà le bilan qu'il fallait établir. Or, 
entre le bon et le mauvais, il ne saurait 
être question de quantitatif, mais de qu'- 
litatif. En définitive, on arrivait à cette 
constatation que nous obtenions quelque 
chose. 
eu d’autres 


Mais Je Parlement avait 


préoccupations, 


C'était, notamment, de savoir si vrai- 
ment le Gouvernement, dans ses longues 
négociations, un peu mystérieuses malgré 
deux communiqués, s'était battu sur les 
points essentiels, et s'était bien battu. 


Je me permettrai ici, non pas de vous 
faire un reproche — je n'ai pas non plus 
le droit de vous donner des conseils — 
mais de vous dire, au nom de mon groupe, 
que si vous vous étiez à certains moments 
appuyé un peu plus sur la commission des 
affaires Ctrangères et sur éctte Assemblée, 
(Applaudissements à gauéhe et sur quel- 
ques bancs au centre) ‘vous! auriez 
trouvé 1à un réconfort personnel que vous 
ne recherchez pas assez malgré la sympa- 
thie dont vous jouissez et qui vous aurait 
aidé dans Ja suite de vos négociations, 
peut-être pour aller plus loin, en tout cas, 
Ar Inarquer déjà, pour l'avenir, des po- 
SILIONS, 


La conférence s’est divisée en deux par- 
lies. Au cours de la première, entre le 
23 février et le G mars 1948, se sont des- 
sinés les contours de ce que j'appellerai 
les résistances alliées. La deuxième partie 
s'est déroulée entre avril et en mai, 


Si, dans l'intervalle, vous étiez venu près 
de nous et si vous nous aviez dit: voilà les 
positions, elles sont dures et implacables, 
je crains de ne pas pouvoir arriver, toute 
la commission, tout le Parlement auraient 
été derrière vous pous vous aider (Applau- 
dissements à gauche), pour vous pousser 
et pour vous faire, je ne dis pas triompher 
davantage, mais vous faire sentir que 
vous aviez derrière vous toute l'opinion 
française. 


Eh bien, c'est de nouveau cette opinion 
qu'après ce long débat et le grand 
effort de vos deux discours, je voudrais 
apporter maintenant. 11 ne s'agit plus, en 
effet, de savoir si le Gouvernement pou- 
vait faire. davantage, mais de savoir s'il 
peut faire plus et éurtout, comme nous 
vous l'avons dit à la commission, comment. 
IL s'agit, aussi, de vous en donner les 
moyens et la possibilité, 

Cet après-midi même, vous avez sus- 
cité, en quelque sorte, ce que j'appellerai 
la charnière, 


Il y avait, dans cette Assemblée, des 
hommes qui voulaient ce que notre collè- 
gue M: Terrenoire a appelé une deuxième 
lecture, c’est-à-dire la reprise des négo- 
ciations. Mais nous comprenions bien, 
nous, les socialistes, que cela n'était pas 
possible. Celui qui vous parle et qui, à des 
titres divers, Vous à accompagné dans 
certaines conférences internationales, qui 
a su quelles ont été les positions de cer- 
tains alliés comprenait que cette reprise 
he serait pas possible, 

Alors, fallait-il dire non? On J'a dit 
lout à l'heure avec talent, cela n'était 
pas possible non plus, parce que c'était 
le relâchement, la rupture totale avec les 
alliés. 





Mais entre les deux, y a-t-il place tout 
quelque chose de possible,.y a-t-il ce que 
j'appelläis: tout à l'heure un comment ? 

Vous nous l'avez indiqué ‘vous mêpie, 
vous nous l'avez assuré et rious:le rejh es 
nons dans notre ordre du jour en viug 
en donnant acte, c’est dans la suite des 
négociations et non pas dans leur réonvers 
ture qu'il faut chercher les possibilités 
de tenir compte des réserves où de poser 
les conditions que ferait l’Assemblée nation 
nale. | 
C’est vous-mêmes qui, notamment, noug 
avez dit que ce fameux communiqué était 
le résumé des points sur lesquels on clait 
d'accord, les points sur lesquels on n'él:if 
pas d'accord étant réservés, par eéonsés 
quent, à d’autres négociations, (Applirum 
dissements à gauche.) 

Allant mème plus loin, vous avez «'£ 
deux cas qui nous intéressent particulieres 
ment et qui sont relatifs à la Rulæ Vous 
avez affirmé que le Gouvernement — ja 
parle d'après les notes que j'ai pu prendra 
et je m'excuse si elles ne reproduisent pas 
exactement votre texte — en ce qui cons 
cerne la Ruhr, était disposé à négocier à 
nouveau pour instituer le contrôle de là 
gestion au sein de l'organisation qui serait 
créée, mais qu'il réncontrerait de granig 
obstacles. 

Cela, nous le savons, mais nous vouiong 

récisément que vous vous battiez pour 
‘obtenir et nous voulons vous donner des 
armes pour le faire, 


Il est bien entendu que, dans ces accordg 
dits de principe, les questions traitées na 
seront plus discutées, et que sur loutq 
autre question, la discussion reste ouver'o 

En ce qui concerne l'opposition à Ja r°% 
litution aux anciens propriétaires, aUX Tia 
gnats de la Rubr, vous faites une dée'ar 
lion analogue. 

Il est donc bien entendu entre lAsserne 
blée et le Gouvernement que ce Commuié 
qué contient des points de principe sur les- 
quels l'accord s’est réalisé avec les deux 
autres parties et avee le Benelux, et que 
sur tous les autres points vous pourrr4 
continuer la négociation quand Île mi 
ment sera propice, quand l'atmosphère 
sera favorable. Vous pourrez alors faira 
progresser les thèces françaises. 

Ces thèses sont de trois ordres, Il y a leg 
reverdications dont on ne parle plus parce 
qu'elles ont été refondues — vous Favez 
répété à plusieurs reprises — celles con 
cernant Ja Sarre. Je n'en parle pas: c'est 
une question réglée. 

J1 y à celle qui porte sur des points. d'ipe 
plication, sur des détails, et qui tend à 
vbtenir des arrangements. Si mes Su:ves 
nirs sont exacts, à la fin de la recomimans 
dation sur la Rubr, qui est un texte plug 
en forme, vous l'avez dit vous-même, il 
est nettement écrit que des arrangements 
seront nécessaires pour l’organisation da 
l'administration de ïa Rubr. Voilà déjà là 
dans les arrangements relatifs à la répare 
tition, un point sur lequel vous pouvez 
gagner, 

Enfin, viennent les points sur lesquelg 
Ja négociation doit rester ouverte. C'esf 
dans cé domaine que j'ai à vous faire parts 
au nom de mon groupe, d’un certain nome 
bre de suggestions, qui, d'ailleurs, soug 
forme de réserves ou de conditions, s@ 
trouvent dans l’ordre du jour que le toute 
vernement a bien voulu accepter. 

A nos yeux, ces conditions ont pour là 
France la valeur de conditions de sécurités 
IL s'agit d'une sécurité en quelque sorté 
triple, 
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{H n'est pius question aujourd'hui de ia 
sécurité des frontières, du contrôle du 


Jhin, ou de l'existence d'un certain nom- 
bre de divisions. 

lier, j'ai entendu avec une émotion que 
sous avons tous ressentie, le discours de 
sotre ami Louis Marin, Mon cher Louis Ma- 
1in, nous ne sommes pas toujours du 
méme avis sur un certain nombre de ques- 
Hions politiques, mais sur les grandes 
questions qui intéressent Ja patrie nous 
summes toujours €’accord, Vous êtes pour 
nous un modèle de courtoisie; vous rous 
donnez un exemple de libre discussion par- 
Jementaire; vous restez fidèle aux grandes 
traditions des débats intéressant Ja patrie. 
Eh bien! permettez-moi de vous le dire, 
je ne crois pas que la sécurité soit une 
question de démarcation de territoires, et 
d'imp'antation de poteaux frontières ; c'est 
queïque chose de Loeuoies plus large, de 
beaucoup plus grand. 

Vous le comprenez bien, vous l'avez dit 
vous-même l’autre jour au conseil général 
de Meurthe-ct-Mosele et nous avons tous 
spphaudi, le champ de cette Lorraine fron- 
tére qui est Ja nôtre, celle de nombreux 
iuembres de cette Assemblée, puisque des 
députés lorrains siègent sur tous ces banes, 
est considérablement élargi. Au delà de la 
fameuse Jigne bleue des Vosges, il v a 
d'autres garanties, des garanties atomiques 
par exemple. 


M. Louis Marin. Mas non, vous les 
dans l'erreur. 

M. Pierre-Olivier - Lapie. Ne m'interrom- 
pez pas, monsieur Louis Marin, car vous 
éles tellement éloquent que, quand vous 
avez parlé, on ne peut jamais arriver à re- 
prendre le fil de son discours, (Sourires el 
applaudissements.) 
c'est 


Ces garanties eur l'Allemagne, 





d'abord l'accord des quatre qu'il faudra | 


ben reprendre un jour d'une façon ou 
d'une autre. 

C'est ensuite Ja précaution suivante: En 
appliquant les recommandations actuelles, 
il ne faut, en effet, pas arriver à dresser 
une Allemagne contre l'autre. II ne faut 
pas qu'à aucun moinent le régime cons- 
itutionnel de l'Allemagne  oceidentale 
donne l'impression aux Allemands d'être 
le fruit d'un diktat, de venir de l'expé- 
vience, d’être imposé par les vainqueurs. 


M. André Philip. Très bien! 
M. Pierre-Olivier Lapie. Je vous ai dit 


tout à l'heure quelques mots du fédéra- 
lisme., Nous ne sommes pas des fanatiquies 


du fédéralisme pour autant qu'il soit im-! 
posé perpétuellement à l'Allemagne. Nous | 


ne pensions pas à faire remonter le cours 
de l'Histôire. Par le fédéralisme appliqué à 
l'Allemagne, nous avons voulu insuffler 
dans les bourgs, dans les provinces, dans 
les Länders un sens nouveau des respon- 
gabilités politiques, une certaine forme de 
dénazification, de démocratisation et forcer 
Jes Allemands, par des institutions démo- 
craliques locales, à prendre conscience 
d'eux-mêmes, 

Voilà quelle était not'e notion du 
Yalisme; à aucun moment nous ne vou- 
drions qu'elle soit une solution de pertra- 
nence ni de force. 

La notion de sécurité implique l'accord 
à plusieurs sur les pates de garantie. 
Notre sécurité en Europe est beaucoup 
moins une question de garanties lJovales 
Militaires, de. présente syimsolique de cer- 
uns drapeaux, que celte notion générale 
ue sécurité collective, sous forme 1ésio- 
pale ou générale, contenue dans les pactes 


e 


fo té 








que vous êles en train de puser à Paris, 
à Liuxelies ou ailleurs et la réssution de 
M. Vanderberg. 

C'est Axis ce sens qis le Gouverncmeni 
d2 ia france doit travaü:r et doit conti 
Ausr Ge travailler. 

Finn ei surtott, ÿ'en ai parlé et j'en 
pe'ls1ai encore, je suis sûr que la notioi 
dc securité françcaisc £<e frouve dans «à 
Fur. 

Dans le memoranduwmm du 1° février, que 
vous avez signé, il était bien dit que la 
gestion de la Rubhr conunindut l'adoption 
d'une forme juridique nouvele; que la 
cestion directe par des 0 du1'smes 1nter- 
alliés permettrait l'exécuison des clauses 
du traité de paix; que ‘à prouriété de 
i’ensemble des mines serait transférée en 
division, aux Nations Unies; que la gestion 
des biens serait confiée aux Nations Unies, 
et qu'il faudrait jeter hors de la Ruhr tous 
les magnats et surtout les anciens crimi- 
nels de guerre. 

Parce que le foyer de Ia Ruñr est un ar- 
senal de guerre, il faut que la France 
y soit, il faut que tous les alliés y soient, 
que tous participent davantage dans la ges- 
tion piutôé que, si j'ose dire, moi so- 
cialiste, dans Ja propriété. Car, actuelle- 
ment, répartition et gestion ont plus d'im- 
portance, au point de vue äe l'organisa- 
tion internationale et du danger de la 
guerre, que la propriélé eile-même. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


Voilà ce que nous voulons vous dire en 
soulignant bien que cette conception 
internationa e de Ja Rubr est destinée à 
permettre à tous, y compris l'Allemagne, 
de reconstruire J'Europe, en opérant Ja 
reconversion des industries de guerre en 
industries de paix. Bref, nous voulons 
l'Allemagne dans l'Europe, mais la Ruhr 
pour l'Europe. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Voilà avec quelle mission nous vous 
demandons, selon les engagements que 
vous avez pris, de revenir prendre place 
au sein des conférences que nous espé- 
rons aussi larges que possible. Marquez 
bien nettement, lorsque vous allez rati- 
lier ces accords, que [a France n'en est 
pas absolument enchantée, qu'elle ressent 
une certaine dissalisfaction, car ils Sont 
très loin de ses espoirs et de ses néces- 
sités. 

Vous-ferez remarquer que vous avez dû, 
par conséquent, lutter dans cette enceinte. 
Ce sera vôtre honneur d'arriver en disant: 
Voyez, j'ai obtenu ceci pour Fensemble 
de la paix, mais j'ai eu à me battre:'il 
faut faire quelque chose de plus pour la 
France. 

Nous vous proposons un certain nombre 
d'arguments que vous pourrez Géve opper 
et que je résume en terminant. 


Vous pourrez signaler, en ce qui con- 
cerne l'Allemagne, et la Ruhr en parii- 
culier, que le problème des réparations, 
pour notre pays si souvent dévasté, vient 
en tête. 

Vous pourrez faire remarquer, en ce 
qui concerne le contrôle international ei 
la gestion de la Rubr, que, comme a dit 
M. Géraud Jouve, il y a un précédent dans 
le contrôle de l'énergie atomique et en 
particulier de minerais comme l'uranium 
et que si on l'applique à l'ensemble du 
monde eivilisé et pacifique, on peut bien 
vraiment l'appliquer en premier à l'Alle- 
magne, responsable de la guerre. 

Vous pourrez aussi souligner que nous 
ne cherchons pas seulement la sécurité de 
la France. Que l'on ne vienne pas vous 





dire: Oh! vous, Français, après chaque 
guerre, vous êtes tout le temps à nous 
parler de la sécurité. M. Poincaré, déjà, 
nous en parlait. 

M. Poincaré, ce n'était pas si mal! Et la 
sécurité de .a France, c'est que'que chose 
de très grand. 

Mais nous luttons ici pour la sécurité de 
l'ensemble de l'Europe, ct méme pour la 
sécurité de Fomomhie du monde. 


Il faut que vous marquiez aussi que si 
nous voulons aboutir à l'organisation et 
à Ja paix avec l'Alemagne, mais sous 
cerlaines conditions, avec certaines réser- 
ves, c'est parce que nous voulons orga- 
niser l'Europe de la manière que souli- 
gnait hier M. Philip et que vous avez déjà 
amorcée par votre action en obtenant que 
se tiennent à Paris un certain nombre 
de conférences, notamment l'organisation 
économique européenne, En sorte qu'en 
exprimant ces réserves nous ne faisons 
que vous aider et vous pousser, 

Et puis, enfin, bien que cela paraisse 
quelque peu sentimental, et qu'on l'ait 
évoqué, peut-être pourrez-vous parler un 
peu de là France elle-même, 


Vous pourrez peut-être dire qu'après tant 
Ge malheurs, qu'après tant d'héroisme, 
qu'après même certaine défaite dont on 
n'était pas seuls responsables, qu'après les 
déportés, les prisonniers, les résistances 
qui ont commencé au milieu de l'Afrique 
avec cent neuf hommes et un canon, mais 
avec Leclerc, et qui ont commencé ici 
avec les partisans et les maquis et que 
vous connaissez bien, la France mérite 
vraiment une audience interna:iona € plus 
grande, et dans l'avenir, pour la France 
et pour la paix, quelque chose de mieux 
que cela. (Applaudissements à qauche, au 
centre el Sur certains bancs à droite 


M. le président, La parole est à M Var. 
M. Paul-Emile Viard. Mesdanice, mes- 


sieurs, je reprendrai volontiers une des 
dernières phrases que vous avez prenone 
cées, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, tout à l'heure, quand, pour 
soutenir ja thèse du non et combattre Ja 
thèse du oui, vous disiez: oui quand il 
faut dire oui, et non quand il faut dire 
hon 


Vous reconnaîtrez avee moi que cette 
expression n'est pas très substantielle, car 
Ja question reste poste de savoir précisé- 
ment quand il faut dire « Gui » et quand il 
faut dire « non ». 

Dans le débat actuel, -nous esticons: m 
amis et moi que c'est « noi qu'il faut 
répondre. 


M. Marc Scherer., lon! te? 


M. Paul-Emiie Viard. Pepe Six joues, lo 
débat eur la poiitique aliemande s'est dés 
roulé avec ampleur et, 11 faut ie recon- 
naitre, avec une dignité, une gravité et 

tto As- 


une qualité qui font honneur à 


semblée, mais qui <oulignent aussi Fan- 
goisse qui nous étreint tous quant aux 
destinées de notre patrie. 

Cependant, avec une réserve q t une 
pudeur héroïque, aucun sent 1! ne 
ne S’est fait jour et auc 
s'est donné libre cours. 

La question est donc bien posé F 1 
dépouillée. Nous pouvons mauintegant v ré. 
pondre, 


Pour avoir suivi les débats avi un et 
avoir relu la plume à Ja main les expos 

des différents orateurs, je me démande 
encore maintenant comment le Gouveirne- 
ment peut persévérer dans ses intentions 
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et comment 
.. …; cr à 
batjon qui serait en opposition formelle 


nav A Lhtanir ET nnre 
espei )Dienir Ufe anpro es 
» | suivent sont en contradiction avec le texte 
nion publique et la presque una- 


En effet, presque toutes les réserves qui 


qui nous est proposé. 








[N : mé narlA lame n , 
T0 lei À cb is ER Vous savez que les réserves qui sont 
du st ainsi formulées sont vaines, qu'elles ris- 

S M. Sche plaidl ba- | quent d'être un trompe-Fœil. Je ne veux 
Lion des remrmmand s def ; | pas dire qu'elles soient destinées à en- 

| dormir certaines consciences. 

M. Marc Seherer. Av irciméd | Nous n'acceptons pas cet ordre du jour. 

M. Paul-Emiie Viard, Avec réserves, VOUS lc: réponses que vous.avez pu fournir, 
le reconnaissez vous-même, nn cher col- | monsieur le ministre des affaires étran- 
lègue, Mais vous l'avez fait aussi, pardon- | gères, aux orateurs qui se sont expliqués 
nez-mioi l'expression, en éteignant les | ces jours-ei sur le problème allemand ne 
etoiles, et le réalisme dont vous avez vouiu | mi ont pas non plus convaincus. 
faire Dr map M sn ses Nous nous refusons à entrer dans un 
rm à + ho PME engrenage fatal avant qu'il ait commencé 
mecs onde | à fonctionner. 

lous tres orat t manifesté | V: s rec lations, dont nous 
leur déeanprobation du texte qui nous est | Devant des recommandations, dont nous 

dr D ; ste ie ." | n'avons d’ailleurs même pas le texte com- 
let rar-) ct es ee « DOS | plet, en face desquelles vous avez affirmé 
DR OS ER VS : MS que nous gardions tonte notre liberté, mais 

rs L 7 | qui, hélas! en réalité, semblent déjà lar- 

Seul u moment du t enr le sement dépassées; devant des recomtman- 
ordres du jour, notre éminent collègue | dations que l'Allemagne pourra discuter et 
M. Paul Reynaud s'est pi t lement | que nous ne pouvons pas discuter; devant 
comme un défeneé es textes qui nous | un texte qui n'apporte aucune réalité subs- 

at propost | tantielle, nous nous refusons à donner no- 


M. Marc Scherer, Cola fait don leux 
Li Me 


OralCuUrs, 


M. Paui-Emile Viard, Je parlais de Ia dHs- 
cussion £ rale, monsieur Scherer: je ne 
pouvais parier de la discussion sur les or- 
dres du jour, puisqu'elle vient seulement 
de s'ouvrir. 

Les arguments que M. Paul Reynaud à 
mis en avant, je ie dis simplement, ne 
nous ont pas impressionnés. En effet, si 
nous sommes à l'âge de la bombe atomi- 
que, votre argumentation, monsieur Rey- 
naud, est ruinée à la base par l'autre exem- 
ple que vous avez apporté et par le souci 
des Américains d'avoir quelques millions 
de faritassins, à une époque où cela de- 
vrait être révolu. 


Et maintenant Ja discussion générale est 
close. Nous sommes devant l'acte politi- 
que, et Facte politique, c'est l'acte de 
choix. Nous devons choisir, et, par consé- 
quent, nous décider. 


Sans rappeler les critiques ou les félici- 
lalions — les critiques venant de notre 
collègene M, Bastid cet les félicitations de 
M. Louis Môrin — qui vous ont été adres- 

‘es Sur la jrorédure suivie, réconnaissons 
que cette procédure va peut-être offrir le 
inoyen de ratiraper une négociation mal 


Cchgagsce. 


Nous sommes maintenant en présence de 
différents ordres du jour. 

MM. Capitant, Bardoux, Michelet, Godin, 
Terrenoire, quelques autres collègues et 
moi-même en avons déposé un qui, à DOS 


veux, à l'avantage d'èlre net, 


Je demande l'ouverture de négociations 
ar des personnes qualifiées, et non <im- 
plement par des experts, marquant ainsi, 
notre désir d'arriver à une en 


ti ailiés d'être constructifs 
ialgré le ques formulées sur ce point 
M tuellement je veux surtout parler 
le l'ord t jour présenté par MW. Sche- 
rer, Lapie, Cudenet ct Paul Reynaud, av 
demande de priorité 

Nous 116 pou’ NS I { éptet ce ordre 
du jour par qu invite le Gouverne- 


ment à participer à l'application des re- 
commandations de Londres, Mais il le fait 
avec de telles réserves et en de tels consi- 
dérants qu'en réalité l'acte méme qui nous 
est proposé cet ruiné quant au fond, 


tre approbation, car, en réalité, notre vole 
est ne caution vis-à-vis du peuple fran- 


Vous nous avez menacés d'isolement, 
monsieur le ministre, et d’autres nous par- 
lent de difficultés économiques. 


Notre isolement est impossible, vous le 
savez. Les nombreux textes “pportés à 
cette tribune, en particulier par mon col- 
lègue M. Terrenoire, prouvent le contraire. 


Quant aux difficultés économiques, elles 
sont inconcevables, tant en seraient graves 
les répercussions morales et politiques. 


Sans forfanterie, #ans éclat, mais avec 
ténacité, nous devons répondre non. C'est 
un langage qui ne peut pas ne pas être 
compris et qui d'ailleurs serait finalement 
compris. 

Vous nous rappeliez, tout à l'heure, 
monsieur le ministre, les déceptions du 
Uüaité de Versailles et des actes qui lui 
ont succédé, et vous nous les rappeliez 
pour nous convaincre d'une sorte de fata- 
lité inexorable. 

J'ai trouvé, au contraire dans ce rappel 
de l'histoire que vous avez fait, Un argu- 
inent de plus pour répondre non, Car vous 
ne pouvez tout de 1néme pas nous citer 
celte histoire en exemple, étant donné Ja 
fin tragique qu'elle a connue, 

Je ne sais pas si le Gouvernement dont 
vous faites partie aura CONVarncu une mia- 
joiité dans cette Assemblée et si vous ob- 
üendrez tout à l'heure cette majorité, 





| Elle ne sera peut-être pas très conforta- 
| bia, surtout sur un tel sujet. Mais ce que 
je sais c'est que la minorité sera probua 
blemeut suffisante pour faire réfléchir le 
Gouvernement — et pour l'aider d'ailleurs 

mme le dsait à d'instant mon honorable 
collègue M, Lapie — et qu'elle sera sufii- 
sante également pour faire réfléchir nos 
alliée en vue des négocialions et des rati- 
lications futures. 

Mesdames, messieurs, nous considérons 
comme dangereux le texte qui nous est 
| jtésenté sous le nom de « recommanda- 
tions de Londres ». 


Nous estimons regrettable que le Gou- 





(ar si le Gouvernement s'était appuvé sur 
l'opinion publique et celle de la plupart | 


de nos collègues, il n'aurait peut-être pas 
mis notre Assemblée dans une situation 
aussi difficile au point de vue imernatio- 
na!. 


Nous considérons comme plus grave en 
core le vote que nous allons “mettre, 


Ici, chaque collègue, et non pas chaque 
givupe politique, doit prendre ses respon- 
salalhtés, car c'est son nom et son nom 
s'ui qui sera inscrit sur le dépouillement 
des scrulins. 

Si, un jour, on doit rechercher Je point 
de départ d'un. politique tellement con- 
traire à celle que nous avions souhaitée, 
à plus forte raison si on devait le recher- 
cher dans Je malheur, les noms de ceux 
qui acceptent ce soir resteront inserils 
dans les colonnes dun Journal officiel. Mais 
vous n'y trouverez ni le nom de mes amis, 
m le mien. (Applaudissaments sur certains 
bancs au centre et à gauche et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Flori- 
mond Bonte, (Applaudissements à l'er- 
trème gauche.) 


M. Florimond Bonte. \Me-daimes, mes 
sieurs, arrivés au terme d’un débat capital 
pour Favenir de notre pays, parvenus à 
la fin d’une diecenssion semblable à ceile 
qui s'institua dans cette enceinte, an 
temps de la capitulation de Munich, nou 
venons vous demander, avant «le prendre 
votre décision, de vous rappeler les dou- 
Joureuses Jecons de l'histoire francaise 
écrite avee le sang généreux des meil- 
leurs fils de notre peuple. 

Celle-ci nous enseigne que si le Parle- 
ment francais avait montré du courage 
et de l'indépendance, de la fermeté et de 
l'énergie, et s’il avait répondu par un non 
catégorique aux plénipotentiaires de Berch- 
tesgaden, de Godesberg et de Munich, 
jamais cinquante millions d'êtres humaine 
n'auraient été assassinés par Jes monstres 
de la barbarie hitlérienue. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Guy Petit, Qu'a fait l'Union soviéli- 
que au moment de Munich, monsieur 
Boutc ? 


M, Florimond Bonte. \olre pays aurait 
clé préservé des humiliations de Ja dé- 
faite, des malheurs de l'invasion et du 
joug de l'occupation étrangère et n'aurait 
jamais vu s'accumuler sur Jui tañt de 
ruines, de dévastlations ect de deuils. 

Note prapre et douloureuse expérience 
nous apprend qu'il ne faut jamais ran- 
siger lorsqu'il s’agit des questions vitales 
pour la France. Si queïqu'un venait nous 
demander: « Vouiez-vous que votre pays 
moure ? », Y aurait-il un patriote pour ré- 
pondre : « Oui, monsieur {ce bourreau, mais 
encore un moment? » 

Personne n'accepterait que Ja France 
soit un mort en sursis, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

C'est cependant Ja question qui nous est 
posée par le Gonvernement, puisqu'il nous 
invite à ratifier les solutions contenues 
dans les recommandations de la conférence 
de Londres, 


Nous venons vous demander, au nom 
du groupe communiste, de rejeter les 
accords de Londres parce qu'ils sont 
contraires aux intérêts de la France (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche), parce 
qu'ils sacritient notre pays aux magnat; 
nazis de la Ruhr et aux potentats du doil?+, 
leurs protecteurs, dont l'unique souci e:t 
d'imposer au monde leur domination esela- 





vagiste. 























—-— 


Mes amis François Billoux, au nom du 
“oupe communiste, et Pierre Cot, au nom 
ju groupe de l'union républicaine ct ré- 
sistante, ont, au cours de leurs mg PRE 
et nobles interventions, énuméré jes rai- 
«on: fondamentales, de dignité, de devoir 
et d'intérêt, qui s'opposent irréductible- 
meat à une acceptation, mème avec 
r<erves, du funeste protocoie de Londres, 
et ont proposé les solutions constructives 
résumées dans d'ordre du jour que nous 

18 déposé sur le bureau de l'Assemblée. 
veux rappeler leurs principaux argu- 
{Nnenis. 


Les accords de Londres abolissent les 
its aux réparations de la France, 
va-tée et ruinée par la guerre. Ils enlèvent 
à notre pays tout contrôle efficace sur Ja 
production du bassin de Ja Rubr, Is dé- 
tuisent toutes nos garanties de sécurité. 


Leur ralification serait, non seulement 
un abandon coupable des intérêts natio- 
naux français, mais une aide considérable 
apportée à la renaissance de la puissance 
militaire d'une Allemagne occidentale non 
démocratisée, non décartelisée et non dé- 


ifiée, 


ur - 


d! 


ll est évident que les accords de Londres 
ostulent l'établissement à Francfort d'un 


“ouvernement réactionnaire et militariste 
lestiné à lutter contre les éléments ou- 


vriers et démocratiques et à placer à tous 
postes de commande les magnats nazis 
l'industrie et les hobereaux de Ja 
srande propriété foncière, c’est-à-dire 

ux qui furent les piliers du régime nazi 
le feu et de sang et qui sont les respon- 
bles de la mort de centaines de milliers 
le Français et de Françaises. (Applaudis- 
sements à l’extrème gauche.) 


es 
de 


Les accords de Londres rélablissent au 
centre de l'Europe une Allemagne occi- 
dentale de 60 millions d'hommes qui dis- 
posera, de nouveau, des immenses riches- 
es du bassin de la Rubhr, ce formidable 
arsenal du militarisme allemand au cours 
des trois dernières guerres faites en 
soixante-quinze ans contre la France. 


Les accords de Londres vont mettre les 
krupp et leurs amis: Sünnes, Hugenberg, 
Thyssen et Schacht en mesure de porter, 
pour leur propre profit et pour celui de 
leurs associés américains, la production 


1 

L 
du charbon À 240 millions de tonnes, ceile 
la Jignite à 195 millions de tonnes et 


celle de l'acier à 20 millions de tonnes. 


Is vont lenr permettre de faire tourner 
À plein rendement les usines d'Essen et 
usines souterraines de caoutchouc et 

de pétrole synthétique, de fabriquer 
x) p. 100 de la production çuropéenne 
d'aluminium, 40 p. 100 de la production du 
hnent européen, 33 p. 100 de là produc- 
lion sulfurique européenne, tandis que la 
F'ince, avec ses GK 
de destructions et de pillages, qui n'a pas 
encore touché un millième du total de ses 
réparations, n’aura absolument rien à dire 
el verra s'éleindre ses hauts fourneaux ct 


ne 
$ 


“atti ? . 
milliards de francs 


se ruiner peu à peu son industrie, som 
agriculture et son commerce. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 
7 


Les de Londres CONSACrenct !A 
domination totale des milliardaires améri. 
cains sur cette Allemagne occidentale, ca- 
Pitaliste, prévue dans le plan Marshall 
pour jouer le rôle de colonie Industrielle 
des monopoles américains et de tête de 
pont stratégique prête à servir à la fois 
contre l'Union soviéti les démocra- 


] 


arpnrdis 
drcCorus 
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Les accords de Londres p'acent l'indus- 
trie française dans un état de dépendance 
entière à l'égard de la grande industrie 
sidérurgique et chimique de la Ruhr qui, 
comme pendant l’entre-deux guerres, atti- 
rera dans ses hauts fourneaux notre mine- 
rai de Lorraine que la France risque de se 
voir retourner sous forme d’obus, de bom- 
bes ct de mitraille. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Les accords de Londres, en séparant FAI 
Jemagne en deux parties, en brisant 
l'unité, non seulement de l'Allemagne 
mais de !'Europe, font obstacle au déve- 
loppement des relations traditionnelles, 
politiques, démocratiques et culturelles 
avec les pays du Nord et de l'Est de l'E 
rope, et affaiblissent par conséquent 
résistance française à la concurrence eftré- 
née des maîtres du dollar. 

Ainsi. ces accords jeltent-ils la France 
pieds et poings liés dans les tenailles 
d'acier de deux mastodontes: d'une part, 
l'impérialisme américain, avide de débou- 
chés, et aux appétits jamais assouvis, 
d'autre part, l'Allemagne occidentaig non 
dénazifite et réactionnaire et assoiffée de 
1evanche, 

La France s'est-ele battue durant cin- 
quamte-deux mois, de 1914 à 1918, a-t-elle 
vécu les années. terribles de 1939 à x 


cinq ans, 


L 
nos otages ont-ils été fusiliés, 
peucdlus et l 


guillotinés, nos déportés ont-i 
été brülés dans les fours crémat ires 
axplhyxiés dans les chambres à g2z pour 
aboutir à la résurrection d’un quatrième 
Reich impérialiste dominant l'Europe üeci- 
dentale et nous conduisant à pius 
moins brève échéance à une troisièm 
guerre mondiale ? Applaudissements (7e 
l'extrême gauche.) 


Non! La France a souffert, la France à 
Jutté pour que soit réalisée la plus haut 
aspiration de l'humanité: une paix cer- 
taine et durabie qui, se:on les ternies de 
là charte de l'Atlantique, assure à in 
êtres humains de tous les pays ja possi- 
bilité de vivre, leur vie entière, 
de la crainte et du besoin, 


is 


Or, les accords de Londres éloignent } 
monde de la paix et le font wiisser vers 
l’'abime de la guerre. Des pressions into 
lérables de l'étranger s'exercent pour 6hli- 
ger l'Assemblée à les ratitier, Des voix 


s'élèvent qui S'adressent à nous sur un 
de commandement inadmissible pour nous 


dire: N'oubiiez pas qu'au fond vous 
n'êtes déjà plus hbres, que les déc ions 
prises éout irrévocables et ne peuvent plus 
ètre annulées, qu'elles forment un tout, 
qu'elles ont déjà fait à Francfort lohjet 
de conversations pour en häter l'appiica 
tion et que, de toute manière, eiles serant 
mises à exceution, que les Francais les 
acceptent ou non, 


On n: 
ment francai 


comme un pays éalellite qui n'a plus qu'à 
obéir au doigt et à l'œil. bnp tudisse- 
ments à l'eatrème qau he.) | 

Dans son histoire de natioa di ] 
France a rarement éié traitée avec hrti- 
tale désinvoiture dont les g HiIVerNi ts 


1méricains et S fon prei:ve à son 


di] 


égard depuis que les recomimasiatiot 
la conférence de Londres sont di 
dévans : Assembiée, 

Mais le peuple francais ne nout se Jais 
troubier par celle attitude de mépris et 


par ces remarques que nous jugeous cu- 
la Fronce. ‘Applaudiss 


/ 





} 
ties nouvelles et le monvement démocra- 
lique de tous les pays de l'Europe, 





D'autres nous disent: N'oubliez pas ! 


rapport des forces en présenre; nous 
SOIES SeUS, 
Ce n'est là que prétexte et expédient 


pour nous amener à commettre Firrépa- 
rable. Mais c'est, en même temps, l'aveu 
d’une politique gouvernementale de dé- 
mission nationale. 

Ces arguties ont été puisées dans d'ar- 
Sénal des Munichois el des Vichyssois. 
« Il faut bien se soumettre. Que voulez- 
vous ? lis sont si forts! » C'était le langage 
meme des collaborateurs et des atientistes. 


l UE] applaudissein: Hi u l'extrème JA ie 
che. 

La Rés slance ne l'a point toléré, Elle 
ne Set pas souciee de l'immense supé- 
dorité matérielle de lenvahisseur hitlé- 


rien. Elle n'a pas craint {frayante dis- 


panne des forces. La Résistance x 
utlé pour la vie et pour la liberté de lu 
France qui ne faisaient qu'un avec Ja 


liberté du monde {pplaudissements sur 


Les incmes Dan 


Et aujourd’hui, alors que chacun sait 
que, de l'acceptat où du refus des re- 
cormmandations de Londres, dépendent !à 
lihe rté, Ja souveraineté, l'indépendance, 
i honneur et l'existence même de notre 
pays. alors que chacun sait que les forces 
de Gémocratie et de paix sont supérieures 
aux forces de réaction et de guerre, on 
accepleraii de san nner des décisions 
huisibies aux initrèts de la patrie ? 

Nous dison non, cela ne peut et ne 
doit pas être, L'Assemblée nationale fran- 
Çalse à IeVOoir pis nouveler 
les erreurs du passé et de d on ! 

La Grande-Bretagne et les Eiats-Unis, 
nous ne pouvons | ublier, ont apres la 
premitre guerre, aidé le Reich à échapper 











trageantes pour a tpplaurdi 
Sur les incries bancs.) 


IICTHES 


au payement des réparations. Is ont faci- 

lité <a reprise l'un P irtie de l'arsenal 

de Haute-Silésie, ils ont autorisé son réar- 
, * ? 

mement naval, ils nt laissé faire son 

rearmement acrien et terrestre, occuper la 
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M. Guy Petit. Vous n'avez pas toujours 
parlé ainsi. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Florimond Bonte. Or, les accords de 
fondres livrent aux artisans de l'hitlé- 
risme la possibilité de reconstruire la ma- 
chine de guerre allemande. 


C'est pourquoi nous demandons à l'As- 
semblée nationale de les rejeter et de si- 
gnifier, par l'adoption de notre proposi- 
tion, sa ferme volonté de faire respecter 
les droits de la France aux réparations, à 
Ja sécurité et à la paix. 

C'est pourquoi nous lui demandons de 
réaffirmer Ja nécessité d'un règlement du 
problème allemand basé sur les principes 
démocratiques des conférences de Yalta et 
de Potsdam — c'est-à-dire sur la démilita- 
risation, la dénazification, la démocratisa- 
tion de l'Allemagne et sur un véritable 
contrôle interallié quadripartite de Ja 
Lubhr — et d'exiger enfin une politique ex- 
térieure française démocratique, fondée sur 
le respect de la charte des Nations unies, 
sur Ja coopération de tous les pays démo- 
cratiques au sein de l'Organisation des 
Nations unies et sur l'action commune de 
toutes les forces de progrès et de paix 
dans le monde, 


Quant à nous, communistes, qui n'avons 
pas voté Munich, nous déclarons les re- 
commandations de Londres inacceptables 
vt nous les rejetons, parce que nous vou- 
Jons rester fidèles à la mémoire des héros 
de Ja liberté et des martyrs de la cause 
française. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Messieurs du Gouvernement, vous nous 
demandez de ratifier des accords qui vont 
permettre aux magnats nazis, criminels de 
zuerre, responsables des assassinats et des 
incendies d'Oradour-sur-Glane et des cités 
dévastées, d'exercer leur souveraineté sur 
l'arsenal militaire de l'Allemagne, et cela 
au moment même où vous faites couler le 
sang des Français qui ont combattu pour 
J1 délivrance de la patrie. (Applaudisse- 
saents à l'extrême gauche.) 

Nous vous répondons non! Nous ne vou- 
Jons pas trahir les morts, Nous voulons 
défendre les vivants. (Vifs applaudisse- 
anents à l'extrême gaui he.) 


M. le président. IL reste encore un cer- 
loin nombre d'orateurs inscrits, 

La question se pose de savoir si l'Assem- 
Liés entend poursuivre le débat ou le ren 
vuyer à demain matin. 

Je la consulte sur lé rernivoi à demain 
thiatin. 

(L A <emblée, 


contre le renvoi.) 


(Nn) ullée, se prononce 


M. le président. En conséquence, le dé- 
bat continve. 


La parole est à M. de Chambrun. (Ap- 


plaudissements à l'extrême yauche.) 


M. Gilbert de Chambhrun. Mesdames, 
Inéssieurs, au cours de ce débat, les 
accords de Londres ont été soumis par des 
Oalcurs d'opinions UIVOTSCS à UIIE àdlia- 
lyse serrée. 

Parmi les oraleurs, les uns, les 
nombreux ont { 
ces accords, d'autre 


la 
pIUs 
nt été partisans de repousser 


de les réformer, 


Pour recueillir les suffrages de ceux qui 
désirent  perlectionner les accords, un 
orfre du jour est présenté, avec l'appto- 
baton du Gouvernement, Mais cet ordre 
du jour, après avoir dit oui, comporte de 
nombreuses réserves, 


DE 





IL est permis de penser, quand on consi- 
dire re ces accords sont constitués, 
d'abord, d'un arrangement sur la Rubr, 
ensuite, du résumé qui nous a été donné, 
enfin, d'instructions très détaillées, que 
nous nè ConnaissOns pas, aux COMMan- 
dants en chef, que les réserves ne seront 
que des clauses de style qui s'avéreront, 
dans la pratique, parfaitement ilusoires. 


Seul, M, le ministre des affaires étran- 
gères, au nom du Gouvernement, a dé- 
claré tantôt que ces accords étaieut bons 
et tantôt qu'ils étaient le moins mauvais 
possible. d 

Mais je constate qe personne n'est 
venu dire, à cette tribuné, que les accords 
devaient être acceptés tels quels. 


Je voudrais, pour ma part, présenter 
deux observations préliminaires, 

La première a trait à la réponse que 
M. Georges Bidault a faite à M, Pleven et 
qui me sembe montrer que, contraire- 
ment à ce que pensait l'Assemblée au 
cours de ces débats, la situation, en ce 
qui concerne les accords de Londres, n'est 
pas intacte. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

Une des pièces maîtresses des accords de 
Londres, c'est la réforme monétaire. 


M, le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur de Chambrun ? 


M. Giibert de Chambrun, Je vous cn prie, 
monsieur le ministre, 


M, le ministre des affaires étrangères. Je 
ne sais si l'oratcur du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la Résistance 
posera la même question, auquei cas, j'y 
répondrai avec plus de détails, Mais je 
tiens à indiquer qu'il n'y a pas un seul 
mot concernant la réforme monétaire dans 
les accords de Londres. 


M, Gilbert de Chambrun, Je crois que 
nous sommes en train de jouer sue les 
mots, monsieur Je ministre! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La question, que j'ai très bien comprise 
et qui a été posée par M. Pleven, a une 
très grande ilmporlance dans je cours de 
ces débats. 

Lorsque, à Ja commission des affaires 
étrangères, vous êtes venu nous entrete- 
nir de ces accords, une question vous: à 
élé posée par notre collègue M. Pierre Cot, 
au sujet _de la réforme monétaire. 
M, Pierre Cot ne demandait à étre fixé 
ni sur le taux de la monnaie ni sur la 
date de Ja réforme monétaire; sa question 
portait sur les conditions de la réforme 
monétaire, Or, vous lui avez fait, mon- 
»i imi { " 44 A 
sieur le minislre, une reponse evVasive, 
disant que vous pourriez répondre, ulté- 
rieurement, par écrit, 

Ou bien vous ignoriez que la réforme 
monétaire allait avoir lieu et que nous 
serions obligés de l'appliquer, ou bien, 
au contraire, vous le saviez, et, dans ce 
cas, Je ne comprends pas pourquoi vous 
ne l'avez pas dil à la commission des 
affaires étrangères. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La gravité de la réforme monétaire ré- 
side dans le fait qu'elle va matérialiser 
la coupure de l'Ailemagne en deux. 

Tous nos collègues savent que celie ré- 
forme à fait l'objet de débats difficiles au 
conseil de contrôle de Berlin. Tous: nos 


collègues savent également qüe la réformé 
monétaire risque d'aggraver les difficultés 
internationales, en Allemagne, 





- éaéane 

existe, par ailieurs, un accord pous 
la coordination économique entre les 20. 
nes. Mais la réforme monétaire, ce ser, 
l'unité économique des trois zones oc. 
dentales, Or, le Gouvernement nous ge. 
clare qu'il ne fait pas immédiatement j 
fusion. En fait, celle-ci sera réalisée, parce 
que Ji maîtrise de notre zone aura ét: 
vidée de son contenu économique. ; 


Je dois donc constater qu'à cet égar 
l'Assemibiée nationale Sera placée devant 
un fait qu'elle ne pourra empêcher, quel 
que soit son vote de ce soir, et même si 
elle repousse l'ensemble des accords de 
Londres. 


Je suppose que, dans ces conditions, 
certains de nos collègues, et notammen! 
M. Louis Marin, reviendront quelque peu 
sur les félicitations qu'ils ont adressées an 
Gouvernement, parce que celui-ci avait 
accepté de consulter l'Assembiéé natio. 
nale avant l'appiication des accords. 

En réalité, l'Assemblée nationale n'est 
plus libre, Une pièce maitresse du sys 
tème ne dépend plus de sa volonté et hi 
réforme monétaire sera appiiquée, quel 
que soit son vole, 


M. Louis Marin. l'ermettez-moi de vous 
dire, en confidence, que je ne reviens ni 
sur mes félicitations premières, ni surtout 
sur mes hbiâmes. 


M. Gilbert de Chambrun, En second leu 
je voulais faire observer qu'une certaine 
pression à ét£ exercée incontestablement 
et sur l'Assemblée nationale et sur {le 
Gouvernement par la presse de deux pays 
amis: la Grande-Bretagne ct les Etats 
Unis. 

C'est ainsi que j'ai pu lire dans le Daily 
Mail qu'une « lourde pression » —— ç'esl 
le terme mème — avait été exercée. On 
peut s'étonner aussi que le New-York 
Herald Tribune ait pu parler du « specti 
cle d'une France tremblante qui a que! 
que chose d'incongru ». 

Nos coliègnes seront d'accord avec moi 
pour convenir que le souci des membres 
de notre assemblée de défendre les intt- 
réts nationaux correspond, non pas à ut 
sentiment de peur, mais à un sentiment 
de sagesse et de patriotisme. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Scherer ot M. le ministre des affaires 
étrangères lui-mème se sont. fait J'écha 
d'une certaine campagne de presse :an- 
glaise et américaine, lorsqu'ils ont laissé 
entendre qu'en cas de refus de Ja France, 
les autres signataires passeraient outre ct 
appliqueraient unilattralement les accords, 

A mou avis, en n'a pas le droit de pré- 
juger l'avenir, Le refus de la France serai! 
un fait nouveau de grande importance «l 
pourrait amener les autres puissances à 
reconsidérer leur attitude. 

D'autre part, les Etats-Unis d'Amérique 

a 4 PU 4 . sn 
pourraient difficilement, même appuyé 
par la Grande-Bretagne, prétendre orxar 
niser l'Allemagne sans les voisins de l'A 
lemagne. Par conséquent, l'absence de là 
France rendrait leur entreprise difficile, ci 
peut-être méme impossible. 

Je ne reviendrai pas, au stade acluël 
du débat, sur les dispositions des accords 
qui ont été Jargement analysées, Je me 
bornerai À indiquer qu'elles me paraissent 
inacceptables et que nous ne voterons at- 
eun ordre du jour qui ne les déclare inat- 
ceptatbles. 

D'autres collègues se proposent “égale 
ment de dire nou, mais un certain non- 
bre d'entre eux pour des raisons diffés 
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routes des nôtres, et en partieulier d'inter: 
“oupe du R:P.F., dont certains orateurs 
ant dénoncé avant 1pyt ans: ces accords 
Japandon- de:dla-:thèse .fédéralisie. pour 
a contraire, bidiqué, quil, avait, réussi 
1 faire inscrire, dans .ces accords, une 
lue dose de fédéralisme, 


lour notre part, nous n2 repousserions 
priori aucun moyen d'assurer notre 
sccurité, Mais, à l'examen, nous considé- 
rons depuis longtemps que le fédéralisme 
attemand est une chimère et que la pour- 
suite de cette chimère risque de compro- 
mettre Ja sécurité de la France, 


n 
te 


Sur ce point, nous prenons acte des 
ownnions de M. Louis Marin et de M. Bastid. 


\ notre époque, Ie fédéralisme allemand 
me parait artificiel en ce sens que se sont 
léclarés fédéralistes ceux qui voulaient 
plaire à l'occupant et, souvent, ceux qui 
iésiraient se dédouaner, (Très bien! très 
bien! à l'ertrême gauche.) 

Je citerai comme exemple de ce carac- 
tre artificiel une expérience qui nous est 
irrivée, Jofs ‘de Ja première commission 
d'enquête en Alemagné. : 

Nous avons trouvé, .dans un des Länder, 
nn général qui nous à dit en toute bonne 
foi qu'il avait restauré le drapeau badois, 
qu'il organisait une garde badoise avec 
des uniformes du dix-neuvième siècle, 
qu'il préparait une constitution badaisé et 
qu'il apprenait aux gens à penser badois. 
Sourires.) ° 

De telles illusions auraient dû ètre dis- 
sipées depuis longtemps et, en particulier, 
lepuis Ja bataille de Langensalxa, en 1866. 


Nos alliés soviétiques et nos alliés bri- 
tanniques n'ont jamais œu au fédéralisme 
llemand, nos amis américains ne l'ont 
cavisagé qu'un termps et la grande masse 
des Allemands y est farouchement hostile. 
} faudrait done l'imposer, mais nous n’en 
n'avons pas les moyens et Fimposer serait 
une folie que mème M. Capitant a recon- 
due dans son intervention d'hier, 

Mais ce qu'il y à fle grave dans cet alla- 
chement de notre diplomatie à un fédéra- 
ïisme mort-né, c'esttqu'il nous a fait per- 
dre des positions dans les négocialions 
intéænationales,. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre, vous 
en êtes un peu revenu €t vous nous avez 
dit que le fédéralisme allemand n'était 
pas une panacée, Fort hien! Mais cel 
attachement au fédéralisme n'en est pas 
moins une des raisons de votre opposition 
sysiémalique aux thèses de nos aiiés 
soviéliques qui, sur beaucoup de points 
les que les réparations, Ja KRubhr et 1x 
dénaziticalon, cofncidaient avec nos inté- 
réts nationaux. 

Or, vous acceplez aujourd'hui 
politique de Allemagne sans 
solide de sécurité, 

Parlant de la sécurité, M. Paul Reynauil 
à souligné que l'arme atomique crée des 
onditions nouvelles de guerre. Je fas 
remarquer que noire pays, ne fabriquant 
pas de bombes atomiques, ne serait 
exposé qu'à en recevoir, 


anité 
gaæantie 


Or, M. Paul Reynaud l'a reconnu, la 
se en application des accords de Lon- 
dres augmentera F'insécurité  internatia- 
hnale, Notre devoir est, au contraire, de 
he rien fairo pour augmenter celle ten- 
Sion, et tel était, je crois, le sens de 


l'intervention de nowe collègue Pierre Cot, 


P\lemägne, alors que M, Georges Bidault 


avons: &handonné également les répara- 
tions, et j'y reviendrai. Enfin, vous ac- 
_Cceptez aujourd'hui çcetie unité politique 
de d'Allemagne à laquelle vous vous refu- 
siez, .et vous l'acceplez dans des éonditions 
dé nature à aggraVer les menaces contre 
la paix, 


Sur les réparations, Vous nous avez pré- 
senté comme un succès, et c'est probable- 
ment le résultat d'un voyage du secrétaires 
général de votre ministère à Londres... 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Détrompez-vous. 


M. Gilbert de Chambrun. Eh bien ! c'est 
le résultat d’une négociation en tous cas 
très récente puisque vous ne nous en 
aviez pas fait part jusqu'à présent. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous avez dit qu'une procédure serait 
mise au point pour rendre disponibles des 
biens d'équipement, Vous me permetlrez 
d'être un peu sceptique sur ce point. 

Monsieur le ministre des affaires étrin 
gères,, vous connaissez la position du 
Congrès américain, du sénateur Bridges, 
des commissions des affaires étrangères 
du Congrès américain, de M. Hoover ct 
de bien d’autres; vous connaissez, d'autre 
part, l'économie des accords de Londres 
que vous nous demandez d'approuver. 
Vous vous souvenez du moratoire pro- 
posé en décembre 1947 sur les réparations 
par le général Marshall et vous n'avez 
sans doute pas oublié les déclarations que 
vous avez faites vous-même à la confé- 
rence des quatre, aussi bien au sujet des 
réparations à prélever sur Ja production 
courante qu'au sujet de la priorité que 
vous avez acceplée pour le rembourse- 
ment des frais d'occupation, des dépenses 
de ravitaillement e* des dépenses de four. 
nitures de matières premières à Alle 
Inagne, par rapport aux réparations, 

Dans ces conditions, je ne conseillerai 
pas au Gouvernement de bercer PAssem 
blée de nouvelles illusions à cet égard. 

Si vous aviez appuyé, sur ce point, Îles 
thèses de nos allés soviétiques, nous au- 
rions eu plus de chance de faire recon- 
haitre en commun pour les pays victimes 
des ravages causés par Jes armées hitlc- 
riennes une créance inconditionnelle des 
réparations sur l'Allemagne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Cela aurait représenté pour la France 
un avantage matériel, un avantage poli- 
tique et il ne faut pas oublier que cel 
corréspond,-en mème temps, à un droil 
sacré, 


M. Pierre Got. liis hicn 1! 


M. Gitbert de Chambrun. Vous préférez 
appeler « constatations » ce que d'autres 
orateurs ont appelé abandons, et vous 
ineitez volontiers en regard le raltache 
ment économique de la Sarre, 


Je crains que vous n'ayez été amené, 
inconsciemment, à accepter les « consta. 
lalons » contenues dans les accords de 
Landres à cause de Votre succès sarrois. 

Je ne sais ce que dira l'Histoire, mais il 
se peut qu’elle dise que nos alliés anglo- 
SaX0NS DOUs Ont reconnu nos droits sur 
la Sarre, sur Ja Sarre que nous occupions, 
sur la Sarre coûteuse dans l'immédiat et 
dans le proche avenir, un peu comme s'ils 
nous donnaient un os à ronger. 

En échange ils ont fait triompher leur 
volonté dans l'AHemagne occidenta!'e et la 





Nous ne | tft das un droit effti- 
cace dans le contrôle de la Rubr. Nous 





Juhr,et en célébrant trop souvent Ja Sarre F jour qui contienne l'amorce de ce 





_— — 


comme une victoire je crains que nous 
n'ayez encore affailii notre position, | De 
dlaudissements à l'ertrème gauche.) 


‘Les accords do Londres sont Je gésuk 
ames de ia politique nouvelle qu'us 


l'appui non seulement de Ja majorité gou- 


+ ce 


vernementale d'aujourd'hui: mais d'une 
majorité beaucoup plus vaste, vous pour- 
suivez depuis 1917 maigré les averlissee 
ments que nous avons donnés, 

Ce qui vous à amené, ce qui à aim 3 
(ouvernement à accepter ces rl 
le fait d'avoir sysiémaliquement duva. 


risé. et l'alliance en borne (: due IUT: 


qui nous unit à PU. R. $S. S., el nos anri- 
lis, d'ailleurs traditionneiies, ave C3 
pays de l'Est européen. 

Un orateur de la majorité à n { 


iädis Vous VÜt 


; 

Etats-Unis d'Europe ; A 
l'Europe, d'une part 

3 

Lt 


faire ces Etats-Unis 
en excluant plus d'une moité de l'E 

et, d'autre part, en y incluant les Etats. 
Unis d'Amérique. Rires et applaudiss: 
ments à l'extréme qjuut Le.) 

Aussi 
pol ngemert en op Le 
d'Amérique, (Nouveaux upplaud 
sur Les mêmes bancs.) 


pourrait-on dire qu'il cit dun 


1 


Et alowx. isolé devant 1 - 
saxons qui ont des vues différentes 0 3 
pôtres tous les orateurs Font reconnu 
— VOIS NC pouvi Z qu'abou ] ‘ l'abanud. à 
dez thèses francaises sur lAlemagtiè 


Voilà où nous SOIMINES AFTIVCS. 


En conséquence, il nous semi à 
redressement de nolre pontique $ IHFIUSUS 

Nous ne pourrons obten li Nuticn 
acceptable du problème aîlerman L'qu'en re 
aouant nos gapports avec PEst Sans Œul 
leurs aucune exclusive à l'égard de LU « 

Que vous appr'ouviez OÙ non {ransiure 
mations survenues dans ces par d t 
européen, à la suite de la suerr in t-i 
nas la question. Mais il V a dans noté 
amitié avec CPS D'IVS (l ji Saitte IISLR 
riques auxqueiles nous 13 
dérober. 

Peut-être certains de n0s ilecu 
rj'ent-ils more SCveres à ward dé ÿ 
pays s’il 4 avait encore, lsar à Ni 28 
Péiershourg, des rois sur leurs trûnes, 41:34 
oligarchies économiques au pouvoir Pi 3 
régimes eurannés partout, \pplaudiss ee 
sements à l'ertréme gauche luti » 
lions au centre. 

Je ieur demande de considérer j hos gs 
sous un angle plus arge et di ne I 3 
accepter de Jaisser noire quys St 
cer dans une fausse croisad it & 3 
l'intéréts qui n'ont aucun rapport n°8 
nos intérêts naticnaux, fausse croi g 
dont, quelle qu'en soit Visa CR 3 
risquerait d'éfre à prenne VicUH Je 
plaudissements à l'extrême quucl 

Car si vous continuez dans la Vol | 8 
Gouvernement s'eet engagé — il fau Vs 
peler les choses par leur non est s 


) 
ærande aliiée de L'Est qui est consider: 8 
d'ores et déjà comme è 
l'ennemi d'hier, PA | 
fice, qui devient Y'associée d'aujourd'hui, 


peut-êlre l'aile de dernain ei, ee tout , 
ja bénéficiaire de vucrat \ SHDOO0 CE 


qu'une opération aues) foie puisse rap 
ter des he néft es, \} plu utdissCeinents à 
l'extrème gauche.) 

Telle est la double et morteil er} 1F 
qu'à Mon avis Vous étes Cn train de Caine 
mettre. 

Compte tenu de ces considérations, no1g 
ne pourrons voter que pour li ordre 01" 
J'EUTE 3e 











ement, de ce relour à une poliique save 
t équilibrée, sans lequel Ja situation de la 
brance seruit « pal RE! pin COMHTOUISE, 
» \pplaudis ements à l'extrême nauclie.) 

M. le président. La parole est à M. Cud 

t 

M, Gabriel! Cudenet. Moi ll 

ut pour la premiére fo 6 cro 

{ » bl fra "alt \ RE: pelet 

latuer, non 7 ur un accorm | sel 

iplomatique du mot, mais I kr 
ob de Jecon ili(a410 

Jl do ni d'appronver ut 

tique q de nermettré 11! politique. 

L'ordre du jour qui x été déposé, et quu 

ui eu l'honneur de signer au nom de 
lié itis mecisément pour objet d'es- 

er de définir, sur ce point, un certain 
noinbre de revendications précises, 

Sur quelques-unes de ces revendicalions, 

l'Assemhii est unanime ct ùü est très 
mportant que l'on sache au dehors que, 
ur cerlairis sujets AU MOINS, NOUS Savons 
tre unanimes; 1 est très linportant que 
l'on sache que, sur des problèmes comme 
Ceux qui not ont posés, 1 y à ici une 
pensée çt une volonté commun 

Nous voulons tous éviter une réhabili- 
tation, un redressement de l'Allemagne; 

us voulons tous que la France bénélick 
es réparations auxquelles cie à droit; 

us voulons tous une sécuriié non pa 
précaire taais définiuve, €t je pense qu 
ul ne contestera qu'il y à imteret 
que cela it dit et afiriné dei €t au di 
1101 

Où nous scparol jOUS ? 

Nous nous séparo] en ce qui concerne 
les méthodes que préconise le rapport des 
uxperis poui attendre ct obje til 

Ces méthodes sont apparues à quelques- 
uns comine de dérisoires pallalfs, et 


c'est pourquoi une fraction de cette As- 


cmblée nous demande de Îles rejeter en 


blo 


NOUS tu je | 
procéder à un tel refus, 


. 
pe s()1;>= pas que dt rOTiS soit 


servis les iulgrêts du pays. 


Nous 1" 
un move d 


Nous ne pensons pas que c'est en fer- 
ruant la négociation actueHement ouverte 
el en partant d'une sorte de politique de 
la table rase, que nous avons une chance 
sérieuse d'être entendus et compris chez 
nos anis et chez nos alliés. {Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, — Ap- 
ylaudissements au centre.) 


Nous avons parfaitement le droit, par 
contre, de dire que Îes garanties qui nous 
sont offertes en ce qui concerne, notam 
ment, le problème de la Rubr et le pro- 
blème de la sécurité doivent être élargies, 
cornpléiées, rendues plus concret et 
plus consislantes. 

Pous nous, ce rapport des experts est 
une base de travail, un point de départ, 
un instrument, C'est le point de départ 
d'une création contioue, Et d'ailleurs, 
quel que soit l'isstrument diplomatique 
que vous nous apporterez, 1 ne dispen- 
era jamais les uns et es autres de Île 
réforiner, de le perfectionner continue- 
ment, La paix, c'est de la vie, c'est de 
l'action, c'est de la volonté, £e n'est pas 
un cadeau du destin, (Applaudissemeunls 
sur serlains bancs à gauche. — Applau- 
dissements au centre.) 


En ce qui concerne le grand problème 
du fédéralisme, ii ne faut pas laisser tom- 
ber du haut de cette tribune des paroles 
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qui puissent faire naître de yvaines espé- 
rances. Jl n'est personne dans cetie As- 
segphlée qui souhaite voir consolider 
l'œuvre de Bisimark. Nous aurions tous 
désiré que ce qui à été accompli par le 
fer et par le sang, selon la inéthode @u 
chancelier célèbre, fut effacé par la lo- 
eique d'une victoire si chèrement payée. 
Mais, en pareille matière, la décision 
n'appal ils. 


[FTOT 11° ( Chi 
UCHL Pas quad HiOUs cui 


n fédéralisme imporié et imposé 
par qui? — serait déjà irès difficile à 
œuvre si tous les Alliés étaient 
d'accord pour le construire, C'est une im- 
possibilité pratique si l'Angielerre et les 
Etats-Unis nous ie refusent. 


mettre en 


Et puis, que vaudrait un fédéralisme po- 
jilique s'il recouvrait une unité économi- 
? Chacun comprendra que ce facteur 

d'une importance décisive 
Le Zollverein, l'unité €co- 
loin, l'unité 


ic 
cconcinique est 
dans le débat. 
hormique, a précédé, et de 
poulique, 

H nous pu ait beau JUp plus 
comme nous le préconisons, de recourir 
à des méthodes de persuasion, de demman- 
der à la complicité du temps et de nos ef- 
luris persouucels le soin d'apporter celle 
grande conversion de cerlains éléments de 
l'Allemagne, de dissocier Ce qui nous pa- 
Jait dangereux et redoutable quand îl est 
uni. Mais c'est une œuvre qui exige de la 
patience, de la sagesse et de la persévé- 


Cela 1e s'unprovise pas. 


Sage, 


Jalice. 


I serait, à mou avis, assez fou de refu- 
cer toute <sni d'accord qui ne préjuge- 
rait pas une organisaiion fédérale de l'Al- 
lemagne. Ce serait s'acculer à limpossi- 
ble. Ce serait se lier soi-même les mains. 


Le probleme de Ia FRuhr est le problème 
essentiel, car, aujourd'hui, toute guerre 
est à base industrielle. Que valent des ré- 
giments s'ils n'ont pas derrière eux des 
usines ? Et que valent les usines si l’on 
n'a pas de matitres premicres pour les 
alimenter ? 

C'est donc aulour de la possession ou de 
Ja non-possession de la Ruhr que se jouc- 
ront, à la fois, le sort de l'Allemagne et 
celui de la paix de l'Occident. 


A cet égard, il est parfaitement raison- 
nable d'estimer que le: garanties jusqu'ici 
apportées ne sont pas suffisantes, Nous 
avons tous été d'accord pour affirmer qu’il 
fallait remonter de la participation au €con- 
trôle à la participation à la gestion. Nous 
avons été également tons d'accord pour 
affirmer que cette sorte d'arbitrage laissé, 
dans l'organisation internationale. à J’Alle- 
magne élait dangereux €t qu'il fallait es: 
saver d'en éviter les CONSÉquenc( Ss Cu €li 
! 


modifiant le principe! 
Mais croyez-vous qu'un gouvernement 
soit plus fort, pour oblenir ces résullats, 
qui sont des résullats tangibles et con- 
crets, s'il Commence par jeter par terre 
tout ce qui exisle en disant: « Rien ne 
s'est passé; je veux désormais tout re- 
créer, comme s'il n’y avait eu ni conver- 
sations, ni négociations » ? (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à guuche, — 
Applaudissements au centre.) 


L'un des arguments les plus communé- 
ment énoncés est celui-ci: « Vous allez 
couper l'Europe en deux ». Sur ce point, 
il faut s'expliquer franchement. 


La coupure de l'Europe en deux n'a été 
inscrile dans la politique d'aucun parti ni 
d'aucun gouvernement; elle est le résultat 
logique de la politique russe. Ici, il ne 
faut pas créer ja cause et s’indigner de 
l'effet! 
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L'ordre dû jour que nous soumettons à 
l'Assémlite sigbifie que nous né nous 6. 
signons pas à cette coupure de Europe 
en deux, Mais qu'est-ce que l'Europe ? 

C'est une construction de l'intelligence 
qui s'est affirmée, notargment, à l'Oeri. 
dent, où s'est concentrée la plus grande 
puissance de civilisation, Cette Europe n'a 
de raison d'être que si elle est un équi- 
libre de droits et un équiibre de forces, 
Gr considérez Ja çarte; songez à la placa 
qu'y tient l'armée d’une seule nation et 
demandez-vous où est l'équilibre Ge forers, 
Voyez ce que sont devenus un certain 
nomibre d'Etats de l'Europe centrale hier 
indépendants el cherchez ce qui demeure 
de l'équiibre de droits, 


La vérité, c'est qu'il y à, il faut bien ls 
reconnaitre, uue énigme russe. Que veu! 
ce grand sphinx de neiges qui élena sa 
puissance de Vladivosiok jusqu'à ’Elb:? 
C'est ce que nous ne savons pas, Mais j'ai 
l'impression que toute rupture de notre 
négociation, tout nouveau départ à Zéro 
serait particulicrement apprécié du gou- 
vernement de Moscou. Je vois bin, dis 
cette procédure, l'intérêt de PUnion sovit- 
tique; je doute que ceui-ci coïncide avec 
lintérèt de'la France. (Applaudissements 
sur corlains bancs à gauche. — Applaudis- 
seiments au centre. 


Par conséquent, le problème me paraît 
se résumer ainsi: ne pas permettre le re- 
lëvement de l'Allemagne, tout en évitant 
d'étre dupes de la Russie, Tâche difficile, 


+ 


Jen conviens, tâche infin#ment délicule, 


IL est foujours plus dans ure 
séance comme celle-ci, de prononcer une 
exejusive, On nous invite à dire « non 
Eh bien! voilà notre réponse: Nous vou- 
lons, comme ceux qui vont dire « non 
que pas un Kkiogramme de charbon ne 
soit distrait au profit d'une industrie de 
guerre de l'Allemagne. Nous voulons ous 
la France ae soit pas frustrée de ses vé- 
parations et de ses droits, 


re 
uise, 


M. Jean Legendre. Corfiinent cxercerez- 
vous le conlrole nécessaire ? 

M, Gabriel Cudenet. Nous sommes 
d'accord sur la nécessité de remonter, du 
contrôle de la répartilion. au contrôle de 
la gestion. Mais si nous nous isolions dans 
une tour d'ivoire, nous n'aurions aucune 
chance d'être entendus. Nul ne peut affir- 
mer dans quelles condilions et comment 
se rouvrirait [a négociation, (nterruptions 
à l'extréine gauche.) 


On nous dit: « Rompez l'accord, cet 
Vous verrez ensuile que l'Amérique com 
prendra votre geste ». C'est là intuition, 
pressentiment, On ne joue pas Semblable 
partie sur une simple intuition, un simple 
pressentiment, ({pplaudissementz sur cer- 
lains bancs à gauche, — Applaudissements 
au centre.) 


Lorsqu'il s'agit de l'avenir de la France, 
de ses droits qu'en commun nous voulon: 
tous: défendre, on #'est pas autorisé à ii- 
vies quoi que ce soit au hasard, à la pas- 
sion, à la conjecture. 


En pratiquant cette méthode qui consiste 
à remonter de ce qui n'est apparu que 
comme un fragile possible vers le dési- 
rable, à prendre ce qui n’est pas bon pour 
en faire quelque chose qui sera bon, et 
puis encore meilleur, on se réserve, c'es! 
entendu, une tâche très difficile; mais une 
lâche au bout de laquelle il peut et doit 
y avoir ce résultat, 

Allons au bout de la logique ; supposons 
qu'une majorité négative se dégage cette 
nuit; ele aura dit ce qu'elle ne veut pas. 
Mais je veux croire que les hommes qui 
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pe 
disent « non » sont aussi capables de dire 
« oui », On n’a pas le droit de détruire ce 
qui exisle sans savoir ce qu'on fera, ce 
qu'on édifiera. (Très bien! très Lien! sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 

Or, cette majorité de « non », comment, 
demain, se transformerait-elle en une ma- 
orité de « oui » ? Quelle serait sa doc- 
trine, quel serait son principe ? Je pose 
ja question. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche. — Applaudissements 
ui centre.) 

Peut-elle, cette majorité de « non », con- 
-jier, dans une même formule, les fédé- 
ralistes et les anti-fédéralistes ? 


M. René Capitant. Mais mous nous adres- 
cerons à vous d’abord, monsieur Cudenet, 
et non pas à eux. (M. Capitent désigne 
Uertrème gauche.) 


M. Gabriel Cudenet. Mon-ieur Capitant, 
je vous réponds qu'il ne suffit pas de ren- 
verser un Ininistère pour renverser une si- 
tuation, (Applaudissements à gauche et ax 
entre.) 

Les majorités négatives sont l’élément le 
plus redoutable pour un Parlement. De- 
main, où trouverez-vous les Voix qui sou- 
tiendrônt un nouveau ministre et quel 
mandat domnerez-vous à celui-ci ? Sur quel 
accord se fera l’union ? Quand ce ministre 
ira dans les conseils du Gouvernement, jl 
ne pourra pas exprimer des vues contra- 
dictoires; il faudra que <a thèse ait une 
logique, soit cohérente: il faudra quil 
parle au nom d’une majorité unie. 


M. Maurice Thorez, Parlez de majorité 
hcrente! 


{ 


M. Roland de Moustier. Votez donc !à 
confiance ! 


M. Gabriel Cugdenet, Just alors, Jos voies 
ne vont pas dags la méme direction que 
les vœux. (Applaudissements Sur divers 
bancs à qauche et an centre.} Je saïkis 
très bien cette tactique qui, faute de tenir 
ln proie, cherche à monnaver l'ombre; 
mais vient le moment où il faut penser 
aux choses positives et concrètes, 

En ce qui nous concerne, nous ne pen- 
sons pas que l'ordre dn jour que nous 
avons adopté puisse, en rien, diminuer les 
droits et les chances du pays. Je dirai 
mème que, jamais peut-être, l'Assemblée 
n'a éié associée par un texte: aussi précis 
et aussi ample à de telles responsabilités. 
(Exclamalions à l'extrême gauche et sur 
certains banes à droite, — Applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Mais oui! consullez les articies. La vé- 
rité est là. 

Il y a deux formules: celle du bulletin 
d'ostracisme, que l’on jette, après quai 
l’on s'en va sans souci de ce qui se passe; 
et puis la formule de ceux qui prennent 
un certain nombre de responsabilités, sur 
des points précisés. 

Nous avons préféré, nous, la responsa- 
bilité du « oui » x lirresponsabilité du 
« non », (Applaudissements Sur divers 
banes à qauche et au centre.) 

Nous ne pensons pas que la France en 
sortira diminuée, 

Les réserves de notre ordre du jour in- 
terprèlent un éentiment unanime. Elles 
ont une signification précise. 


Laissez - moi vous dire, en terminant. 
que, quel que soit votre négociateur, il 
devra avoir derrière lui, non pas seule- 


ment votre appui politique, mais encore 
Je soutien d'un pays fort, moralement et 
matériellement. Or, pour être un pays fort, 
il faut être un pays uni, doté aussi bien 
de la puissance économique que de la puis- 
sance militaire. 


J'espère done que tous ceux qui diront 
« non » seront d'accord pour ne pas ré- 
duire Ja puissance militaire de la France, 
car la situation d'un ministre des affaires 
étrangères est fonction, non pas seulement 
de la gioire ou de Ja souffrance, mais 
encore de la puissance réelle de son pays. 


On peut parler et être entendu, dans les 
conseils des nations, mème en s'exprimant 
à mmi-VOix, quand on a derrière soi les 
moyens de défier toutes les agressions. 
Ces moyens, je pense que, majorité néga- 
tive ou minorité négalive, personne ne 
les refusera au Gouvernement, (Applaudis- 
sements Sur divers bancs à gauche et au 
centre.) : 

M. André Mutter. Ces moyens, Doug ne 


les avons jamais refusés. 


M. Gabriel Cudenet. Tous les probitmes 
sont solidaires, et. je le rt pe te, on ne peut 
pas faire une politique forte sans l'appui 
d'un pays fort: et le pays ne saurait être 
fort si l'on ne consent pas, à la puissance 
matérielle, certains sacrilices, si Fon ne 
renonce pas à certaine démagogie. (Applau- 
dissements SuUT cerlains bancs îl faut he, —— 
Applaudissements au centre.) 


M. Jean Legendre. On n'a pas un pays 
fort avee un gouvernement faible. 
Au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. Nous attend 


VOUS fassiez VOS preuves! 


ns que 


Au centre. Legendre au pouvoir! 


M. Gabriel Gudenet. Nous croyons que 
l'on peut, en donnant à cet ordre du jour 
sa vraie signification, qui traduit, non pas 
des désirs, mais des volontés, nous 
croyons, dis-je, que l’on peut fort bien 
défendre les droit# et les chances d'une 
nation, d’une grande nation qui ne veut 
ni mourir, ni descendre ! (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs à qgauclie. — 
Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à 
M. Edouard Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. \Mesdarnes, mes- 
sieurs, dans un débat aussi grave, dont 
l'issue engagera, non seulement le sort de 
la France, mais aussi le sort de la paix, 
je comprends le drame de conscience qui 
se joue pour la plupart d'entre vous. 

Voter « pour », c'est marquer une 
approbation qui ne correspond pas, pour 
la plupart, au véritable sentiment que 
vous inspirent ces recommandations. Vo- 
ter « contre », c'est prendre une attitude 
d'hostilité dont vous craignez qu'ele ne 
soit interprétée, à tort d'ailleurs, comme 
un abandon, un éloignement de nos alliés 
anglo-SaxOns. 


C'est une des tristesses de la situation 


u 
présente que, chaque fois qu'on prend 
une position dans un sens où dans l’au- 
tre, on Soit obligé de se partager entre 
lun ou fJ'autre b'oc et jmmédiatement 
jugé comme favorable ou hostile à J'une 
ou l’autre des conceptions antagonistes. 


Le désir sincère de la plupart d'entre 
vous, je le sais, et la motion même de 
ceux qui vont approuver le Gouvernement 
n'en est pas si éloignée, est de demander 





au fond, une « seconde lecture », 


— 


Vous désirez, comme c'est votre droit, 
marquer Votre approbation totale ou par- 
tielle, faire connaître vos inquiétudes ou 
vos préoecupations, exercer, en un mot 
— Ce qui est notre métier à tous — le 
contrôle parlementaire. 

Mais permettez-moi de vous dire que 
Si nous sommes acculés aujourd'hui à 
cette situation, tout de même regretta- 
ble, je crois que c'est parce que la ques- 
Uon à été Inal posée, (Mouvements di- 
UCrs.) « 

On nous dit qu'il faut accepter ces re- 
commandations telles qu'elles sont. On 
doit les accepter ou les rejeter en bloc. 


Me défendant d'intervenir comme pré- 
sident d’une commission divisée en deux 
parties égales, je n'äborderai pas le fond 
mème du prob'ème.. 


M. Pierre Dhers. Maïs il y avait une 


InajJorite ! 
M. Edouard Boïñnefoss. L'une 
M. Aifred Coste-Floret. C'est une raj0- 


rite ! 


M. Edouarä Bonnefous. Vous me per- 


mettrez de dire lout de mème qu on peut 
} 


admettre deux conceptions divergentes de 
notre r0.e. : 

On peut l'imaginer comme une asSsocia- 
tion permanente des élus au travail du 
Gouvernement, constamment tenus au sou 
rant de l’évolution de Ja négociation. de 
son cheminement, En L serait 


qu ind l'heure SE 


totalement inacceptable, 
rait venue de prendre parti, d'une façon 
définitive, de manifester des réserves. 
Nous devrions accepter ou refuser en bloc 
le texte. Si, au contraire, et c'est le cas 
présent, nous sommes dans l'ignorance 
de la négociation et, sans moyen d'ètre 
informés complètement, si, en un mut, 
on est brusquement placé devant le fait 
accompli, je crois que, le moment venu 
Ge manifester notre opinion, nous pou- 
vons faire des réserves et garder notre 
droit d'amendement, 


En tout cas, je pense que si nous re- 
nonçons à ce besoin d'information, à ce 
droit de modification des textes ou, si 
vous préférez, monsieur le ministre, à ce 
droit d’amendement, nous créons un fà- 
cheux précédent, 


loyal, dans ce cas, de 
réguliers un vote 


IL serait plus 
donner à intervalles 
d'approbation ou de désapprobation au 
ministre pour sa politique; ce vote lui 
permettant de continuer sa politique eu 


le contraignant, au contraire, à l'interrom- 
pre. 

Peut-être dira-t-on, alors, que ac- 
corderait la confiance dans Ja nuit, mais 
cette méthode aurait, toutefois, l'immense 
avantage, à nos yeux, de ne pas donner 


: 


à notre pays et à l'étranger l’Llusion trom- 
peuse d’une approbation précise sur des 
cas particuliers, ce qui engage lourde- 
ment notre responsabilité, quand nous ne 
sommes pas tout à fait en mesure de 
l'assumer complètement, 

Je pense que ni Ja mmission ni 
l’Assemblée ne se trouvent dans les dl 
tions requises pour émet In voie aussi 
œ ie 

Nous n'avons pas eu, en effet temps 
nécessaire pour aborde: in pareil débat 
avee des informations suffisantes. Je pense 
que c’est tont de même 1à l'argument 
Principal que ;: ON puisse INVOQUETr. 

Bien qu'avant diligence, la 





fait (toute 
SHEE 


je Ÿ JUID. Elle à 
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tenu deux séances et elle devait en avoir 
terminé le 10, parce que, le 11, le Parie- 


, 1 du “ 
ment s'est Saisi de la question. 


S st vrai que c'est au cours de la 
première phase de la conférence, commen- 
céê le 21 février et achevée-le 5 mars, qu 
le propiCIm ( \ Ruhr à él 10 SCUM 
ment examiné mais totalement arrête, 
aors je peux vrasment dire qu'il n'y à 
pas de commune mesure entre le te 

{ disposé pour discut pour ré 
fléchir et même p müûürir ce dossier 
et nps dont ont disposé la commis- 

n le Parlement tout entier. Et encore, 

esdames, messieurs, nous avons béné- 
ficié d'un délai de grâce exceptionnel, 
uisq ] n te é p | 
15 

0 lit Ne vous p eZ pas 
ni en A terre, ni aux Et le P 


ment fl sacré, le 9 juin d 

une Séan problème, au coul 
le laque son! ( enus MM, Bevin ct 
Ï Je ! { qu'il \ va È 
P 1 ] 1j}? ment à i { 

] let, je ne n pertnettrai p de 
d 1e | \ de droit con:titutionnt 

une Assemb où siègent d'éminents 
professeurs de droit constitutionnel, moi 
qu s un bic nodeslte économiste, mas 
\ ivez, Comme noi, qu'en Amérique 
et en Ang:terr wtionne le sysilème 
des deux partis, alors que dans notre 
pavs ] { il | nt d 's cab nes [EE 
Co En n qué en oci bre p - 
chain, on va juger l'administration démo- 
crate américaine sur toute sa politique de- 
puis son arrivée aux affaires, Fn Ancglie- 
4 en ira de même quand parti 
la » jé lera ] = cle ‘ti 1715 FA ri ] ile Se 

Or, ici, jusqu''àa nouvel ordre, nous 
sommes encore fidèles au svetème des 

ail politiques et, par conséquent 
] s du Gouvernement engagent non 
pas l eule rest nsabilité d'un P ti 

| 1A ) titi "1 { vit ent ère, 

{ LI { { ] li VUS ] I du \ rte i ] 
plupart d'en is, une lourde respon 
sabilité personne!!e dans un vole de cette 
171) 1) fanct ( \pplai dissements Sur cer- 
tain bancs à gauche et à droile.) 

nfin, mes chers collègues, je crois que 
no J1C des )T15 pas nous passer de ce 
qui est l'apanage même du régime parle- 
mentaire, c'est-à-dir: le droit de crikique, 


1° D. 1 sc dt ET 2 FRET 
a examen, de conironiauon S QË 


l'opposition. 


acs poin 


rappeiler pa ( ŒÉNÉTAUX TO- 

mains qui, au Soir de leur victoire, étaient 

‘ompagnés de ceux qui leur rappelaient 

constamment qu'ils ne fallait pas se laisser 

ler à un orgucil excessif ou à l’ivress 
di Ja œ|0 re. 

Celui qui présida avec tant d'autorité 


ravaux de cette Assemblée avant de 
parven Tr à la magistrature suprême, disait, 
lendemain de sa réélection, le 31 jan- 
vier 1946: . 
« Dans un régime démocratique 
ition est une nécessité et un bienfait, Son 
rôle et son devoir sont d’opposer à la doc- 
irine et aux projets du Gouvernement une 


claire doctrine et des propositions réali- 


1, 
1 6pp0- 


« Elle peut influer sur la décision de la 
majorité et obliger celle-ci à s'affirmer 
plus nettement. Régressive ou évolutive, 
frein ou moteur, elle rectifie ou fortifie 
l'opinion de l’Assemblée, contribue à lui 
donner une cohésion, 





« Et ce n'est pas son moindre mérite, 
par son ardeur à combattre, que d'empê- 
cher l'esprit d'opposition de se glisser 
dans les rangs de la majorité. » 

C'est un Li 
on ré 


Lure, quo 


e immense, me dlisait- 
ins un pays de 
que votre système politique qui 
vous permet de connaître l'opposition car, 
d'une part, on peut mesurer sa force, 
juger les répercussions de son attitude, et, 
en même temps, on se trouve beaucoup 
plus fort pour jui opposer des arguments. 


quart œ 
dvVallias 
1 
i 


‘mmen, 


Cet avantage, qui est grand pour le Gou- 


ni L - £ n ; 
vernement. l'est aussi pour les pays étran- 


gers q nous observent, Je suis sûr 
qu'un gouvernement comme <elui aux 
destinées duquel vous présidez, monsieur 


Robert Schuman, vous qui jouissez, «n le 
lans cette Assemblée d'une considé- 

tion et d'une estime unanimes, aurait 
été bc iucoun plus fort s'il avait pu dire 


dicta- | 


ration de mon département, cette résiss 
tance intérieure, qui est aujourd’hui odieu. 
sement attaquée, à été pour nous l’incar. 
nation même de la lutte contre l’envahis. 
seur, 

Mais, à voire accession si rapide, il v 
eut un revers: les difficultés que vous avez 
éprouvées pour vous meéttre à la piace du 
député qui entend ne rien abdiquer de ses 
devoirs et de ses droits. Une anecdote me 
permettra de faire mieux comprendre cet 


état d'esprit. 


.} ») 
aux gouvernements étrangers: « J'accep- 
terais sans doute telle ou telle mesure, Je, 
cignerais mêime tel ou tel texte, mais 


VOvez, jugez vous-même, j'en suis empé- 


hé par la rigueur de mon opposition, pa 
sa fermeté, par son entètement à ne pas | 
» lt r " . 


aviez provoqué un débat, durant 
tions de Londres, autour de ces 
problèines et si Vous aviez pu ensuite 
signaler aux Anglais et aux Américains les 
difficultés VOUS  ÉpProuviez, VOUS 
appuyer sur les criliques mèmes qui 
‘16 formulées et qui se sont éle- 
vées de tous les bancs de l'Assemblée, li 
euis persuadé que Vous auriez fait chan- 

t. (Applaudissements 


que 


EEg 1 + 
dtiraient eu 


ver les choses d'aspe 


Le, l 


sur cerlaii bancs à gauche el sur auel- 
* . - 
ques bancs à droite.) 

Mai: ] S Us tou h is all point TEVTAIi- 
gique ] la situation actuelle et est ce 
: : 

1 1 | Vais pau t J11 1 Le lan! 

En réalité, le malaise qui existe actuel- 
lement dans cette Assembiée n'a pas seu- 
lement pour cause les accords de Londres. 
C'est à la fois pl compiexe et plus 
ancit 

J F ; r PF 

Pou 1 Jr 11 111 mot q à Idate 
nant acquis droit de cité, c'est le « «cli- 
mat qu InaUu“ 415 

Si une certaine mauvaise humeur per- 


ste à votre égard, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, dans une large 
partie de cette Assemblée, elle ne s'adresse 
pas à votre personne, dont je mme plais à 
dire qu'on ne ri que louer la courtoisie 
et l'urbanité des manières, Les rapports 
nous entretenons, malgré certains 

tendancieux et faux, n'ont jamais 
Î pénibles, 


que 
bruits 
été, pour moi tout au moins, 
mauvais ou désagréables. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Je vous remercie. 


M. Edouard Bonnefous, Je pense que ce 


malaise tient plutôt de la conception que ! 


vous vous faites des tôles respectifs du 
Gouvernement e! du Parlement. 

Vous avez eu une heureuse chance, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
que beaucoup vous auraient enviée dans 
le passé et que beaucoup vous envieront 
dans le futur : vous avez été ministre avant 
d'être député. 

Cette situation exceptionnelle était, sans 
conteste, due à vos mérites, reconnus dés 
avant k guerre, Elle l'était aussi — et je 
le dis avec toute la gravité qui convient 
en pareille matière — au président, d'une 
courageuse intrépidité, du conseil national 
de la résistance, que je salue d'autant plus 
modeste membre du comité de libé- ; 


JUe, 





Un jour, un critiqne d'art demandait À 
un grand peintre surréaliste : « Mais eniin, 
mon cher maître, qu'avez-Vous voulu ex. 
primer où représenter ? » Et le peintre de 
répondre, en mettant un doigt sur la bon. 
che: « Chut! on ne parle pas au pilote », 

Monsieur le ministre, certains d’entre 
nous ont eu parfois l'impression d’être des 
critiques d'art, vous étant le peintre, avec 
cètte différence, toutefois, que le critique 
d'art n'est pas obligé de rédiger un ar- 
tele, alors que nous, nous sommes obligés 
de décider, de voter, de prendre parti sur 
tei ou tel texte. 

C'est peut-être une cause de la réserve 
manifestée par certains à la commission 

\ffaires étrangères, de qui vient tout 
paraît-il, bien qu'elle soit cepen- 
bien modeste Cendrillon. {Mou- 
divers. 


LJ 


dant une 


vements 


Cette commission a souvent marqué & 
impatience de connaître et d'être informée, 
Malheureusement, elle s'est souvent heur- 
ice à une certaine réticence ou hostilit 
à toute communication de textes non é#0u- 
lement coœits, mais imprimés. 


j nr t 
tan diilt 


La com des textes ne s'en es 
pas trouvée facilitée. Craignait-on que € 
taines indiscrétions ne se produisent, ou 
des fuites regrettables ? Une telle craint 
ue pouvait gucre se justifier, étant don 
les moyens exceptionnels d'information 
dont disposent actuellement tous ceux qi 
ont un 1otérèt absolu à tre informés. 


Pensez-vous, monsieur le ministre, qua 
la comrnission ait fait preuve de négli- 
gence dans ses travaux, de lenteur ou de 
mauvaise volonté ? 

Je ne citerai que 

Projet de ratification du traité de paix 
avec l'Italie: le Gouvernement dépose ui 
projet, Trois mois s’écoulent entre la date 
de la signature et la date du dépôt; l'exa- 
men, par la commission et l’Assemblée, 
se fait en frois semaines, 


Projet de loi de rectification de l’orga- 
nisation internationale des réfugiés: Gou 
vernement, sept mois; commission, tro!: 


semaines, 


trois faits, 


Projet sur l'introduction du franc en 
Sarre: la commission a mis vingt-quatr 
heures pour l’examiner. 

Si je prends quelques exemples concer- 
nant la période antérieure à la guerre, 
je constate que l'examen de projets par 
la commission a demandé six mois, sept 
mois et parfois même douze mois. 

D'autre part, je crois que cette commis- 
sion a marqué une bienveillance qui n'était 
pas si coutumière dans l'histoire de la 
le République. 


M, Jacques Fonlupt-Esperaher. C'est a1l 
nom de la commission que vous inter- 
venez ? 


M, Edouard Bonnefous. La question n'a 
pas Cté poste. 


M. Jacques Fonlut-Esperaber, Nous en 


nrannn .f 
Pa CLIUUS bits 
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ere 
M. Alfred Coste-Floret, La commission 

a Etre > en 6ens pm de vos 

ISCOUFS. 


c'es 


affi itions et de votre 


M. Edouard Bonnefous. Je dis <impe- 
ment que la commission n'a pas mis trop 
de temps à examiner les qui Jui 

‘été eoumis. 


projets 


M. Jean Cayeux. Elle ne vous à pas man- 
té pour parler comme vous le faites. 


M. Edouard Bonnefous. Mes chers collè- 

, mème parlant en Imon nom person- 
nel, je crois qu'il n’est pas choquant « de 
ire que la commission n’a pas mis de 


retard dans l'examen de ces projets. (In- 
terruptions au centre.) 
M. Arthur Ramette (s'adressant nu cen- 


c'est vous qui 


tre. C'est votre président, 
regvettez! 


z élu. Maintenant, vous le 
Houvements divers. — Sourires & 
gauche.) 


M. Edouard Bonnefous. Je me permets 
outer, monsieur le ministre, que vous 
vez bénéficié de majorités très substan- 
tielles devant cette Assemblée, puisque les 
trois scrutins de clôture du débat de po- 
ue étrangère depuis février 1947 vous 
donné l'unanimité ou Ja quasi- 
nité des suffrages. 
De tout cela, je me réjouis. 
jus pour la continuité de 


1 


unan 


On doit s’en 
la politique 


franc iise, Maïs je vous demande jinstam- 
ment — et je pense pouvoir dire, cette 
fi que je suis Finterprète de tous mes 


lègues e m'avaient si souvent Mman- 
té pour le faire — quand vous avez à 


nous soumettre des textes d'une réelle 
importance, de nous les faire connaitre 
cuffisamment à F'avance pour que nous 


r'uissions, complètement, les méditer, 


Je me permets, à ce point de vue, mon- 
sieur le ministre, de vous demander si 
nous pourrons étre saisis dans les délais 
voulus de Ja question des conventions 
hilatérales qui va se poser par applica- 
ion du plan Marshall, dès le début de 
juillet, et qui doit venir en discussion 

vant le 3 juillet, 


Je me permets de faire la même re- 
marque en ce qui concerne la question 
si importante du projet monétaire qu'a 
soulevée notre collègue, M. Pleven, et au 
sujet de laquelle vous avez répondu 
affirmativement, avant reconnu que le 
Gouvernerment s'était engagé dans cette 
voie, 
je pense que la commission se- 
rait extrémement intéressée d'avoir de 
votre part, également, une comrmunica- 
tion sur le plan Marshall et les problè- 
mes qu'il pose. 
Maintenant, mss 
voudrais vous donner, 
ne opinion très personnelle 


Enfin, 


ch rs , l'è res je 
très brièvement, 


M. Jean Cayeux. \ou: iez dû le 


plus tôt, 


MH. Edouard Bonnefaus. Aujourl'hui, 
ous considérons que le Perlemier t déli- 
bère avec trop de hâte et, en reprenant 
vos arguments, monsieur Île ministre, je 
lis que ces recommandations devraient 
onsttuer des bases de départ. 

,, 3e crois que le Gouvernement aurait 
té infiniment ne fort pour demander 
qu'on les perfectionne après un vote du 
l'arlement demandant, par exemple, une 
réunion des ministres des affaires étran- 
gères. 

Je ne suis pas sûr qu'il soit très heu- 
des attendus et des consi- 
tante. 


l'ez-, 





Ignorant l'ensemble des recommanda- 
tions et l'atmosphère dans laquel'e elles 
se sont déroulées, vous risquez d'enfer- 
mer vos négociateurs éventuels dans des 
limites trop étroites. 

C'est la raison pour laquelle je rréfère, 


pour ma part, l'abstention, (Erclæna- 
tions sur divers bares) une abstention 
justifiée par l'inquiétude française en 


prés nce d'une collabaration encore trop 


incertaine et précaire avec les Etats- 
Unis. 
Nous voudrions, maintenant, que les 


seuls portent les res- 
prenne; il con- 
#') part tant, 
des 


gouvernements qui, 
ponsabilités, à nos veux, 
tact et revoient la question, 
bien entendu, des recommandations 
experts. 

N'étant pas de culture 
comprendra que nous 
impératifs catégoriques. 


germanique, on 


? + } + 
Hi aIHHONS Pas 1ES 


puis, à qui fera-t-on croire que ;à 
mère des parlements, l'Angleterre, et la 
démocratie américaine, les deux granres 
puissances à qui nous dev notre lihé- 
ration et qui prirent les armes et don- 
nèrent Jeur sang pour que triomphent 
les principes de la Charte de lAtlanti- 
que, pour que la liberté de penser, de 
jarler, d'écrire, de détider, soit toujours 
lp plus forte, à qui fera-t-on croire que 
ces grandes puissances ne tiendront pas 
compte de l'opinion librement exprimée 
par un Parlement librement élu et ap- 
puyant précisément les recommandal ions 


ons 


que nous vous demandons actuellement 
de faire valoir auprès des gouvernements 


étrangers ? 

« La paix est une création 
a dit le président Poincaré, 
deux guerres. N'oublions pas cet 
sement. 


continue », 
dans l’entre- 


avt rtis- 


Si nous oublions cet avertissemeat pro- 


phétique qui, pour le malheur des hom- 
Ines, ne fut pas entendu, craignons, pour 


l'humanité ne 
dé: isive, cette fois, 
“sauver elle- 
certt nn $ 
Lan: $ ” 


un avenir prochain, 
donne la yreuve., 

qu'elle est incapable de se 
même, (Applaudissements sur 
bancs à gauche et quelques 


droite.) 


que 


M. le président. ie € 
président du conseil. {pplaudissements 
au centre el sur bancs à qau 


; S Trenit n 
che ct à droite.) 


M. le président du conseil, Mes chers 
collègues, vous aïlez conclure, clore un 
débat où vibrait l'anxiété patriotique, où 
le sentiment de nos responsabilités e 
munes J’emportait sur nos préaccupa- 
tions de parti. 


Je vous ai écoutés. Ensemble, nous 
cherchons il PSI iotrs devoir. il est la 
vérilé pour notre pays. Je vous ai écou- 


; 


tés, moi, horare de l'Est, représentant 


[e 


de cette frontière maintes fois violée, tou- 
jours menacée, de cette population qui, 
depuis un siècle, A vécu de trop dures 


An! ne 4 au \… ” » 
réalités pour LiliSIONS. 


avoir le gout des 


Je sais qu'ils nous écoutent, en ce mo- 
ment, es compatriot! lorrains, alsacie n<, 


ardennais et autres. 


C'est vous dire que ce qui m'importe, 
ce n’est pas de sauver un Gouver nement, 
ce n'es st pas de paraitre habile, mais de 
choisir pour eux, comme pour la France 
entière, la route où nous puissions nous 
engager sans aventure. 


Je me bornerai, à cette heure-ci, à 
quelques conelusions simples, mais es- 


sentielles. 


Pour commencer, une constatation: le 
stalu quo, en Allem agne, ne saurai plus 
durer. 


Economiquement, d’abord, le décou- 
page en zones est un nen sens aux points 
de vue de la production et du commerce 
imérieur, comme des écha nlerna« 
tionaux. 


nges 


L'Allemagne, au Jieu de fournir une 
coñtribution essentielle à la reconstruc- 


lion de l'Enrope, devient une charge de 
plus en plus lourde. Comprenons lip 
tience de nos alliés sur qui pèse tout le 
poids d'un déficit croissant, qui, pour 
notre zone aussi, augmente chaqu2 jour, 

Puis, poliliquement, le tracé des fron« 
tières, on l’a dit ce soir, des frontières 
des Eander est arbitraire. Dà au hasard 
des opérations militaires, il ne corres- 
pond à aucune donnée historique ou eth- 
nique. 

Il faut sortir de ce provisoire, devenu 
indéfendable après plus de trois ans da 
durée 

On nous a dit: le moment est mal 
choisi en raison de l'antagonisme entre 
deux allié: 

Nous ne gagnerions FriCn à iliendre. 
Le stalu quo lui-même est sourt de 
conflits continuels, nous ne le savons 


que trop. Notre autorité, d'autre part, sur 
la population allemande n’a rien à gagner 
à nos hésitations et à nos désaccords, 
Nous le voyons déjà par l'àpreté es eri- 


tiques qi <e font Jour contre le prétendu 


diktat de Londres, et ce diktat ‘ie vise 
pas les causes relatives au régime fédé- 
ral, il concerne la Rubhr et d'autres me- 
sures notre sécurité. Noms le 


intéressant 
vovons par les grèves 


et par l'agi 


muitiplient 
P )] 


Les problèmes se posent d'eux-mêmes, 


qui se 





tation des congrès ques. 


on ne les simplifie pas en reculant leur 
solution ! 

Il faut progressivement restiluer aux 
Allemands les responsabilités qui leur 
reviennent dans leurs affaires internes. 





la Prusse avaient al survéen à la dé- 
faite. La continuité des pouvo | 3 
était ul] et, en juin 1919 & mois 
iprt l'armistice | COoUvVer) l tu 
Reich signait le t é de paix 

Aujourd'hui, il n°: I I ni 
Pruss ‘ 1} pl 
Les goux 
qu exist { et au! ! { } t { { 
crée Pal la onte des 
f nos nr itiqau il € 

\enx u de ! 1 

| faut l | 
pui luion ( per 
live el «dx t . 
truc! of1 | { 1[ ] 

« el h es Il l 

Inents d | — on | 

nière — ] pay | é 
lières ] HT (J { r, 
COtI je ns de L 

A ces Lander d perpo I 
ganisme commun, un gouvernement ! 
ral, émanation et complément des gouver. 
nement locaux, Voilà cette strnct - 
raic qui est ainsi dans la logique de l'évo- 
lution actuelle des choses, sans contrainte 
et sans artitice, 

D'ailleurs, je tiens à le dire pa que 
je crois connaitre l'Allemagne, je suis ce- 
lui d'entre vous qui, pas toujours ] à 
joie et pour son bonheur, l'a connue Le 
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premier (Applaudissements au centre ét 
sur quelques bancs à gauche et à droite) 
le fédéralisme est 
historique de l'Allemagne. Elle à été pen- 
dant dix siècles une entité fédérale et pen- 
dant dix années un pays centralisé; ce 
sens du fédéralisme existe surtout dans Ja 
zone occidentale, 

L'Allemagne centralisée na été forgée 
par l'armée et par la bureaucratie prus- 
siennes, à la faveur des victoires de 1861, 
ce 1866 et de 1870, 

Enfin, dernière considération, Ja Sstruc- 
fure fédérale facilitera, le moment venu, 
l'agrégation territoires actuellement 
séparés. 


des 


A ce Propos, je voudrais répondre à deux 
reproches qui nous ont été faits, à deux 
objections qui nous ont été osposies par 


conforme à l’évolution ! 


le, mêmes critiques et qui sont contradic- : 


toires. 

D'une part, on dit: « Vous maintenez par 
Votre systéme la coupure de l'Allemagne 
en deux », Cette coupure, nous la regret- 
to's, Elle n’est pas notre fait, on l'a dit ct 
j'y insiste, La France a tout fait et fera 
tout pour qu'il y ait un accord à quatre 


D'autre part, les mêmes critiques nous 
disent: « Vous rétablissez l'unité alle- 
inande », cette unité, qui n'existera que 
le jour où cessera la coupure, 


Vous refaites l'Allemagne avant 
rope, nous dit-on. Refaire l'Europe ? Bien 
sûr! Notre Gouvernement est pour beau- 
coup dans Ja tentative actuelement en 
cours, Cette organisation de l'Europe occi- 
dentale est, elle aussi, fragmentaire, mal- 


} Lu- 


La France y participera prochainement, si 
les accords sont ratifiés. 

Or, ceci durera tant que les trois puis- 
sances n'en auront pas décidé autrement, 
et pour qu'une telle décision intervienne, 
l'accord de la France sera indispensable. 


On a beaucoup parlé du contrôle de la 
répartition du charbon et de l'acier. Mais 
il v a déjà, à l'heure actuelle, un contrôle 
de la gestion de la Ruhr par les alliés, il 
durera tant que durera l'occupation mili- 
taire générale en AlLemagne, 


Vous le voyez, mes chers collègues, Ja 
régiementation projetée a un caractere 
essentiellement transitoire, 


Le communiqué que vous avez sous Îles 
veux contient un passage qui n’a pas été, 
je crois, suffisamment remarqué, On y lit 
ceci: « Les recommandations résumées ci- 
dessus n’excluent nullement, et devraient 
au contraire faciliter, un accord final à 
quatre sur le problème allemand. Elles 
ont pour but de résoudre les problèmes 
politiques et économiques urgents résul- 
tant de la situation actuelle en Allema- 


= 
gone. » 


M. Paul Reynaud a donc eu bien rai- 
son de souligner tout à l'heure que ce 
serait une erreur de vouloir comparer ce 
qui vous est aujourd'hui proposé à un 
traité de paix analogue à celui qui a été 
ratifié en 1919. 

I s'agit simplement d'un modus vt- 
vendi provisoire, destiné d'une part, à 
amorcer l'organisation politique de F'Alle- 


, magne et, d'autre part, à résoudre certai- 


gré nous, et, pourtant, nous devons faire | 


la tentative avec l'espoir de la compléter 
progressivement, 

Mais quand cette Europe fédérée existera- 
t-elle ? 

M. Paul Reynaud très éloguemment, ce 
soir, nous à indiqué Jes conditions préa- 


lables qui doivent être remplies, En 
attendant, il fant que J'Alléemagne tra- 
vaille ct produise dans” l'intérêt de cette 


Europe. 


Il faut l'empêcher d'aller, eile, à la dé- 
rive. La faire entrer dans la fédération 
européenne signifierait Jui reconnaitre une 
Situation internationale. Elle serait ainsi 
devenue une entité de droit international. 
IL faudrait lui accorder une participation à 
la gestion de cette fédération, lui recon- 
naître l'égalité des droits dont à parlé hier 
M. Jouis Marin. 


Nous n'en sommes pas encore là! Il faut 
d'abord, que l'Allemagne soit organisée en 
elle-même ; mais elle ne doit pas être 1i- 
vrée à elle-même. 


L'Allemagne reste tutelle, une tu- 
feile qui s’appuiera sur l'occupation mili- 
taire, Relisez le communiqué qui vous a 
été fait et commenté. Vous verrez qu'à 
tous les stades de l’évolution ultérieure, 


SOUS 


rien d'important ne pourra se faire sans 
une décision commune des trois puis- 
sances alliées: ni la revision des fron- 
tières, ni le vote de Ja Constitution, ni un 


changement u'térieur de cette Constitution, 
ni une décision importante concernant la 
Rubr, Tout le commerce extérieur est con- 
trôlé par les alliés, ainsi que le désarme- 
ment, les recherches scientifiques, etc. 
L'accord relatif à la Rubr fait apparaitre 
plus spécialement Ja vérité que je viens de 
rappeler. On a critiqué le droit &e vote 


qui a été reconnu en Aïlemagne au sein 
de l'autorit 
est provisoirement 


Ce droit de vote 
les 


de contrôle, 
exXCTreUc 


alliés, 


pal 


nes difficultés de l'immédiat. 


J1 faudra, dans Ja suite, un traité de 
paix on un autre accord interallié pour 
régler les problèmes plus vastes. Rien de 
tout cela ne pourra se faire, ni ne se fera, 
Sans nous. 

On a eu peut-être le tort d'esquisser, 
dès maintenant, ce qui pourrait être l’évo- 
lution ultérieure après ces premières éta- 
pes. 

On parle de l'occupation comme un des 
éléments essentiels de notre sécurité, bien 
qu'elle aussi ne suflise pas à résoudre le 
problème d'une façon absolument satis- 
faisante. 

Le discours clairvoyant de notre col- 
lègue, tout à l'heure, nous à montré que 
la situation n’est plus Ja mème, ni le pro- 
blème tel qu'il s'est posé au lendemain 
de l’autre guerre mondiale, Pourtant, c’est 
un besoin psychologique pour tout Fran- 
cais que de savoir que nous sommes pré- 
sents en Allemagne à côté de nos alliés. 


C'est pour nous, un clément essentiel 
de notre tranquillité. 
Je ne place qu'une confiance limitée 


dans la vertu des institutions politiques, 
même fédérales. J'en ai encore beaucoup 
moins dans les homines et dans les partis 
qui ont si peu résisté, dans le passé, à la 
tentation d'une politique d'hégémonie con- 
traire à la paix. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

l'our les années à venir, l’occupsltion 
constitue une garantie sérieuse, peut-être 
la plus valable pour notre sécurité. Elle 
cst prévue, disvut Îles textes, por une 
NOLEAUTE péri le. 


En attendant, d'autres accords inter- 
viendront et, ie le répète, si possible à 
quatre. Les Etats-Unis, en particulier, 
maintiendront leurs troupes jusqu'à <e 
que la paix soit assurée en Europe. Serait- 
il possible — vous avez regretté qu'il n'en 





soit pas ainsi — de faire fixer dès mainte. 
nant d'une façon immuable une durée à 
cette occupation ? 

On l'avait fait dans le traité de Versail. 
les: je ne sache pas que c'était bien plus 
efficace. 

La seule garantie réelle pour la France, 
c'est la solidarité entre les alliés. (Applau. 
dissements au centre, à gauche et Sur cer. 
tains bancs à droite.) 


C'est la conviction qu’ils ont de la com- 
munauté des périls, de la nécessilé de 
leur entente et de leur coopération étroite, 


Ce ne sont pas les textes, même signés, 
qui sauvegardent Ja paix. Le traité de Ver. 
sailles avait tout prévu, tout réglé: l’Alle. 
magne était ligotée, rendue inoffensive, 
vouée à l'impuissance. Juridiquement, 
c'était un document parfait, un monu- 
nent de perspicacité, IL nous conférait 
tous les droits. 

Nous y avons cru. Il a suffi de dix ans 
pour nous démontrer la vanité des textes 
les plus explicites, lorsqu'il leur manque 
la volonté de tous les signataires et la 
force de les faire respecter, (Applaudisse- 
raents Sur les mêmes bancs.) 


_ M. le ministre des affaires étrangères, 
Très bien! 


M. le président du conseil. Aujourd'hut 
nous nous plaignons de l'insuffisance des 
textes, Jis sont imparfaits, incomplets, 
nous le reconnaissons, Leur portée est li- 
mitée dans le temps. Je l'ai dit, c'est un 
modus vivendi que nous établissons en- 
tre amis. 

Nous savons que l'esprit est tout, que 
notre Salut dépend de l’étroite cohésion 
de ceux qui, sans être liés par des textes 
préalables se sont battus pour le même 
idéal, (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


_M. René Coty, ministre de la reconstruc- 
lion et de. l'urbanisme. Très bien! 


M. le président du conseil. Veillons à ce 
que cet esprit ne soit pas affaibli par la 
méfiance qui aliène et divise. 


Un « non » brutalement opposé à cc qui 
nous est offert, non seulement nous main- 
tiendrait dans un statu quo sans issue, 
mais risquerait de nous isoler dans la dé- 
fense d'intérêts communs que nous ne 
pouvons sauvegarder qu’en commun. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mes chers collègues, ce n’est pas le sen- 
timent qui me dicte ces paroles, mais le 
raisonnement réfléchi d'un homme qut 
sent le poids de ses responsabhités, qui 
sait aussi les vôtres et qui vous convie à 
vous engager dans une nouvelle étape — 
ce n'est qu'une étape — vers une paix 
Imieux assurée, 

Le Gouvernement n'entend pas peser sur 
les votes que vous allez émettre. Dans ce 
conflit de conscience — je reprends le ter- 
me employé tout à l'heure — où il s'agit 
de choisir entre des solutions dont au- 
cune n'est parfaite, dont aucune n’est sans 
risque grave, mais dont ch:cunue engage 
l'avenir du pays, il faut que chacun d’en- 
tre vous puisse se déterminer librement, 
sans se préoccuper de ce que sera, à l'issue 
de ce vote, le sort d'un gouvernement. 


Le Gouvernement n’est certes pas net- 
tre dans ce débat. II ne se désintéresse 
nullement de la conclusion que le Parle- 
ment va lui donner, Tout gouvernement 
est tenu d'avoir le souci de son autorité, 
en particulier dans les relations jinterni 
tionales. 


















mt 











si; votre vote comportait un, désaviü ex 
cite où implicite du passé, Silk nous 
vait des solutions que nous. juge- 


pres ri , L | D 
runs incompatibles avec nos propres 
conceptions, nôus ne pourrions plus comti- 
nuer à nous considérer comme vos MaAn- 
dataires qualifiés pour représenter la 
France et pour négocier en SON nom. 

C'est dans cet esprit ct sous cette ré- 
serve que le Gouvernement accepte Fordie 
du jour signé par M. Marc Scherer et ses 
collegues. C'est pour cet ordre du jour 
que le Gouvernement demande la priorité. 
Vifs applaudissements au centre, à yau- 
he et sur certains bancs à droite.) 


M. le président. J'ai déjà donné lecture 
des trois ordres du jour que j'ai reçus. 

Deux d’entre eux font l’objet d'une de- 
mande de priorité. Le premier ordre du 
jour pour lequel Ja priorité a été deman 
dée est celui de M. Florimond-Bonte. Le 

, . ,. L 
ouvernement a déclaré qu'il ne l'accep- 
lait pas. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Je vais donner la parole pour les explica 
tions dé vote. 

Voir nombreuses au centre ‘et à droile. 
Aux voix! 


M. Raymond Triboulet. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le pré- 
sident, je ne renonce pas à la parole. 

J'ai renoncé à la parole dans la discus- 
sion générale, mais les explications de 
vote ne devant durer que cinq minutes, 
je demande à expliquer mon vote, r0n 
point sur la priorité en faveur de l'ordre 
du jour communiste, mais sur la priorité 
en faveur de l'ordre du jour accepté par 
le Gouvernement. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
ar la priorité de l’ordre du jour présenté 
par M. Florimond Bonte, qui à élé repous- 
sée par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commumiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ? 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le reésullat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 590 
Majorité absolue............, 2% 


Pour l’adoption....., 183 
CORRE re tenessenn QUI 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


. L'Assemblée va être appelte maintenant 
à se prononcer sur l’ordre du jour déposé, 
avec demande de priorité, par MM. Marc 
Scherer, P.-0.. Lapie, Gabriel Cudenet et 
Paul Reynaud. 


Je rappelle aux orateurs jinserits pour 
eXpliquer leur vote qu'ils ne disposent que 
de cinq minutes et que l'heure des grands 
discours est passé, (Applaudissements sur 


de nombreux banes.) 


La parole est à M. Triboulet, 
quer son Vote, 


pour expli- 
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M. Raymond Triboulet. Monsieur le pré- 
sident, mes chers collègues, je ne erois 
pas avoir jamais dépassé les eina minutes 
accordées pour les explications de vate, et 


‘ce n'est pas <e soir que je commencerai. 


J'ai renoncé à la parole dans In distus- 
sion générale, persuadé que d’autres ora- 
teurs diraient mieux que moi ce que j'au- 
rais pu dire. 

Mais je crois nécessaire d'exphquer mon 
vote, car, M. le président du conseil le 
disait tout à l'heure, il y a pour chacun 
de nous un devoir de conscience à remplir. 


Nous cherchons notre devoir, et nous le 
cherchons dans une de ces crises qui mar- 
quent Ja tragédie européenne et qui tra- 
cent comme des lignes de partage des eaux: 
rappelons-nous Munich. 


C'est À que chacun de nous choisit son 
versant. Et nous peñsons fermement, 
comme M. le président Viard, que nous 
serons chacun responsable de notr> choix 
devant l'avenir. 

Mais si j'ai voulu parler, c'est surtoui 
parce que je crois que le vole sur la prio- 
rité de l’ordre du jour accepté par le Gon- 
vernement doit se faire sans aucun milen 
tendu, 


Car n'est-il pas étrange, si nous visons 
ie trois ordres du jour, après avois écouté 
les orateurs au cours de ce long débat, de 
constaler qu'il y a un large accord, au 
moins dans la majorité de celte Acssem- 
blée, sur les principes ? 

En revanche, pour l'objet immédiat, 
apparent de ce débat, c’est-à-dire les re- 


commandations de Londres, on voit que 


deux ordres du jour refusent de les acecp- 
ter et que le troisième, celui qui a l'accord 
du Gouvernement, ‘s'y résigne, Dieu sait 
avec quelles réserves! 


Enfin, aucun ordre du jour ne parle de 
la confiance au Gouvernement, ce qui est 
bien normal pour les deux qui entendent 
la lui refuser, mais ce qui l'est moins pour 
l’ordre du jour accepté. par le Gouverne- 
ment. 

Bref, il y à bien trois questions posées 
par notre vote, et il est de bonne méthode 
de les définir. 


H y a d’abord une question de principes, 
ces principes qui sont du ressort direct de 
l'Assemblée nationale. Notre rôle est de 
tracer au Gouvernement les grandes lignes 
de son action. 

Et je pense que nous aurions pu tirer de 
ce débat, s'il s'était placé sur ce terrain, 
un sentiment réconfortant de quasi uma- 
nimité. 

Car sur le souci de ménager 
dance de la France à l'égard de ses 
leurs amis, sur le droit gagné par de 
cruelles souffrances pour notre pays de 
mettre en garde nos alliés contre les dan- 
gers qui peuvent menacer l'Europe; sur la 
nécessité de faire l'Europe, de l'unir et 


l'indépe J1- 


meil- 


même de la fédérer, nous sommes tous 
ou presque tous d'accord, 
C'est d’ailleurs sur cette nécessité de 


fédérer l'Europe que l'ordre du jour que 
j'ai signé avec d'autres Hèot I) 
l'accent. 


Mais si l'on passe à ce qu mb.e l’objet 
de ce débat, les recommandations de 
Londres, alors j'avoue qu'à titre perso | 
je ne me hasarde pas à me m ncel 

D'abord, par incompétence: je ne suis 


pas spécialiste des auest is de politique 





étrangere, et j'avoue que ni l°s discours, 
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ni les textes «tre l'on à mris à ma dispoei- 
tion ne m'ont permis de me faire une 
opinion certaine. 

Les déclarations du président de la com- 
missian des affaires étrangères, qui, lui, 
cet un technicien, sont venues me rassurer 
sur ce point, car il faisait presque les 
mêmes réserves que Moi. 

L'exemple des gouvernements étrangers 
me paraissait à suivre. JS n'ont pas sou- 
mis ces ndation: leur parle- 
ment. 


OH 


Car, il ne s'agit certes di trailés que 
la Constitution, dans ses articles 26 et 
suivants, oblige le Parlement à ratifier, Jl 
ne s'agit méme pas de textes en forme. 
IH s'agit de simples recommandations d’ex- 
perts qui ont été précédées de nombreux 
travaux similaires ét qui seront suivies 
par beaucoup d’autres, notamment par 
ces accords comnlémentaires, dont parlait 
M. le ministre des affaires ctrangères, 
pour l'application efficace, même pour 
l'interprétation, ce qui peut aller fort 
loin. 

Bref, j'estime qu 
législateur n'a rien À gagner et iméême 
beancoup à perdre à se méler des dé- 
tails de négociations sur lesquelles, pai 
définition et par nécessité, dans une €er- 


une assembiée de 


taine mésure nons sommes mal rensei- 
gnés. 
Mais le troisième point, l’objet direct 


Hons SOInnes 


contiance au Gou- 


sur lequel j'estime que 
appelés à voter, c'est Ha 
vernement, 

Je regrette très sincèrement que Fordre 
du jour accepté par le Gouvernement 
n'ait pas elatrement posé dons sa rédac- 
tion le débat sur ce terrain. 


L'Assemblée est là dans F'exercice même 
de sa souveraineté. Nous avons à voir si 
nos négociateurs dans Île ont bien 
éservi les intérèts de la France, s'il les ont 
servis at mieux, où au moins mal 

Pour la suite des nt æociations, nous de- 
vOns Voir si leur far 


confiance, 


D ISSC 


HOus avoris 


Pour nôtre part, pour plusieurs de mes 
amis républicains indépendants, nou 
corderons pas celte contiance et nous vo- 
terons contre la priorité accordée à 
du jour Scherer. 


En effet, je ne reliendrai que deux points 
de ce passé qui expliquent notre méfiance. 


Ainsi, tout le monde dit qu'il faut faire 
l'Europe. M. le président du conseil dé- 
élarait Jui-même: « Refaire l'Europe ? 
Bien eûr. » Mais alors on s’ex » sur les 
difficultés et sur 1 lente 

Je ne les méconnais point, mais je de- 
mande ee que le Gouvern: nt a fait 


pour soutenir l'opinion publique et l'opi- 
hion des hommes politiques qui préconi- 
sent une union où un fédéralisme eur 
peen. 

N'existe-t-il pas une sorte de celoiso 
étanche entre les diplomates de méti 


et les hommes politiques et l’apinion pu- 
blique qui veulent Îles Etats-Unis d’Eu- 
ropt ? 

Je demande si, en réponse à Finitiative 
magnifique du général Marshall, la Francs 
lumière de lEnrope, à pris quelque fr 


(HAliVe., StIl son propre «l wnaine, da: 
notre vieille Europe, pour nous 
Ê 
to ! 15 ant 
| ] G ent : 
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miandait Ja réunion d'une assemblée euro 
Léenne ? ipplaudissements sur quelques 
] 14 un A l4 { r cerlains bancs 4 (Ja 
“he 
[) lé La pa pal expérience, 
b témoigner qi les hauts fonction 
Jiall'{ | Ja zoue francaise d'o upation 
Gti i Cii bien « Oo iSIONS, 
+ | J) { «ailliement, san IVOII 
i à politique allemande de Ja 
l'ra Ma te politique a-t-elle jamais 
detil { (A p) )11 pal le GOoUuUveTr- 
) 
Ï ] | | init dt cle 1 pat er 
| IVO Hous p. ire égale 
| fol i 1 b roqu di notre 
)! ZU1i |A au 1, 16 Gouveri ement 
responsabilité 
1 
Bref, dans l'altente de directives, je 
tom q , dép plus d’un an 
nou none d'occupalion, Ja 
puupart « Honnaltres d'exécution $e 
net ha pour 
he: Msn je 
l'/ OITIN { TON EE. { oulrs de 
M. l'iert L l'expres ou de « di- 
} 1! { } » 11) Yolon , JS 
| s ét mul, ntre l'ordre du jour de 
A1 - ver 6\ { i coli | ces" pou) 
( TT Pl | cette di 
{ cut ‘ tout état di use, à la 
bal, 10 recueillera que 1e 
« Plndiis | tre faible ha jorite ù 
pr | pern ‘ilre qe rx pr'enoire SON 
nuiftfe da l retraite favorable à la 
réflexion,  C'4 pour qu'une nouvelle 
équipe puisse prendre le relais. Elle re- 
« etllera 1VCOZ-e1 urs une large maio- 
] ul H11r1 notre iccor(l [11 los prin 
D N en appelon la mujorité de 
den iyplaudissements su quelqu ; 
br a droile el Sur certains bancs à qau- 
ch 
M. le président. Ta parol Lo Cie 
1 vr 
Î HAITI, 


laines, mi 


M. Pierre Ciosieymann, }r 


elit ‘pre le expose complets et 

| yuents que hou 101) entendus, fi 
peut penser qu'il reste fort peu à dire. 
Mai il eût élé para loxal que, dans un 


débat de cette Nature, lun homine de ma 
genéralion — je veux parer de ceux dont 
l'age est Compris entre 20 et 
1 


e vint exposer es sentiment 


alis _— 


La plupart des orateurs qui m'ant pré- 
fait courageusement leur devoir 
en 1914-1918, Après une belle victoire, ils 
nous ont Jégué un héritage: leur paix 
Cette paix, d'abandon en abandon, de Jas- 
itude en lassitude, de lâcheté en lâächeté, 
nous à amenés à la catastrophe de 1999, 


cédé ont 


Si les temps actuels sont peut-être Œun 
intérèt passionnant sur le plan purement 


péculauf pour M. Paul Reynaud, ils ne le 


sont pas pour nous, Je pense que notre 
collègue trouverait peut-être ces temps 
moins passionnants S'il avait aujourd'hni 
ion âge, 26 ans, et une expérience parti- 


culière di horreurs de Ja IN O- 


derne, 

\ quelques anntes à peine d'intervalle, 
on voudrait obliger les mêmes à courir 
de nouveau ce risque, Ce ne seraient plus 


guerre 


nos fils, mais nous-mêmes qui aurions à 
refaire Ja guerre, 

Croyez-moi : nous la referon mais, 
avant d'v aller, il est des gens que nous 


jugerons et pour le quels le verdict sera 
i* re, (Moi ements divers.) 


Ce n'est pas une menace, c'est une pro- 
phétie, ({ures sur divers bancs) 


M. Alfred Coste-Floret. Vous êles délicat. 


M. Pierre Clostermann. Ne plaisantez pas, 
je vous en prie, la question est trop grave. 


Le verdict sera lourd paur vos épaules 
et, peut-être — l'histoire a vu des choses 
pires — pour vos têtes, (Erclamalions Sur 
dicers bancs.) 


IL n'y a pas là matière à plaisanterie. 
Vous oubliez que la jeunesse française à 
été meurtrie, sacrifice, Et vous, oui vous 
vous aviez gagné l'autre guerre 
et c'est bien vous qui nous avez amenés 
à celle-là — vous imaginiez-vous qu'on la 
voulait ? Croyez-vous qu'on veuille re- 
comimeénceel F 


— çÇçar 


demain ? 


Yous ne ferez sans doute pas la guerre 
demain, mais vos fils la feront peut-être. 








| 


vous ont même 





Quelques-uns 
laissé de il 
pensent-Hs ? 


J'mi 
aus celle guerre. 


Qu'en 


M. Paui Huiin-Desgrées, ]l] es! 
plus cruel de voir nos fils fuüre li guerre 
que de Ia faire nous-mêmes, (Vifs vpplau- 
{s au centre el sur divers Lanes.) 


ecnCorcC 


di Yl7H0nNI 


M. Pierre Clostermann, J'e-pore, alors, 
que Vous Saurez maintenant empêcher 
vos fils de la faire. Mais vous. auriez pu Y 
peuser en 1914-1918 ot dans les années qui 

lu 


ont uivi. (Vives interruplions sur & 
nombrieui ban | 
M. Henri Bourei. Vous perdez Ve sens | 
de la mesure ! 
M. Alfred Cosle-Floret, Nous: V j\011s | 


pensé en 1914 et nous avons fait la guerre. 


M, Pierre Clostermann, Nous avons pas 
| 


à entrer dans une dialectique subtile, 


Je 


ui 


M. Paul Hutin-Desgrées. 


uonne parce que èltes 


Vous par- 
Vous héros, 

vous remercie 
1) à] pt à CN 


M. Pierre Clostermann. Je 
de votre pardon, mais je 


aceceplei de qui que ce soit. 


M. Paul Hutin-Desgrées. lecevez- le de 


quelqu'un qui à souffert avant vous. 


M. Pierre Clostermann. Je ne puis acccp- 
ter l'ordre du jour de M. Scherer et plu- 


ieurs de ses collègues. 


Monsieur le ministre des affaires Ctran- 
gères, Vous aimez à rappeler et vous 
aimez que l’on vous rappelle que vous 
fütes jadis le président du conseil natio- 
nal de la Résistance, C'est un beau Utre, 
inais l’on est obligé de se souvenir, à cet 
égard, avec tristesse, du proverbe latin: 
corruplio oplimi pessima. 


Cela peut paraître dur, mais il ne s'agit 
pas, croyez-le bien, d'une question  per- 
sonnelle, C'est l'ensemble de votre  poli- 
tique qui m'oblige à parer ainsi. 


IL semble que votre polilique extérieure 
ait été marquée de façon un peu trop pas- 
cive et systématique, Pendant un certain 
temps, vous avez été favorable aux vues 
soviétiques, Maintenant, vous partagez les 
vues lo-saxonnes, 


Je 
aux 


uns 
ne crois pas Ctre suspect d'’hostilité 
puissances anglo-saxonnes, L'affection 
que je garde à ceux qui ont été mes cama- 
rades de combat m'a valu plus d’une atta- 
que au sein de l'Assemblée, Mais ce serait 
leur rendre un bien mauvais service et 
trahir en partie notre amitié à leur égard 


que de s'associer à leurs erreurs. 

Il faut, parfois, leur ouvrir les yeux, 
bien qu'il soit plus agréable de passer 
pour un partenaire accommodant plutôt 





que de jouer le rôle ingrat de Cassandre, 


D 

Mais nous connaissons assez l'histoire 

pour savoir qu'une politique de facilité et 

d'abandon ne rapporte jamais rien, Elle 

est nuisible aux pays qui ont fait les frais 
et aussi à ceux qui Ja pratiquent, 


Notre politique actuelle est enticreinent 


dominée par la peur de la Russie sovic. 
tique, Le danger est peut-être pressant 


mais c'est faire Ja politique de Gribouille 
que de vouloir reconstituer VAl'emogne 
pour faire pièce à la Russie, 

Nous connaissons assez les Allemands 
pour savoir qu'ils sont prêts à accepter le 
régime communiste S'il assure, avec l'aide 
de FPLRSS., la reconstitulion de leur 
puissance, et à s'entendre avec ce pays, 
comme ils l'ont fait déjà, parfois sur no. 
tre dos, 

Au surplus, que 
offertes ? 

J'observe au passage qu'on nous parle 
beaucoup de garanties militaires. On pour- 
rail aussi Copier un peu sur nolre arince 
el songer à la refaire plutôt que de comp- 
ter exclusivement sur Farmée des autres, 


valent 


, [ {; 
les garanties 


M. Alfred Coste-Floret. 1! 
poliiique de ses moyens, 


faut avoir la 


M. Pierre Clostermann. Qi dit qu'une 
poltique de mauvaise humeur ne peut 
rien donner, que la France ne peut joue 
les enfants 1erribles, Ce ne sont pü 
bonnes « XCUSCS, 

Je rappellerai à Y'Assembite qu'it fut un 
gouvernement français en exil qui n'avait 
guère d'autre force qu'une volonté in- 
dompt ble et le concours de quelques bi 
rares volontaires, Ce gouvernement, réfute 
gié sur le Sol d'un allié sans l'aide mate. 
rielle duquel il ne pouvait faire gra 
chose, n'a cependant jamais aliéné ni un 
arpent de terre francaise, ni une position 
morale francaise, hi un gramme d'or fra 
Qus, 


M, Henri Bouret, 1! avait Lù nalion der. 


rire lui! 


M. Pierre Clostermann. Si ce souverne- 
ment provisoire en terre étrangère, moi 
capable que nous Île sommes maintenan! 
de résister à la pression de nos amis, avail 
cédé aussi facilement que l'a fait Le pre- 
sent gouvernement, Ja souveraineté de la 
France serait-elle encore intacte? 

Le gouvernement provisoire n'avait 
d'autre atout, croyez-moi, que sa foi el su 
volonté. C'est cette foi, cette volonté qui 
nous ont sauvés, 


Vous avez, grâce à Jui et aux hommes 
de a génération, conservé un territoire 


intact et vous avez des gages substantiels 
en Allemagne et en Autriche, (Protesta- 
lions sur divers bancs à qauche el au cen- 
tre.) 


M. Pierre-Olivier Lapie. I! v avait «des 
hommes de toutes les générations, H 
avait votre père et j'y étais avec nos amis 
qui sont ici, 
n'était 


M. Pierre-Grouès. Ia lrance 


tout entière à Londres! 
M. Robert Bichet, Ileurcusement! 
M. Pierre-Olivier Lapie. Nous élions tous 


pas 


dans le méme combat, Vous n'étiez pas 
tout seul, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ce n- 
pris pour la résistance intérieure nous 


touche ! 

M. Pierre Clostermann. Grâce à ce goil 
vernement, nous sommes ici los représche 
tants d'un pays vainqueur. 


2 RS EME 
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Fi Alfred Coste-Floret. Grâce à l'effort 
fe tous! 
M. Pierre ÆClostermann. Celte conduite 


d'autant plus abominable que Ja plu- 
d'entre vous ont été des résistants 


art 
\, iques et que beaucoup ont souffert 
us leur chair des méfaits et des crimes 


d: l'Allemagne. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Tout de même, 
Lois ni CONVENEZ. 


“, Pierre Clostermann. Le Gouverne- 
ut dit qu'il vaut mieux accepter des 


Ji À A+ 
«tactions partielles que se raidir dans 
gon Intransigcance. Combien partielles sont 


M itisfactions | 

y à plus. Ce raisonnement, celle phi- 
hophie politique, nous les connaissons 
} ls ont un nom. Je n'ai pas besoin de 


1 Ï 


fandis qu'à Londres et à Alger un gou- 
«eruement républicain  maintenait Ja 
France dans la guerre, il y avait à Vichy 
un prétendu gouvernement français qui 


souetait aux Français: « Nous sommes 
\incus, Nous devons céder; nous devons 
sous aligner sur le vainqueur », tout 
comme Je Gouvernement actuel nous le 


te aujourd'hui, (Vives protestations 
ongées à gauche, au centre et à droite.) 


r de nombreux bancs. Censure | 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
“ie la sécurité sociale. Vous n'avez pas Île 
droit d'injurier ceux qui se sont battus sur 
j l de France. 

M. André Marie, garde des sceaux, Mon- 
‘ ir Clostermann, vos paroles sont inad- 
juissiles ! 

M, le ministre du travail et de la sécu- 
vité sociale. Nous n'avons Tien de Com- 


jun avec Vichy. Mais, au sein du rassem- 
hlement du peuple français, on trouve 
d'anciens vichyssois. 


M. Robert Bichet. Vous feriez micux de 
halaver d'abord devant votre porte, mon- 


stour Clostermann. 


M, le président, Monsieur Clostermann, 
nous admirons tous en vous un héros de 
ja guerre, Mais je vous demande d'être 
aussi discipliné ‘comme député que vous 
‘avez été comme soldat, 

Vous avez dépassé vos cinq minutes, 
mais Vous avez aussi Commis une impru- 
dence de langage que je mets sur le 
compte du manque d'expérience et que 
certainement vous regrettez déjà. 


Je vous prie done de conclure, pour 
permettre à vos amis de vous applaudir 
en souvenir de tous les services que vous 
avez rendus pendant la guerre et de 
lhéroïsme que vous avez montré, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs & qau- 

he et au centre.) 


M. Pierre Clostermann. Je m'arrèle 
‘done, monsieur le président, non sans 
Temercier quelques-uns de ceux qui m'ap- 
plundissent, parce que je sais que leurs 
aipplaudissements sont sincères. Je déplore, 
Par contre, ceux des autres. (Mouvements 
élirers à gauche et au centre.) 


M. Robert Bichet. Ces applaudissements 
S'adressaient non pas à vous, mais à M. le 
président, 


’ 


M. le président. La parle est à M. Ba- 


die, 


M. Vincent Badie. Me: chers collégues, 
après Le 10 juillet 1940, j'étais persuadé 











que jamais plus, dans ma vie publique, 
je n'aurais à émettre un vote d'une aussi 
exceptionnelle gravité. J'ai le sentiment 
que celui que l'on sollicite de nous, après 
ce Jong débat, constitue un acte avssi 
grave et aussi décisif, 

Cette fais, ce ne sont pas seulement les 
intérêts de Ja République et de la France 
qui sont en jeu, mais la sécurité de l'Eu- 
rope et, par là même, de Ja paix. 

Certains des orateurs et des interpella- 
teurs qui ont pris part à la discussion ont 
fait, avec des nuances diverses, le procès 
de M. le ministre des affaires étrangères. 
Je pense qu'il est quelque peu injuste de 
rendre un ministre responsable d'une po- 
litique qui n'est pas seulement la sienne, 
mais celle de son gouvernement, qui ne 
l'a jamais désavoué. 

Pans un débat de celte nature, eftor- 
cons-nous de rester surtout objectifs et 
ayons garde de sous-eslimer les difti- 
cultés contre lesquelles se débat la France 
sur le terrain diplomatique, 

Ce qui rend la position de notre pays 
difficile, c’est que, depuis la conférence 
de Potsdam, les Etats-Unis, l'Angleterre et 
la Russie se refusent à partir de données 
communes pour résoudre Je probleme 
posé par l'avenir politique de lAllerma- 
she. 

Chacun des Trois Grands envisage la 
solution suivant ses propres intérêts et 
sans se bastr: vèg suffisamment du pro- 
blème d'ensemble, La question allemande 
n'apparaît plus que comme la consé- 
quence des oppositions fonMmentales eri- 
tre l'Est et l'Ouest; elle ne constitue que 
l’un des aspects du problème plus géné- 
ral et majeur des rapports antagonistes 
internationaux. 

La France pense à se protéger 
l'Allemagne. « Nous avons aussi à assurer 
notre propre défense », déclarait à Poi- 
tiers M. le président du conseil, 

Américains et Russes se préoccupent 
avant tout de prendre entre eux de mu- 
luelles précautions. C'est ce que M. Paul 
Reynaud appelait tout à l'heure « le tète- 
à-tèle russo-américain », 


contre 


Le rappel de ces simples vérités ne suf- 
fit-il pas à donner là mesure du rèle déli- 
cat de notre diplomatie ? Il n'y à pas lieu 
de rougir de nos diplomates, 


_ M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien ! 


M. Vincent Badie. Je regrette de ne pas 
avoir sous les veux un récent article qui 
a paru dans le New-York Herald Tribune 
et qui fait l'éloge de notre diplomatie, 


En effet, malgré les vides creusés par 
la guerre, le qua: d'Orsay reste toujours 
un instrument souple et qualitlé pour me- 
ner la politique de l'Etat et, Qit en subs- 
tance Je journaliste américain, si Ja 
France n'a pas de grands ambassadeurs 
de la elasse des Cambon et des Paléolo- 
ue, la tradition de ces grands serviteurs 
du bien publie est intacte, Les jeunes ca- 
dres du ministère français des affaires 
étrangères sont pleias d'hommes et de 
femmes qui ont du patriotisme, de Flin- 
telligence et du dévouement, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

Ne ] tons donc pas la pierre à nos di- 
plomates et ne ravalons pas cette discus- 
sion à laquelle ont pris part des esprits 
si brillants et des orcteurs de qualité, à 
de simples questions de personnes, Il 





serait méprisable celui qui se Jaisserait 
guider, dans un pareil débat, par des 
considérations de personnes ou de basse 
politique, 


Cela dit, j'en suis plus à l'aise pour ex- 
pliquer mon vote et pour dire en quelques 
Inols pourquoi je ne voterai pas l'ordre 
du jour qui nous est présenté, 


Ceux qui sont intervenus déjà ont fait 
valoir des considérations de fait et de 
droit, des considérations historiques et 
sentimentales. On n'a aucune peine 4 
trouver matière, dans cette argumenta- 
tion, à prendre parti et à dégager les rai- 
sons décisives qui permettent de prendre 
position et de justifier me attitude, 


La mienne s'inspire par-dessus tout ée 
la conviction que m'a procurée l'examen 
attentif et impartial des recommandations 
des experts. J'ai la certitude que si ces 
recommandalions sont ralifiées nous se- 
rons désormais impuissants à éviter le 
danger . conslluera, pour V'avenir de 
la paix, le relévement industriel et écono- 
mique de l'Allemagne occidental 
Nous pouvons prévoir d'ores el 
l'aboutissement logique et fatal. 
Nous n'avons plus que des garanties 
illusoires coutre 14 reconstitution toujours 
possible de l'ancien Reich, Cela est d'au- 
tant plus inadmissible que nous avons été 
ConSlamment bernés par les drigeants 


| dont 


dejà 


allemands et mème par les partis politi- 
ques issus de la constitution de Weimar, 
et que nous n'avons aucune raison ce 
croire à la possibilité d'amendement im- 
médiat du peuple allemand, 

Que nous n'avons plus q di Œaran- 


lies illusoires, ‘? Je tiens 
démontré. De même, je tiens pour acquis 
— Cl personne jci n'osera s'incrire en 
faux contre cette aftirimation libre, CTOVCZ- 
le, de tout ressentiment, mais inspirée de 
la longue experience cd hommes et des 
choses - que li \llies ont été dupes de 
l'Allemagne, 


Permettez-moi de vous lire rapidement 
un document accablant à cet égard. C'est 
l'acte d'accusation du procès Krupp, éta- 
bli en langue anglaise par le tribunal mi- 


litaire américain des crimes de guerre de 


maintenant pour 


Nuremberg et lu, le 17 novembre 19%, 
par M. Belford Taylor. 

Ecoutez c: rappel hr tal 4 eff van! 
de Ja réalité d'hier qui sera peut-être celle 


de demain. 


Les restrictions que le tribunal de Ver- 
sailles imposait à l'armement 
farent systématiquement circonvenne 
violées par Krupp. Comme le dit en 195$ 
le Vorstand Krupp, qui comprenait à celte 
époque les défendeurs Alfred Kropp et 


allemand 
aliCIHAHtA 


Loeser, en parlant de la période qui suivit 
le traité de Versailles : 

« Notre compagnie décida de préserver 
l'expérience précieuse et  irremplacable 
pour le potentiel de guerre de notre na- 
tion, Nous le fimes en tant que déposi- 
aires d'un héritage historique, atin d'être 
prèts à remplir les commandes d'arme- 
ment, quand le temps viendrait, 

Et Gustave Krupp von Bobhlen remar- 
qua: « Même les commissaires allés qui 
nous eéspionnaient en furent dupes! » 

Enfin, ai je dit, lieu I! Hous permet (| 
upposer que la mentalité du peuple all 
mand se soit améliorée, Eu dépit des m 
cédents, de nos faiblesses et de nos défai 
lances, on voudrait pouvoir croire à | 
sibilité de l'amendement du p 


man] 
HUrIU, 
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fn 
mpregn le l’esp 1Z1 

Permott loi, het icg 
1 JŒUU S lil Jr )nnel : 

Lors de ma déportation, après {rois jours 
ct trois nuils passés dans un wagon à 
hestiaux us débarquämes à la gare de 
Dachau. Pour arriver au camp de concen- 
tralion, 710 fümes obligés de faire trois 
kilomètres à pied. Je revois ce long cor- 
tège de camarades d'infortune, éclopés, 
maiades. I v avait x côté de moi notre 
ancien colléeue, le ministre Biaisot, qui, 
ma.gré son âge et st ntirmités, suivait 
lui aussi le cortège 


Ce grand honnête homme * grand pa- 
triote, qui devait mourir que elques nos 
après Sans une plainte, comme meurent 
ceux qui se sont sacrifiés pour la défense 
de leur idéal fApplaudissements sur de 
nombreux bancs), me disait: « Regardez 


ces enfants; ce sont déjà des fanatiques », 

car ils nous suivaient pour cracher sur 

nous et nous tendre le poing. 
Pensez-vous, rres chers liègues, que ja 


mentalité de ces générations, de ces jeunes 
auxquels on à ac ié Ja doctrine du 
parti nationg!-5ari fi te, ‘pourra facilement 
s'ameader ? 


J us demande d'y rétléch 

Est-il possible que nos amis américains 
et anglais ne veurli nt pas tenir compte 
de nos craintes qui sont si légitimes ? 


nous reprochent 


Est-il possible qu'ils 


l'avoir, dans cette Assemblée, Je souci légi- 
tune de notre sécurité, de la sécurité fran- 
eaise ? 

Depuis queiques jours, aous pouvons jire 
dans ia presse, les avertissements venus 


d'outre sax he et de par-deià FOcéan. On 
veut biel 1 comprendre nos craintes », JDais 


an refuse de les partager, 


Nous avons, tout à l'heure, entendu une 
voix autorisée, ceile de notre éminent col- 
iègue, M, Paul Reyoaud, I nous disait, et 
j'ai retenu la formue: « I] ne faut pas 
nous crisper sur une politique de nega- 
lion », Sans doute, mais il ne faut pas non 
plus nous crisper sur une pobhlique d’abdi- 
cation, (Applaudissements sur certains 
bancs à qanche, — Applaudissements à 
droite.) 


I ssl nous disait-il encore, « que la 
Fra e serve de ;uide aux autres na- 
tions ». Sañs doute, mais il ne faut pas 


non plus qu'elle serve d’éternel cobaye 


Nous avons 
ultime de M. 
2 pat! iote dont nous 
ience méme du devoir. 
AU entre ë 


entendu ensuite lJ’appe 
président du Corse ; d 
aVONS tous qu ‘ile 


(Applaudi ES 


l 
a 
"17 
la consei 
sements 

J} nous à dit et j'ai relevé aussi sa for- 
mue: « Il faut empêcher que l'Allemagim 
isse aller à la dérive ». 

Etes-vous bien sûr, monsieur le président 
du conseil, que vous ne lui donnez pas ke 
moyen de remonter le courant et de pren- 
nouveau Ja haute mer ? 

La vérité, c’est qu'on essaie, par des arti- 

ies de journaux, par des appels émou- 
vants, je n'ose pas dire, de faire pression 
spécu'er sur 


üure à 


ur no5s consciences, mais de 
les sentiments de gratitude que nous gar- 
ions à nos alliés, en nous conjurant de 
mainieni r cette soiidarité si désirable avec 
les Anglo-saxons pour la sauvegarde de 
paix européen 

On oublie que Ja sécurité de la France 
st int timement liée à celle de l'Europe et 


v 


k rm 


n'est pas en rite, 


l'Eur 1e ie sera D )n plus, 





lvienne, pour nous, nôtre 
levoir est tout tracé, Nulle puissance au 
monde ne nous empéchera de penser à 
nos morts, à nos souffrances, à nos ruines 


$ 


CL i 105 deuils. 

Nulle puissance au monde ne nous em- 
pèchera de mous servir du seul moyen 
dont nous disposons encore, par notre 
vote, pour exprimer une solennelle pro- 


Nul'e puissance au monde ne nous empè- 
chera de faire tout ce qui dépendra de 
uous pour préserver la France et l'Europe 
contre ie retour de ceux que, hier encore, 
on traduisait devant le tribunal du monde 
pour avoir commis le crime contre lhuma- 
nité. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche el à droite.) 


M. le président. LA parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 


M, Jacques Fonlupt-Esperaber. Je renonce 
à la parole, (Applaudissements au centre 
el sur divers bancs.) 
le président. La paro'e est à M. Da- 
iadier, 


M. Edouard Daladier. Mesdames, mes- 
sieurs, il eût semblé que la conclusion 
d'un débat aussi émouvant et, comme 
on l’a dit, aussi dramatique, eût consisté 
à voter, ainsi que J'avait proposé, je 
crois, M. Mendès-France, un ordre du 
jour, un texte qui aurait pu fort bien 
comporter la contiance au Gouvernement 
et qui lui aurait donné le mandat de pour- 
suivre une mégocialion nouvelle avec nos 
alliés, en fixant comme date celle du 
er juilet, à laquelle nous aurions pu dis- 
cuter à fond des résultats obtenus. 


Pour une raison que j'ignore, cette pro- 
posilion n’a pas élé releaue et je le re- 
grette. Mais je veux maintenant, en quel- 
ques minutes, motiver le vole qua je vais 
émettre sur l'ordre du jour qui nous est 
soumis, étant bien entendu que, selon ma 
coutume, je ne parie qu'en mon nom peér- 
sonne}, 


Au fond, comment se pose Je problème 


n cette heure tardive ? 

Pour nous —— et je crois que les orateurs 
ont été unanimes sur ce point — l'Allema- 
gne est un peuple dur, laborieux, parfois 
et même souvent crucl, que la nature a 
doué d’un potentiel économique formida- 
be. Il fant en croire les experts améri- 
cains, maïgré les bombardements aériens, 
ce potentiel économique a gardé encore 
trois quarts au moins de sa puissance et 
de sa valeur. 


En face de cette Allemagne, dont il est 
inutile de rappeler méme brièvement 
l'histoire et les cruautés, il y a une opi- 
nion anglo-saxonne qui attache plus 
d'importance que nous n'en consacrons 
nous-mêmes aux problèmes économiques. 
Cette opinion pense que, d’une part, il est 
injuste de demander aux contribuables 
américains, notamment, de dé enser cha- 
que année 400 ou 500 mil'iards + francs en 
faveur d'un pays occupé et vaincu et que, 
d'autre part, si se pro.ongent le chaos, la 
misère et la détresse où se trouve actuel- 
lement l'Allemagne, c’est non seulement 
le relèvement de cette Allemagne, non 
seul ement en même temps le budes wat amé- 

‘ain, mais aussi le relèvement le l’Eu- 

"0pe 1 ut en! ère, qu eront gravement 

)Mmpr'om 

Sur ce point, je reconnais volontiers que 
nos alliés méritent d’être entendus. 


ertes, nous n’éprouvons pour eux que 
des sentiments de profonde sympathie et 





és. 
de grande reconnaissance, mais ass) 
nous avons le droit de dire; avec "L'eypée 
rience de vingt années qui est derriere 
n03 épaules, qu'is n'ont pas toujours fait 
pri vis-à-vis de PAllemagne d’une pp. 
itique clairvoyante, Nous ‘avons le doit 
je pense, sans ies vexer, certes, et sans 
les blämer, de les inviter à réfléchir one 
core une fois avant de suivre une not 
lique qui me paraît extrémement dance. 
& 


euse, 


L'Allemagne de l'Ouest est une Alrma. 
one de 48 millions d'habitants. C’est ne 
Allemagne qui possède :es deux tiers, ay 
m ins, des ressources industrielles de 
l’'ensemb'e du Pays, mais à peine le liers 
des richesses agricoles de lAllemasne 
tout entière, de l’ancien Reich allemand, 


HN est chimésique de penser que, $ 
ette Allemagne de l'Ouest est ainsi h dus 
triellement relevée, ele pourra tro: Iver, 
sans que soit rétabli le courant Oue<t-Est 
et Est-Ouest, les moyens de vivre d ing 
manière normale et raisonnable, 


Vous dites « prospérité de PAllemagne 
liée à la prospérité de l'Europe ». J'en 
suis d'accord, Ou il fallait éxterminer l'AL 
lemagne, où bien il fallait, comme le di. 
sait le vieux Morgenthau, Ja réduire à un 
champ de pommes de terre. 


1: 


On ne pouvait faire ni l’un ni F'aulre, 
nous sommes bien d'accord à ce propos, 
et il n’y à plus qu’une solution: relever 
économiquement l'Allemagne et relever 
économiquement l'Europe. Mais jo de. 
mande qu’on réf'échisse; car je )is 


qu'on dépasse l'objectif du relèvement de 
l'Allemagne, qu'on s'écarie de la route 
droite. 


On nous dit, par exempie, que les rép 
rations se réduiront, si j'ai bien Comes, 
au transfert de quelques usines que l'on 
démontera au profit de la France et des 
pays victimes de la guerre. Je regrette 
qu'on n’ait pas défendu l'idée des rcpa- 
rations sur là production normale de : tte 
Allemagne en voie de reconstitution, car 
j estime que c'était la vérilab'e gar. antie 
pour les pays victimes de l'agression alle- 
mande, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, — Applaudissements À 
droite.) 


Mais passons sur cette objet ‘tion. Ja 

ouve plus grave la façon dont est pose 
et résolu le problème de la Rahr. J'e n- 
tends bien que l’on à obtenu le contrôle 
de Ja répartition et celui de la gestion, 
qui est Déauetép plus importante Si je 
n'étais pas pressé par le temps, je mon- 
trérais comiment vous avez soutenu, sur 
ces deux points, une lutte méritoire et 
efficace. Si j'évoque ici mes incertitudes 
et mes scrupules, je tiens à rendre hom- 
mage à la ténacité des négocialeurs fran- 
çais et je ne m'associe pa5° à des critiques 
excessives par conséquent injustes. 


Mais ce que je dis, c'est que Ja Rubr 
est un immense pays industriel, J'y suis 
allé au temps où elle fut occupée à Ja 
suite de La décision de M. Poincaré. Xous 
nous égarions non pas chaque jour, mais 
chaque” heure dans un dédale d'usines 
monstrueuses, 


La Rubr, c'est le pays où s'est formé, 
avant qu’il ne se forme en Armérique, ca 
grand capitalisme des Konzerns et des car- 
tels, qui ont fait leur apparition sur les 
routes de l'Histoire en méme temps que 
le chancelier Bismarck 


Et lorsque ces magnats du grand capte 
talisme industriel dont vous parlez rertr 
coftrent sur leur route un de ces Alle- 
mands dont Gœ@the déjà, au dix-huilième 
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Un 
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pe M. René Pleven. Voulez-vous me perimet- M. Pieven a posé la question de savoir 


gicele, dans Dichtung and Wahrheit, disait 
qu'ils étaient des « hommes démonia- 

uand se fait cette conjonction, 
tte coalition du grand capitalisme indus- 
triel et de l’homme allemand «démo- 
niaque », l'Europe et le monde savent par 
quoi cela Se traduit. 


Mme Madeleine Braun. Par Munich! 


M. Edouard Daladier, Cela se traduit par 
le: cruautés, par l'ambition démesurée, 
Jevorante de « l’homme démoniaque », par 
l'avidité de ce grand capitalisme qui a 
hite de recueillir les bénéfices, les divi- 
dendes, ou de l'impérialisme ou de la con- 
quete du monde, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

Ce pee dont nous savons que, pendant 
plus de quatre-vingts ans, il a pesé sur la 
France et sur l'Europe, quelles garanties 
avons-nous, dans les recommandations ae 
londres, que nous n'’allons pas le retrou- 
ver bien vite à un détour du chemin ? 

Certes, vous avez recueilli des pro- 
messes, des engagements même; permet- 
tez-moi cependant d'observer que Jes 
recommandations de Londres emploient 
bien souvent le futur. 

Nous avons connu, hélas! une époque 
où des engagements ont été abandonnés, 
ù, d'année en année, les traités se sont 
amenuisés, où les promesses ont été ou- 
bliées au nom de l'intérêt commun de 
l'Europe et de l'humanité. Nous savons 
trop dans quelles conditions s’est mani- 
festée cette politique, dont je ne ferai, 
certes, le reproche à personne! (Exrclama- 
lions et rires à l'extrême gauche.) 

Messieurs (l'orateur s'adresse à l'éx- 
tréme gauche), vous pouvez m'interrom- 
pre et critiquer; je vous répondrai! 
(Applaudisseméents sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Fernand Grenier, Vous n'avez pas si 
bien réussi à Munich, monsieur Daladier! 


M. Edouard Daladier. Il est bien facile 
de faire le procès des hommes; mais 
s'agissant d'un traité qui fixe des zones 
d'occupation, qui édicte des mesures de 
désarmement, lorsqu'on voit les anciens 
alliés accumuler les prêts, distribuer les 
emprunts avec une grande générosité, 
faire surgir du pays vaincu de nouvelles 
puissances industrielles et, de consé- 
quent, de nouvelles forces militaires, on 
pense à l'heure tragique et l’on se dit que, 
si les dispositions du traité étaient respec- 
tées, il ne serait peut-être pus nécessaire 
de faire appel à la nation française. Voilà 
ce que je voulais vous dire. Je suis à votre 
disposition pour en débaitre, (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


Nous risquons done de nous trouver 
bientôt devant ce péril que nous avons 
déjà connu. 

Et puis, il y a cette réforme monétaire, 
qui nous a été révélée ce soir grâce à une 
question de M. Pleven, dont nous n'avions 
Jamais entendu parler et que, pour ma 
part, m’étant renseigné hâtivement, je 
considère comme grave de conséquences. 


Car elle va Etre extrêmement brutale; 
elle va réduire la valeur de la monnaie 
dans des proportions considérables. Et 
lorsqu'il faudra procéder à des investisse- 
ments, afin de relever l’Mlemagne et l'ar- 
racher à sa misère, ne risquons-nous pas 
de voir se renouveler cette politique de 
prêts par de grands financiers internatio- 
naux, rappel d'un passé relativement ré- 
cent ? 


J'elle est encore mon inquiétude 


tre un mot, monsieur Daladier ? 
M. Edouard Daladier. Volonticrs. 


M. René Pleven. Puisque, à nouveau, est 
évoquée la question de la réforme moné- 
taire, j'ajouterai une question précise à 
celle que j'avais posée, avant le diner, à 
M. le ministre des aflaires étrangères. 

Une ville, actuellement, est ocrupée 
par tous les alliés: c'est Berlin. La réforme 
monétaire lui seri-t-elle étendue ? Si non, 
aussi bien que si oui, quelle sera Ja situa- 
tion des représentants des alliés de l'Ouest 
dans cette ville, si une autre monnaie 
que la leur y existe ou vient à y exister ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Me permettez-vous de répondre immédia- 
tement à cette question, monsieur Dala- 
dier ? 


M. Edouard Daladier, Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je réponds, à la fois, à M. Daladier et à 
M. Pleven. 

La réforme monétaire est reconnue, 
depuis deux ans, comme une nécessité, 
dans les quatre zones. Aucune des puis- 
sances occupdhtes ne pouvait, en effet, 
considérer comme susceptible de durer 
perpétuellement un système monétaire 
qui ne reposait absolument sur aucune 
assise. 

C'est ainsi que la réforme monétaire fut 
discutée à Berlin, à quatre, jusqu'au mo- 
ment où, par malheur, et sans que nous 
y fussions pour rien... 

A l'extréme gauche. Naturellement! 

M. le ministre d2s a’saires étrangères. 
… le conseil de contrôle a é!é brusque- 
ment congédié, 

La question s'est alors posée de savoir 
si la réforme monétaire devait être réali- 











sée dans les trois zones occidentales, ou | 


seulement dans Ja bizone, la zone fran- 
çaise restant indépendante. IF est aussitôt 
apparu, pour des raisons techniques évi- 
dentes, que la zone française ne pouvait 
pas se dissocier d'une réforme monétaire 
générale de l'occident allemand, à défaut 
‘nsemb'e de 


d'une mesure intéressant li 
l'Allemagne. 

Notre zone, en effet, est trop lite, au 
point de vue économique, avec les zones 
voisines, -anglaise et américaine, pour 


adopter une monnaie différente ou garder 
l'ancienne, dépourvue de base. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
français a décidé de réaliser la réforme 
monétaire dans le même temps que la bi- 
zone, en essayant d'obtenir les délais suf- 
fisants, et dès lors qu'il élait évident que 
la réforme à qualre était, pour l'instant, 
impraticable. 

En fait, cette décision ne modifie pas Ja 
situation actuelle puisque, depuis le début, 
a existé une union monétaire entre la zone 
française et les deux zones voisines. C'est 
la modification de cet état de fait qui au- 
ait amené un changement dans la situa- 
tion monétaire; c'est alors que la zone 
française se serait trouvée isolée, avec une 
monnaie sans base, ayant rompu les liens 
antérieurs et qui assuraient l'équilibre des 
échanges. 

La question du fonds commun du com- 
merce extérieur, dont traitent également 
les accords de Londres, à fait l'objet d'une 
acceptation du Gouvernement français et 
se trouve soumise à la décision de l'As 





semblée, 


| 


| dont 


| 
| 
| 


quelles seraient éventuellement les consé- 
quences de la réforme monétaire dans la 
ville de Berlin. 

Nous espérons qu'au moins pour le pré- 
sent il pourra y avoir là une zone soumise 
à un régime distinct du point de vue mo- 
nétaire. Cela ne dépend pas exclusivement 
de nous, mais il est souhaitable, évidem- 
ment, d'éviter, à l’intérieur de cette im- 
mense métropole, la coexistence de plu- 
sieurs monnaies dont la meilleure chasse- 
rait la bonne et ne serait pas susceptible 
d'être échangée contre des denrées alimen- 
taires indispensables à la population. 


Si le Gouvernement a pris la décision 
dont il s'agit, comme il en a pris d’autres, 
d'ordre administratif, dans et au bénéfice 
de sa zone, c’est en fonction de principes 
qui remontent déjà à plusieurs années. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Edouard Daladier. Etant donné qu'il 
y à à Berlin deux millions et demi d’Alle- 
mands qui dépendent des alliés occiden- 
taux, il est à redouter que si, par hasard, 
une deuxiéme monnaie allemande y est 
créée aussi par la Russie, les autorités 
d'occupation des pays occidentaux, Angle- 
terre, France et Elats-Unis, n'en éprouvent 
d'extrèmes difticultés et que surgissent des 
incidents qui peuvent devenir rapidement 
dramatiques, 

Mais, toutes ces réserves, je les aurais 
volontiers abandonnées si j'avais et la 
certitude que, pendant plusieurs années au 
moins, les puissances de l'Europe occiden- 
tale auraient bénéficié de la garantie mi- 
litaire des Américains. 


M. Bardoux, dont on a cilé avec raison 
le remarquable rapport, a démontré par 
des chiffres précis que, si les cinq nations 
de l’Europe occidentale mettaient en com- 
inun leurs industrielles, elles 
auraient Ja certitude de maintenir leur in- 
dépendance, ou si vous préférez, leur neu- 
tralité armée en cas de conflit internatio- 
nal, en tous cas de se défendre victorieu- 
sement contre une agression éventuelle 
l'Allemagne pourrait ètre un jour, 
<oit l'auteur, soit l'instrument, 


ressources 


Il reste que, du point de vue de l'évolu- 
tion des techniques militaires et de la Jiai- 
son de plus en plus grande et de plus en 


plus profonde entre la puissance indus- 
trielle d’une nation et sa puissance mili- 


taire, on ne peut que regretter que cette 
garantie américaine n'ait pas été obtenue. 

Je ne veux pas insister sur ce point. Je 
ne veux pas non plus, étant donné l'heure 
tardive et eu égard 4 la bienveillance ex- 
trème que l'Assemblée nationale m'a ma- 


nifestée, discuter maintenant — nous le 
ferons un autre jour du budget mili- 
taire américain. Je précise simplement 
que, contrairement à ües légendes répan- 


dues dans notre presse, les prototypes d’'ar- 
au Inoins pour l'armée de 
irSeDaux 


mes nouvelles, 
terre, réalisable : pt pal les 
Irancçais. 


sont 


J'ajoute que, ce que nous pouvons faire, 
les Cinq pays de l’Europe occidentale sont 
peut ètre mieux placés encore pour le réa- 
liser. Ceci suppose, toutefois, je je répète, 
pendant plusieurs années, une garantie 
militaire extérieure que j'aurais souhaité 
trouver dans quelque paragraphe des re- 
commandations de Londres, 


Je redoute que, bientôt, une Allemagne 


nouvelle ne redevienne une grande puis- 
sance, avec 70 millions d'habitants dans 
un territoire qui a élé réduit de 25 p. 100, 


ce qui porte la densité de cette population 
à 209 habitants au kilomètre carré, au lieu 
de 130. I! fax ajouter que, sur cette popu- 
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millions d'âmes, 12 millions 


Jatiou de 70 


d'Allemands ont été chassés des territoires 
qu'ils occupaient, eux ou leurs familles, 
quelquefois depuis des siècles : il est pro- 
babe que ceux-là n'emportent pas, au 
sein des vil illemandes qui leur don- 
nent l'hospitalité, di itiments pacifi- 
à démocratiques bien élablis. de 
\ i poril IOU 1 et loi que Je 
{ late i!i la ji t allema ide, où 
{ l { ici ue Ja pres ieutre des 
pelits p nieux placés que les grands 
pour ivoir exactement ce qui se passe en 
\ [l | d ja Li iet de l'es- 
pi l Lio et l'ermnpio lans 
} n « Jour x. de nel es for- 
BE ( lu national ) msn ] he<oi k ‘| 
l'espa vital, la rex ication de légalit 
des droits, les droits de la race ailemande, 
je ne peux me défendre, comme j2 vou 
l'ai déjà dit, d'une très vive inquiétude. 
C'est pourquoi, Puisque la motion dont 
M. Mendes-France avait pris l'iniliative n’a 
pas pu être soumise à nos délibérations, 
Je « re, en le regrettant beaucoup, qu'il 
Î 111110 ibl4 Î ta E auteur 
{ orure uit Jour êt qu'en Œu1 Jne 
concerne, je voterai volontiers le texte qui 
a été déposé par M. Pierre Bourdan et par 
ses ar! \pplaudi sements sur cerlanm 


bancs à gauche et quelqu 
i 1 


; ban: sS « aroile. 
M. le président. La parole ect à M. 
nat. 


M. Paul Devinat. J: 


( {pplai disse nent 


; + ce RE he 
La paroie est à M. Theet 


M. le nrésident. 
ten, 


M. Paul Theetten, Mes lames, messieurs, 
nous allons être appelés, tout à l’heur?, 
à voter les accords de Londres, présentés 
forme de recommandations anglo- 
saxonnes, En d’autres termes, on nous de- 
mande d'approuver Ja politique anglo- 
saxonne à l'égard de l'Allemagne. 

Le er du centre 
lion sociale et paysanne 
pliquer le vote que nous 


sous 


républicain d’ac 
m'a chargé d'ex- 
allons émettre et 


O1Pe 


qui, j'ai le regret de vous le dire, ne sera 
pas favorable à ces recommandations, que 
nous estimons, quant à nous, difficilement 
recomimandabk 

S'il fallait nous placer uniquement 
le plan sentimental vis-à-vis de nos all 
anglo-saxons, jo VOUS assur« q n pei oi 
nellement, j'y souscrirais sans hésitation. 
Mais le cœur à ses raisons que ja raison 
ne C9 uit ] ! 

C'est pour cela que du point de vue na- 
tion l Le uniquernent national}, nous ne 
pot! ns apporier notre contiantt PET 0 
litique qui nous ramènerait tôt ou tard 
dans une situation que trop de nos an£: 
tre et nous-mémes ont connue et que nos 
enfants pourraient peut (re contre un 
jour. 

Nous estimon qu'à l'heu ; tuel!e, dans 
l'intérét national, nous sommes tout sim 
plement logiques en acceptant l'admission 


de l'Allemagne, sous une forme fédérale, 
à l’œuvre de reconstitution européenne, en 
même temps que nois sommes prêts à 
étudier la manière d'obtenir Ja 
tion du Benelux, de l'Italie et de la pénin- 
sule ibérique, qui représentent non seule- 
ment une grande valeur écc5omique, 
qui constitu?ant, dans la défense de lOcci- 
dent, un tout cue person'e ne saurait né- 


uiiger. 


{ HOT ri- 


Nous sommes tout simplement iogiques 
quand nous pensons que l’on ne peut que 
porter préimdice à l’entente des peures 
curcpéens en émettant la prétenlion d'éla 


+ 











blir cette entente sur des bases emprun- 
Hies à des programmes partisans, dans un 
réve de standardisation politique, dont les 


raefaits ne seraient pas diminués par 
l'excellence des intentions. 


Si le peuple français a été envahi trois 


fois ps’ le méme ennemi, si, depuis le 
jiemier jour de Ja mobilisatiorr, il a souf- 
fert des plus rudes choes, de la pression 
la plus angoissante, S'il a eu, de tous les 
peuples du tuonde à consentir le plus de 
sacrifices et à verser Je plus de sang, Ssa- 
chons-le, il je oil Acux erreurs, à deux 
illusions qui ont failli être mortel'es. 

Et c'est le grand historien Jacques Bain- 
vike, qui le dii si justement dans son livre 
l'Alicmague, 


qu'il suffirait 
que l'Allemagne eût qu'elle for- 
mât un seul Etat autres peu- 
piece, pour que, satisfaite, elle cessàât d’agi- 
ler à Europe par St 


que ] ternelle fût 


dis, écrit-il, 


son unile, 


On à cu | 
ommme Îles 


contestations et pour 


paix établie dans la fa- 


1 


crande 


pos- 


ucyverue 


qu: pour vouloir ètre plus grande et 


sue: à So our, ce que les auires peu- 
pies, ses voisins, avaient, acquis par leur 
l1beu 
Pius proches de nous, d'autres ont été 
1 


us loin encore, HS comylétaient cette 


première pensée. Le dogme de l’évolution 
cher à l'Allemagne, et qui servait ses in- 
térêts, les persuadait que le tour des 
Allemands était venu de dominer le 


LI 

monde, qu'il était inutile et dangereux 
d> s'opposer à Icur accroissement de pu's- 
sance et que micux valait céder à cette 
force de la nature et composer avec elle. 
deux erreurs nous ont valu trois 
euerres, Elles ont failli nous coûter notre 
existence nationale. Les peuples qui les 
ont partagées ont aussi partagé nos cef- 
forts et nos peines. 


Ces 


Ces erreurs meurtrières, il s'agit de ne 
plus les recommencer. 


Nous avons obtenu la victoire, mais une 


Allemagne subsiste devant nous. 

Que sera-t-elle dans quelque temps ? 
Ayrès chaque guerre, son premier soin 
dans Ja paix a été de sauver son plus 
grand bien: son unité, Unité à l'Ouest au 


j'urd'hui, unité à PEst demain, et unité 
tout ehliere après-demain. 


Mais si l'Allemagne de 1933 ne ressem 
] 1 


l:! qu le loin à celle de 1918, elle n’est 
pas aujourd'hui le danger le plus immé- 
diat et Je plus sérieux, car si les puis- 
sanres occidental: ont considéré qu'elles 


avaient atteint avec l'écrasement de VAT 
lemagne leur objectif de guerre, la Russie, 


n’en juge pes aimes 


En effet, outre qu'elle renforce sa dé- 
[en et raffcrmit son aulorilé, la Russie 
espère qu'il lui sera possible de réaliser 


» rêéve de la 
l le propagandiste 
t l'appui le plus sol 


solide. 
Telle est 


Je crois que l’on peut prévoir que, dans 
un avenir prochain, la Russie adoptera 
l'une des trois attitudes suivantes: la 
gucrre, l'isolement ou la collaboration pa- 


cifique avec l'Europe occidentale. 


mondiale don! 
le plus ardent 


révolution 


aujourd'hui la situation. 


Il est indiscutable que la collaboration 
russe nous apporterait d'énormes avan- 
tages. Bien que nous ne soyons pas d'ac- 
cord sur certains principes fondamentaux 
et sur ses méthodes polifiqnes, il n’en 
est pas moins vrai qu'elle possède, avec 








d’énor 
enormes ri. 


une population immense, 
chesses naturelles, une science, une tech. 
nique, un art et une valeur de travail 


que nous ne pouvons sous-estimer. Le 
monde ne retirerait que des bénéiices de 
a collaboration qu'elle pourrait apporter 
pour résoudre certains problèmes géné. 
aux, mais à une seule condition que vous 
admettrez tous, j'en Suis sûr, c'est que 
Mouscou cessàt de jouer le rôle d'ennemt 
de tout ordre établi et de fomentateur de 
révolutions, £ 


Une attitude d'isolement priverait notre 
pays et l'Europe occidentale des avantages 
que la collaboration russe pourrait leur an. 
porter, sans les libérer ot tient des maux 
qui résulleraient de celte présence invi- 
cible, 


Cette collaboration pacifique, qui est 
aujourd'hui plus que nécessaire pour faire 
contrepoids dans la balance diplomatique, 
ne pourra être oblernue qu'en évitant de 
s'appuyer sur la thèse d’un gouvernement 
central en Allemagne Gecidentale, qui ris- 
que de déclencher une réaction violente 
de Ja Russie et la mise sur pied immé- 


diate d’un gouvernement pour ja zone 
d'occupation soviétique, avec son Sicge 


à Berlin. 
I! est inutile d'insister sur le @anger que 


cela représente quand on connaît l'activité 
intense qui règne dans le domaine poli 
tique en zone d'occupation soviétique, 


Lorsqu'on sait que l'armée von Paulus 
vient d'entrer en action sous une forme 
indirecte dans l'administration de cette 
zone, on se doit de réfléchir et d'éviter 
de faire le premier faux pas qui risque 
d'entrainer le pire qui puisse être: le 
relèvement du nationalisme allemand par 
le communisme. 


HN n'y a qu'une solution: c'est le refus 
français de s'associer à une politique qui 
ne reconnait pas la souveraineté de: Etats 
allemands dont certains pourront être nos 
alliés. Sans cette souveraineté des Etats, 
les conséquences se dérouleront plus vile 
qu'après 1919. 

Après 1919, l'Allemagne unifiée fut l'ac- 
coucheuse d’eile-même. Cette fois, la Rus- 
sie l’accouchera dans le sang et les rules. 


Répétons, avec les quelques observateurs 
américains, Lipproann, par exemple, qui 
voient plus Join que le bout de leur nez, 
que l'unité allemande esquissée à Franc- 
fort servira à l'unité prochaine à Berlin et 
que cette unité sera une affaire germano- 
russe, s 


A Londres, nous invilons les Etats alle- 
mands à laisser déciäer le suffrage uni- 
versel par-dessus leurs têtes, nous les 
poussons à agir contre eux et contre nous. 


Nous devons, pour la paix, tenir compte 
de tontes ces réalités matérielles et mora- 
les. Nous devons faire comme si le poten- 
tiei allemand n'était pas encore épuisé, 
Nous pouvons tout, si nous le voulons, sur 
l'Allemagne. Nous la tenons, nous et nos 
alliés, par les conditiors militaires actuel- 
les, Nous la tenons aussi par la faim. 
Nous avons les moyens d'intervenir dans 
sa reconstitution politique intérieure. Nous 
en avons le devoir pour notre sécurité 
des années à venir, Nous en avons le üroit 
en vertu de l'expérience du passé. 

Négliger cette expérience, ce serait com- 
re ogg l'œuvre de ceux qui se sont 
attus et qui nous ont valu les si belles 
journées de la victoire. (Applaudissements 


Sur quelques bancs à druile.) 


M. le président. La parole est à M. Da- 


Inas. 
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M. Léon Damas. Mes chers collègues, j'ai Dans ces débats, je n'ai pas voulu tel- M. le président, La séance est reprise. 
ute avec la plus grande attention les | lement prendre parti sur les accords de Volt HE dé : Séissititesént id 
liscours qui ont été prononcés sur les | Lendres qu'insister auprès de M. le minis- | 4 OU LIRE PORN . EN, CROSS US 
crutin vérifié sur la priorité de l’ordre du 


“]s de Londres pendant ces derniers 


rai posé tous les arguments qui mili- 

en faveur d'une ratification des con- 

: des experts des trois Alliés, Mais, 
fout cn m'associant aux conclusions et aux 
exprimées par mon collègue 
| je suis obligé de dire que les 
développées me semblent incom- 


Yes 


| tuation internationale n’a été envi- 

se que sous l'angle de la métropoie, et 
iétropole ceule. O7, deux £gUCrres 

les ont fait la preuve que la puis- 

de la France résidait non sculeinent 

une position européenne, mais sur- 
(ans son dep" très serré de résis- 
outre-mer. (Applaudissements sur 

ce ns bancs à gauche.) 


«tre 


Ce qui aurait dû faire Ja force de notre 
tre des affaires étrangères à Ja tabie 
les conférences, c'est qu’il ne représente 
] ‘ulement les quarante millions d'ha- 
bilauts de la métrapole, mais les cent dix 
uillions de citoyens français qui forment 
Un'on francaise. { \pplaudissements sur 
bancs.) 


s l'un des quatre grands 
st non seulement à cause de ce qu'a été 
| e qu'est la France, mais 
que, à la puissance dynamique des 
lions gigantesques issues de la der 
nicre guerre, que sont les U. SA. FU, K 
S.S. et l'empire britannique, nous pouvons 
pposer la force stratégique et économi- 
que de nos mini ns de kiromètres carrés 
et Ja cohésion de l'Union française, qui est 
toujours à parfa e. (Applaudissements à 
gauche.) 


Si HOUS SOMMI 


aussi 


uv « 


L'Union francaise a le droit, par les sa- 


critices qu'elle a consentis, par son dé- 
vouement à la communauté | 


nationale 
l'apnorter un solennel avertissement au 
pavs. 


ceux qui veuien* 
accords de Lon- 
était impossible, 
aux desiderata 


A plusieurs reprises, 
amoindrir Ja porite des 
dres ont soutenu au'il 
pour la France, de résister 
formuiés par les deux grands alliés. Moi, 
qui représente le territoire le plus déshé- 
rité de tous, la Guyane, je vous dis, au 
nom de l’Union française, en général, et 
de cette même Guyane, en particulier, que 
c’est dans Ja mesure où nous saurons con- 
sacrer d’un même effort, en dehors de 
toute tendance politique, toutes “108 éner- 
aux territoires formant l'Union fran- 
caise que nous acquerrons un poids suf- 
ftisant pour que soient uniquement dé- 
Jendues les thèses de notre conservation 
et de notre rayonnement dans le monde. 

\pplaudissements à gauche et au centre.) 


ces 


Si, depuis la création de ce que nous 
uppelions l'empire colonial, nous avions 
Y véritablement voulu, au lieu d'utiliser 

outes nos possibik ülés À la mise en valeur 
le territoires extra-nationaux, rassembler 
nos efforts vers une mise en route ration- 
u lle de toutes les possessions françaises, 

créer la fralernité entre tous les peuples 
qui 2 composent, nous aurions aujour- 
d'hui une influence plus considérable au- 
près des diplomates étrangers. 


Dans l'esprit de ces derniers, et par 
notre faute à tous, souvent la France n’est 
que la métropole et, ainsi, on en arrive à 
avoir une idée fausse de la France véri- 
table dont la situation coloniale n'a rien 
de comparable à celle des Dominions, 





tre des affaires étrangères et du Gouver- 
nement tout entier pour que l'activité de 
tous les pouvoirs publics soit tournee dé- 
sormais verz Ja iuse en application de la 
Constitution d'octobre 1946, qui a posé des 


rincipes nouveaux en Ce qui concerne 
‘Union française. 
Dans toute la mesure où vous réussirez 


à faire un bloc, à faire un tout, à faire 
nue cutité %e3s 119 arñilicns d'habitants de 
la France véritable je suis sûr que votre 
pouvoir, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, comjtera beaucoup plus dans 


les conversations mondiaies, 


moi qui représente, je le 
répète, le territoire, le département le plus 
défavorisé de tous, je souhaite de toutes 
mes forces n'avoir plus à rencontrer les 
obstacles et n'avoir plus à éprouver les 
désillusions qui ont été jusqu'ici mon lot 


Pour ma part, 


de militant qui lutte depuis de longues 
années pour la création d'une Union fran- 
caise fondée sur les idées de liberté et de 


justi 

Monsieur le ministre des 
gères, il faut que vous le 
le combat que vous menez, les représen- 
tants de l'Union française, en dehors de 
toute polémique d'ordmæ secondaire, sou- 
haitent que, dans tous les continents où 
sont disséminés les territoires dont is 
défendent les intérète, l’idée française que 
vous incarnez, en raison même de votre 
fonction et de votre qualité de Français 
puisse être suffisamment raffermie. 

Par là même, vous nous permettrez de 
réaliser la mission que nous nous sommBIs 
imposée dans les conditions difficiles Le 
ont été créées par le déséquilibre entre 
puissances au lendemain de la victoire. 


affaires étran- 
sachiez: dans 


[a 


Je vous en «prie, et je m'adresse ici à 
M. le président du conseil, rassemblez der- 
rière Vous , pour appuyer votre action dans 
le monde, toutes les forces neuves de 
l'Union francaise, et, ainsi, vous donner®ez 
à la plus grande Franc € Sa puissance 
table dans le monde. (Applaudissements # 
gauche, au centre et à droite.) 


veri- 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la priorit: demandée pour l'ordre ‘lu 
Marc Schcerer et plusieurs de 


jour de M. 
ses collègues. 

d'une demande de serulta 
groupe du mou 


Je suis saisi 
présentée au nom du 


ment républicain populaire, 


Le scrutin.est ouvert. 


\e- 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Per-onne ne dem 
plus le vote 2... 


Le serutin est clos, 

(MM. des secrétaires font I d po lé 
ment des votes 

M, le président, MM. !e: secrétaires m'in- 
forment qu'il v a lieu de faire le pointage 

\ ] 

des votes, 

Il Va v tre pr cédi x il rÉSI 1! it en sel 
prociamé ultérieurement, 


L'Assemblée voudra sans doute 


dre la séance pendant cette opération. 
(Assentiment.) 
sn cé t Fr 
La séance CSL suspenuue, 
(La séance, suspendue le jeudi 17 jui 


heures, est reprise à trois heures 
e-cinq minutes.) 


à trois 
quarant 





se de MM. Sécherer, Lapie, Cudenet et 
teynaud : 

Nombre des votanis......... 583 
Majorité absolue ......,.5.. 292 
Pour l’adoption ....s 29% 

OR ss csses os 201 

L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Fernand Grenier. C'est du neuf, mais 
pas du raisonnable! (Aire 

M. le président. Je mets done aux voix 
l’ordre du jour présenté par MM. Scherer, 
vi Cudenet et Revnaud. 

£ . 

M. Paul Giacobhbi., Je demande le ecrutin, 
(Exclamations sur divers bancs.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 


mande de 
groupe radical et radical socialiste, 


Le sci 


(Le: voiles St nl TC teill 


TILET 1 rt 
utin est ouvel 


M, le président. 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les sel 


ment des à 


rélaires font Le dé 


2 


lersonne ne demi 


scrutin présentée au nom du 


21 
tte 


M. le président. MM ] : ‘crétaires 


m'informent qu'il } 


tage des \ ite 

IL va v être procédé, Le 1: (at ( L 
proclamé ultérieurement, 

A; 
D2MANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROFOSITION DE LOI 

M. le président. La commission de Ja 
défense nationale demande la discussion 
d'urgence de son rapport n° 4296 sur la 


loi de M. An 


woposition de xionnaz 
pro} 


dant à faire étendre le 


sécurité sociale à tous les militaire 
activité de service ou non ainsi qu'à 
famille. 

Conformément IX lispos 
deuxième alinéa de l'arüel Gt d 
ment, il va être procédé à laftichage 
la demande de discu nn d'urger 
sa communication iux président 
groupes et äu Conseil de la Répub 

(La demande de «t ( 
est affichée à trois heures ( ] 


cinq mines.) 


— 7 — 


bénéfice de la 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DiSCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 
M, le président. J'ai r de M. Ber- 

geret une proposition de résolu ter 

dant à inviter le Gouvernement à accorder 
une aide exceptionnelle à la ville de Saint- 

Etienne pour la réparation des dommages 

causés par les perturbations atmosphéri- 

ques  exceptionnell: d vier, 

19 mai, 10 juin et 13 juin 19H48 
La proposition sera 1mprimé s le 

n° 4575 distribuée et, S'il n'y a pas d 

position, renvoyée à la comt di 

Ii °nCces. (Asse) timents. 

J'ai reçu de M, Jacques Grésa, une pro- 
josition de résolution tendant à inviter le 

Gouvernement à à fédération 
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nationale aéronautique une Subvention de 
dix millions de franes au titre de la quin- 
zaine- aéronautique internationale organi- 
sée à Paris du 8 au 22 août 1948. 


La proposition sera imprimée sous Île 
n° 4580 distribuée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à Ja commission des fi 
nances. (Assentiment.) 

Les auteurs demandent Ja discussion 
d'urgence de leurs proposilions. 


a) 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage des demandes de 
discussion d'urgence et à leur communica- 
tion à Ja commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J’invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité des discussions d'urgence 


ainsi que sur le fond mêmes des proposi- 


lions, 

{Les demand: ù l4 dis ussion d'urgence 
sont affi hées à trois he nq ante- inq 
minute 

M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance pendant l'opé- 
ration de pointäge actuellement en cours 


(Assentiment.) 


ni . 1 


La séance est Suspenuue, 
(La cant 0, SuSnt ndue î quatre heures, 
est reprise à quatre heures et demi 


M. le président. La <a 


mt 
CONFERENCE DE LONDRES 


Reprise de la discussion d'interpellations, 


M. le président. Nous revenons aux in- 
terpellations relatives à la conférence de 
Londres. 

Voici le résultat du dépouillement du 
serutin vérifié sur J'ordre du jour de 
MM. Scherer, Lapie, Cudenet et Reynaud. 


Nombre des votants. .......e 86 


Majorité absolue 


DIFT/ 
RARE LRLELXZ] ze JE 


Pour l'adoption .,... 297 
VONUTO: 289 


L'Assemblée nationale a adopté. 


_ 9 _ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Cet après-midi, à quinze 
heures, première séance publique : 

Vote du projet de loi relatif à l'intro- 
duction de la législation sanitaire vétéri- 
naire dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, (Nos 29581- 
2183, — M, Moussu, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat). 

Suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi, 
et des p.opositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n°° 779, 22, 93, 57, 92, 95 
009, 633, 974, 151%, 1832, 1833, 270, 992 
1996 [nouvelles rédactions 1 à 161. ETTUR 
2075 et nouvelle rédaction, 261%, 2869, 3396, 


4105, 1205. — M, Grimaud, rapporteur). 


A vingt ct une heures, deuxième séance. 
publique : 


Suite de la discussion du projet de loi, 
de Ja lettre rectificative au projet de loi, 
ct des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779, 22, 23, 57, 92, 95, 








509, 633, 974, 1514, 18932, 1833, 270, 992, 


1996 [nouvelles rédactions { à 16), 1104, 
2075 et nouveile rédaction, 2643, 2869, 


3296, 4105, 4296. M. Grimaud, rappor- 
teur). 
Il n'y à pas d’observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 10 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfred 
Costes une demande d'interpeillation sur 
les menaces de fermeture des usines de 
la Société nationale de constructions aéro- 
nautiques du Centre, en particulier celles 
situées à Issy-les-Moulineaux ct à Boulo- 
gne-Billancourt. 

La date du déhat sera fixée ultérieure- 
ment, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 

inces demande à donner son avis sur: 

I. — a) La proposition de loi (n° 4401) 
de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut gc- 
néral des agents COMIMUNAUX ; 

b) Le projet de loi (n° 4194) tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2399 du 18 oc- 
tobre 1945 relative aux frais de mission 
et aux indemnités de fonctions des maires 
et adjoints, déjà modifiée par la joi n° 47- 
600 du 9 avril 1947, qui ont été renvoyés 
pour examen au fond à la commission de 
l'intérieur. 

II. -— Le projet de loi (n° 4393) portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de erédits pour la 
mise en application de cette réforme, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la 
commission des pensions. 


HT. — Ja proposition de résolution 
(n° 4396) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses coilegues tendant à inviter le Gouver- 
nement à dispenser aux territoires d’ou- 
tre-mer de la zone C. F. A., soit par une 
dotation directe, soit en leur accordant 
une plus grande autonomie commerciale, 
les devises étrangères et la monnaie ma- 
tière qui leur sont nécessaires pour pallier 
le déséquilibre économique et financier 
que leur vaut la dévaluation et pour leur 
permettre de mener à bien leur pro- 
gramme d'équipement et de pourvoir à 
leurs besoins essentiels qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


IV — a) La proposition de loi {n° 370 
de M. Thamier et plusieurs de ses col'ègues 


tendant à instituer le prêt au mariage; 

b) La proposition de loi (n° 20) de M. Al- 
bert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à instiluer le prêt au mariage, qui 
ont élé renvoyées pour examen au fond à 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. 

La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur: 


I — La proposition de rééolution {n° 4396) 
de M. Malbrant et plusieurs de ses col- 
ligues tendant à inviter le Gouvernement 
à dispenser aux territoires d'outre-mer de 
Ja zone C. F, À., soit par une dotation di- 
recte, soit en leur accordant une plus 
grande autonomie commerciale, les devises 
étrangères et Ja monnaie-matière qui leur 
scnt nécessaires pour pallier le déséqui. | 





hbhre économique et financier que leur vaut 
la dévaluation et pour leur permettre de 
mener à bien leur programme d'équipes 
ment et de pourvoir À leurs besoins ess 
sentiels, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des territoires 
d'outre-mer. 

IT — La p'oposilion de résolution 
(n° 4312) de M. Barel et piusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouverne. 
ment à reconsidérer sa décision suppri- 
mant le commissariat au tourisme et le 
remplaçant par une direction générale du 
ministère des travaux publiés et des trans. 
ports, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l'éducation 
nationale. 

HT — a) Le projet de loi (n° 4228) sus 

Ja réforme du registre du commerce; 
b) Le projet de loi (n° 2398) relatif au 
Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers », qui ont été 
renvoyés pour examen au fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 

IV. — La proposition de loi (n° 2068) de 
M. Regaudie et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à planifier les prix de 
vente des sfécialités pharmaceutiques, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de Ja famille, de Ja popu- 
lation et de Ja santé publique. 

V. — Ja proposition de résolution 
de MM. Edgar Faure et Hugues tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer là 
direction des industries du bois et la fonc- 
tion de répartiteur du bois au ministère 
de la production industrielle (n° 2788, 
4359, 4510), qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de la pro< 
duction industrielle, 

Ja commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à donner son avis 
sur Ja proposilion de loi de M. Raymoni 
Guyot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux mutilés du travail des 
réductions de tarif sur les lignes de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais semblables à celles accordées déjà 


aux mutilés de guerre et faire qu'une 
semb'able mesure soit prise pour les 
transports de Ja région parisienne 


(n° 1547), qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des moyens 


de communication. 


La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur: 


I. — La proposition de loi (n° 2156) 
de M. Louvel tendant à l’exonération en 
faveur des fêtes de bienfaisance, specta- 
cles et kermesses du payement de toutes 
taxes, impôts et droits, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à Ja commission 
des finances. 


IT. — La proposition de loi (n° 405$) 
de M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rétablir la réduction de 
00 p. 100 accordée autrefois par les com- 
pagnies de chemins de fer aux sociétés 
musicales et chorales populaires d’ama- 
teurs se rendant dans les concours, festi- 
vals ou tout autre manifestation artisti- 
que, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission des mayens de com- 
munication. 


HT. — a) La proposition de résolution 
(n° 4418) de Mme Giiberte Roca et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à tout groupe 
de jeunes gens de moins de 21 ans, avec 
accompagnateurs, à raison d’un accompa- 
gnateur pour 10 voyageurs ou fraction de 
10, une réduction de %5 p. 100 sur les prix 





| des transports, 
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, La proposition de résolution (n° 4412) 

de Mme Vaillant-Couturicr et plusieurs de 

: collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter les subventions des- 
nées au fonctionnement des colonies de 
vacances, 

e) Le projet de loi (n° 4184) relatif aux 

‘hlissements privés recevant les rminecurs 
déficients, caractériels, délinquants ou en 
danger; 

4 La proposition de résolution (n° 471 
de M, Jean Minjoz et plusieurs de ses col- 
lècues tendant à inviter le Gouvernement 
à vréer en France des écoles d’infirmières 
ul } lat; 


La proposition de loi (n° 1763) de 

M. liené Arthaud et plusieurs se ses col- 

ligues tendant à la création d'écoles nor- 

mules d'infirmières ou infirmiers et d'as- 
tantes ou assistants de service social; 

j\ La | rpg rs de loi (n° 1785) de Mme 
Poinso-Chapuis et plusicurs de ses collé- 
sues portant statut des écoles et réforme 
de études d'assistants ou d’assistantes de 
service social, d'infirmiers ou d'infir- 
maitres; 


È 


y} La proposition de loi (n° 1965) de 
M. Amédée Guy, conseiller de la Républi- 
que et plusieurs de ses collègues, tendant 
a la création d’un enseignement prépara- 
tore aux carrières de services infirmiers 
et de services sociaux ; 

h} La proposition de loi (n° 1989) de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'institution d’un diplôme na- 
Liural de éecouriste, 

Qui ont été renvoyés pour examen au 
font à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 


noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 


— 12 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le mi- 
nisire de la France d'outre-mer un projet 
de loi portant extension à Madagascar et 
dépendances, au territoire des Comores, à 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, aux 
établissements français de l'Océanie, aux 
établissements français dans l'Inde, à la 
Côte française des Somalis et à Saint- 
Pierre et Miquelon des dispositions des 
arlicies 1% et 2 de l'ordonnance du 25 juin 
193 concernant le concours des ciloyens 
à la justice et à la sécurité publique. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 4572, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi rendant appli- 
cab'es à la Nouvelie-Calédonie et dépen- 
dauces les dispositions du décret dän 
34) octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4545, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer in projet de loi portant appli- 
cation de l'acte dit « loi n° 1073 du 31 dé- 
cembre 1942 », relatif à la prophylaxie ct 
à la lutte contre les maladies vénériennes 
aux établissements français de l'Océanie, 





Le projet de Joi sera imprimé sous Île 
n° 4574, distribué et, s’il n'y a pas d'opno- 
sition, renvoyé à Ja commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
tendant à modifier l’article 29 du livre Ier 
du coïe du travail concernant le repos 
des femmes en couches, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4584, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques un projet de 
loi tendant à faciliter l'équipement des 
entreprises par le recours au crédit, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4587, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pal'ew=ki 
une proposition de loi relative à la réforme 
des méthodes administratives d'approvi- 
sionnements d'achats et de règlement des 
matériels des départements ministériels 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4582, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la réforme administrative. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses coïègues une proposition 
de loi tendant à assurer aux gérants Sala- 
riés et aux gérants mandataires des mai- 
sons à succursales multiples de l'alimen- 
tation un repos effectif durant Ja période 
légale des congés payés. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4388, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (As 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Siefridt el 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 20 de Ja Joi du 
14 juillet 19035 relative À l'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables. 


plusieurs Ge 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4589, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de ia! (Assenti- 
mel.) 


5 er : 
ia SéCuFriie SOCIaiC, 


J'ai reçu de M. Louvel une proposition 
de loi tendant À modifier certaines dispo 
citions de Ja loi du 17 mai 1916 relalive à 
la nationalisation des combustibles miné- 
raux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4391, distribuée, et s'il n'y a nas 
d'opposition, renvoyée à la comm'ssion 
dé la production industrielle, (Assenti 
ment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Albert 
Schmitt une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernemient à créer, 
en accord avec la Société nationale des 
chemins de fer francais, une commiss on 
chargée de réexaminer la question du re- 





classement des agents de chemins de fer. 





Ï "Ar {hr 1 4 ES 
il P1 IPUSIUUIL GC JESOIUHIOI SET 
mée sous le n' 45117, distribuée et, s'il 


n'v à pas d'opposition, renvovée à Ja 
comm'ssion des MOoYCNs de -communica- 


tion. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louvel et p'usieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
enter sans délai les attributions de char- 
bon en faveur des foyers domestiques et 
à prendre toutes d'spositions en vue de 
rendre, dans les plus brefs dé'ais, la 
liberté de vente du charbon à usages do- 
mestiques. 


La proposition de résolution sera impri- 
vo 1: 1É 1,1 
1578, distribuée et, S'il 


mée sous le n° 
renvovée à Ja 


n'y à pas d'opposition, | 
commission de la production industrielle. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Kriege!:-Valrmont une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à renoncer à la taxation 
des arbres fruitiers proposée par Ja com- 
mission départementale des contributions 
directes de Meurthe-et-Moselle. 


La proposition de résolution sera iÿmpri- 


mée sous le n° 459%, distribuée et, s'il 


n’v à pas d'opposition, renvoyée à a 
» mm! l, : LR” rt ! (turé | DIRE 
commission de l'agricuhturé. ({ 
ment.) 
BA 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charlot 
un rapport, fait au nom de la coimnim ssion 
de la production industrielle, sur l'avis 
donné par le Consel de la République, 


É ; Apps: +5 soir {e 

sur le nroj'et « i hixani à, statut vuri 

: + « : S ps” “, r. 

dique des hn'qu industrie:s 
f d Lt" 
(fn 1101 

é _— 

Li ran ] { 
et distrib 

? 1 h rm} © + 

J'ai 1 M. Gro rapport, fait 


da CClu À 2 
au nom de la commission de l'agricu'ture, 
eur la vronosition de résolut'on de M. Pau- 
mier et plus'eurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à maïnfenr en 
place le personnel et le cadre actuel de 


} 


l'administration -des haras (n° 8606 


l4 port 9 
ct distribué. 
> . F 
J'ai re M. Castk 1 U] Jan ’ 
fait ü 1 de !1 cemn n ch ; 
4 } } lot l 111 1 
(texarmne une demanda en auto!si ni 
de poursuites contre un membre de 
l'Assemb'ée (n° 4251 
» 
I ra) ri 11) 1 9 
t distrib 
J reeu de M. Schaff ipport, fait 
] î r f l’, Ni. 
iu nom de la commission de l'intérieur, 
} 2 » : 
sur Île projt le loi tendant à moditier 
l'ordonnance n° 45-2100 du !8 octobre 1945 
\ \ ler tés fonctions des 
membres lu « nse!l c néra! la S( ne, 
dela mou 111 du 
k avril 1947 (n° 41 
Le r1nn01 e nt "Q= 
pt distr but 
rt 


J'ai recu de M. Mondon un A: 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur le projet de loi par- 
tant création de postes de magistrats dé- 
tachés au tribunal de la Seine et mnili- 
fiant le décret du 25 juin 1934 relatif à 
l'organisation judiciaire (n° 4027). 


rappor 


t 


Le rapport sera imprimé sous le n° 458û 
et: distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS 

M, Je président, J'ai recu de M, Pie 
ski un avis, présenté au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur je 
projet de loi tendant à modifier la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 portant création 
l'un fonds d'investissement pour le déve- 


loppement économique et social des 
+ ritnir rain: m9 1 . ic! » N 
terriloires relevant du pmninisitre de la 
France d'outre-mer et portant autorisation 
de iépe \SCs pt ouveriur le rédits au 
filtre du budget général pour l’excreice 
1948 (n° 397:-1198-4317-4540 

L'avis sera imprimé sous le n° 4581 et 
distrib 

2. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, {ransimis 
M. le président du Conseil de Ja Répubii- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Asseniblée nationale, tendant à adap- 
ter les législations de sécurité sociale à la 
situation des cadres, 


par 


L'avis sera imprimé sous le n° 4570, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nalionale, modifiant çt complétant l'or- 
donnance du 28 août 1944 relative à la 
répression des crimes de guerre, 


sUCIuIc, 


L'avis sera imprimé sous le n° 4571, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la Commission de la justice et 
de législation, (Assentiment.) 


Personne ne demande ]a paro’e ; 


La séance est levée, 
: (La séance est levée le jeudi dix-sept 
juin, à quatre heures trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 
GROUPE DE L'UNION DLMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
1. (25 membres au lieu de 24). 
Ajouter le nom de M. Capitant. 
2. Apparentts aux termes de l'article 1% 
du règlement, 
(2 membres au lieu de 3.) 
Supprimer le nom de M. Capitant, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la deuxièine 
séance du 10 juin 1948. 
(Journal off[i iel du t1 juin 1918.) 


DÉSIGNATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE CAN- 
DIDATURES POUR LA COMMISSION D'INSTRUC- 
TION DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 

{Application de l'article 6 de l'ordonnance du 
48 novembre 1944 modifiée et de l'article 16 
du règlement.) 


Page 3415, 2° colonne, 3° ligne, au licu 


de: « M. Gant », Lire: « M. Garet », 











Errata | 
au comple rendu in extenso de. da deuxieme 
SCAnNCE du 11 juin 1948. « 
F. LÉGISLATION SUR LES  PRIVILÈGES 
EL LES HYPOTHÈQUES MARITIMES (L, 1024) 
Page 02, are « onne ri \é Le, v ali- 
héa, 1" ligne, 
Au lieu de: 5° les indemnités pour 


abordage ou dommages... » 

Lire: « 5° les indemnités pour abordage 
ou autres accidents de navigation ou pour 
dommages... » 

Même page, 2° 
Léa, 17° et 2° li 

Lire: « Toutelois, les créances visées aux 
alinéas 4° et G° de l'article premier... » 


1 


; " ] f No 1: 
Colonne ) 


4, 9” dil- 


ligne, 


Même page, même colonne, article 8, 4° 
et 5° lignes 
Au lieu de: « 


article 


visées au n° 6 dudit 


Lire: « visées à l'alinéa 6° dudit ar- 
ticle ». 

Même page, colonne, 3° alinéa (arti- 
cle 9), 3° ligne, 


Lire: « ,..visés à l'alinéa G° », 
Même page, 3° colonne, article 1%, 2 ali- 
néa, 2° ligne, 


Lire: « de denicre... », 


II. — AMÉNAGEMENT ET ASSAINISSEMENT DES 
PLAINES DE L'ISÈRE, DU DRAC ET DE LA RO- 
MANCHE (L. 1026), 

Page 3453, 2 colonne, article 5, 2° et 3° 
lignes, 

Au lieu de: « le ministre de la pro- 
duction industrielle... », 

Lire: « .… le ministre de l’industrie et 
du commerce... », 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la deuxième 
seance du 15 juin 1948. 
(Journal officiel du 16 juin 1948.) 


Nomination de membres de la commission 
d'instruction. 


Page 3322, 3° colonne, 5° paragraphe, in 
fine, au lieu de: « M. Gant », lire: « M. Ga- 
re ». 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 JUIN 1938 


ee 


Application des articles 91 à 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 
ne peuvent êlre postes que par un seul dé- 
pulé 


« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouternement, 

« Les questions doivent Ctre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers noni- 
mément désignés. 

«a Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 





—— 


queshions orales et prennent rang au rôte, 4 


Hamel de leur insertion au journai 
ciel, » PRET 

« Art. 95. — L'ASSérblée réserve choqua 
mauis une séance pour, les questions, orales 
En .Qutre, dir questions. orales Sont in8épite s 


d'oflice et dans l'ordre de leur in$cription Pr 


‘te 


rôle, en tète de l'ordre du jour de chac 
vendredi. 1" 
a Ne yeutrcnt étre inscrites à l'ordre 


jour d'une séance que les questions dépos, $ 

huit jours au moins avant cette séance. » 
Art. 96. — Le ministre, puis l’auteur 

la question, disposent seuls de la parole: l'an 

teur de la question peut se faire Suppléer jp 

l'un de ses collègues, 

«a Les oraleurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par le teste 
de leurs questions; ces explications ne 4e 
vent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur d'une question où son sv 
pléant est absent lorsqu'elle est apwelée :n 
séance publique, la question est reportée d'ef4 
lice à la suile du rôte. 

« Si le ministre ‘intéressé est absent, (4 
question est reportée à l'ordre du jour 1% 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suile de deux absences suce 
cessives d'un ministre, une question est «1» 
pelée pour la troisième fois en séance pubii- 
qué et si le ministre est de nouveau abseif, 
l'auteur de la question peut la translorirr 


« 


_séance tenante en interpellation el Soumettre, 


Sur-le-Champ, un ordre du jogr ‘au vote Ve 
l'Assemblée. » , 

a Art, 97, — Les questions écrites sont j4 
bliées à la suite du compte rendu in exten°if 
dans le mois qui suit cette publication, !°$ 
réponses des ministres doicent également 
étre publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté (@ 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; re 
délai supplémentaire ne peut excéder 1 
mois. » 





QUESTIONS ORALES 


FORCES ARMEES 


6649. — 16 juin 1918. — M. Albert Lécrivaine 
Servoz demande à M. le ministre des forces 
armées ie lui préciser: a) les conditions d'ale 
mission des candidats élèves officiers de ré- 
serve de ia classe 49%7/2 dont la liste à par 
au Journal officiel du 9 juin (p. 573); b) 4 
éléments sur lesquels on s'est basé ou }r3 
normes qu'on a adoptées pour établir 19 
deux addltits supplémentaires figurant à 1 
page 5590 du mème Journal officiel. 

+0. 





QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


6650. -— 16 juin 1918. — M, Jean-Marie Bcu« 
vier-O’Cottereau exnose à M. le ministre “ie 
l’agriculture que par Iletire 2427 du 29 mas 
1947, il déclarait: a) « Il sera interdit ati 
arsenaux d'entreprendre toute nouvelle fahrte 
cation non approuvée par le comité directeur 
du imachinisme agricole »; b) « La fabricatio 
actuelle des arsenaux sera limitée à un ty 
de bhatteuse Guillotin et un type de semor 
Buond »; et demande comment il peut se fair 
que l'arsenal de Rennes (malgré cette décision 
et la non-approbation du comité directeur d1# 
imachinisme agricole) ait pu fabriquer une 
nouvelle batteuse d’un mètre, exposée à 4 
foire de Rennes. 





6651. — 16 jui 1918. — M. le colonel Félix 
attire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur la situation exceptionnelle du 4 
vitallement dans la région de Ja presqu'ile 
guéranlaise au ‘ours de l'élé; il lui signal 
que les exigentes, parfaitement légitimes, ‘6 
l'industrie hôtelière de Ja côte placent l'arritr9 
pays dans un situation critique; il lui «ie 
mäande quelles mesures. il compte prendre 


pour parer aux difficullés gravés qui sont rét3$ 
“’an passé d'une absence de prévisions 
| DRSRE REA ARR 
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BUDGET 


6652. — 16 juin 1918. — M. Jacques Chas- 
gaing dematide à M, le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si, en vue d'un meilleur fonction- 
moment des services el en dépit des difficul- 
aés de l'heure présente, il n'eslime pas Oppor- 
dun, soit de construire, soit d'aménager, dans 
les chefs-lieux de département et d'arronais- 
écment, des immeubles destinés à abriter 
tous les services du Trésor; % quel est le 
nombre de projets de celle nature: 4) réali- 


sés, b} en cours d'exécution; €) en cours 
d'éludes. 





EDUCATION NATIONALE 


6653. — 16 juin 1918. — M, Jean-Marie Bou- 
vier-O'Cottereau <xpose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que l’union départemen- 
tale des colonies de vacances de la Mayenne 
groupant les associations familiales, s'occu- 
paut des colonies de vacances a, sur la base 
ile promesses faites par les services de son 
auinisière, pris des engagements cl reçu pen- 
dant l'été de 1947 les enfants qui élaient 
confiés par leurs parents; le retard apporté 
dans le règlement des subventions prormnises 
a obligé les dirigeants à souscrire des e@ru- 
prunts personnels où à payer de leurs deniers 
ea aliendant les mandatements habituels. Or, 
sur 4.550,000 francs promis pour environ 90.000 
journées de subventions à 45 francs, 200.000 
francs ont été versés; et demande: 1° si les 
dirigeants de ces colonies de vacances peuvent 
espérer recevoir rapidement les subventions 
qui leur ont été promisess 2° sur quelles bases 
ces colonies peuvent engager Ilcurs progratn- 
jues pour l'été de 1918, 





6654. — 16 juin 1948. — M. le colonel Félix 
demande à M. 1e ministre de l'éducation na- 
tionale s'il est exact qu'une circulaire de l'un 
de ses prédécesseurs interdit aux inspecteurs 
d'académie d'admettre, dans les commissions 
d'examen, des professeurs de l’enseignement 
libre qualifiés, s'ils sont revêtus de leurs ha- 
bits religieux et si, dans d'aftirmative, il 
comple maintenir en vigueur des dispositions 
d'exceplion, et en vertu de queïiles disposi- 
tions réglementaires. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


G655, — 16 juin 1918. — M. Jean-Marie Bou- 
vierO'Cottereau cxposc à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'xl- 
uinistration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre interprète restrictüivement 
l'article 43 de la loi du 6 janvier 1915 exermp- 
dant de limbrés les quittances délivrées au 
mom des communes et refuse nolamment de 
considérer les. reçus. érais lors des encaisse- 
anents faits par lés adjudicataires des droils 
communaux comine devant bénéficier. de cette 
exemplion; étant donné que la cour de cas- 
sation (17 février 1922) a décidé que l'adju- 
dicataire des droits de places était nécessai- 
rement préposé de la comimune, il demande 
si les reçus des encaissements cffeciués par 
les adjudicalaires «les droits communaux ne 
sont pas à lort déclarés par l'administration 
«le l'enregistrement, des domaines el du 
timbre, passibles de droits de timbres. 


6656. — 16 juin 1918, — M. Max Brusset 
c\pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiqu£s que l’arlicie 106 du code 
«ie l'enregistrement dispose que toute déclara- 
ion de succession doit renferiner des indica- 
äions prévues à l'article 492, 4 alinéa, du 
anême code, c'est-à-dire mentionner 1Ccs dona- 
tions consenties par le défunt sous un? forme 
quelconque et, s’il en exisle, le montant de 
ces donations, 1es noms, qualités et résidences 
des officiers ministéries qui ant reçu les actes 
«ie donations ct la date de l'enregistrement de 
ces ocles: 20 que le Second alinéa du même 


:. .arlicio 106 .ajoule que Jes dispositions du. $e- 
con alinéa dudii article 402 sont applicab'es | 


la diquidation des .droits dé  muiatign. 
par «lécès, d'où il suit que la va'eur des biens 
gyant fait l'objet des donations énumérées 


ne | 





doit être ajoutée À cella des biens comnris 
dans a déclaration pour la perception de “cet 
impôt ct considérée comme jucluse dans 
les tranvhes les plus élevées de l'actif im- 
posable; et demande si Yapplication de ce 
texte ne doit pas étre réservée aux décla- 
ralions de successions proprement diies sous- 
Criles au bureau du dœnicie du défunt con- 
formément à l'artic'e 421 du code de l'en- 
régistrement- s'appliquant à l’ensemble des 
biens dépendant du patrimoine du défunt 
passibles de l'impôt de multaiion par décès, 
cl si, en conséquence, elle doit être consi- 
dérée comme ne concernant pas ja délara- 
ton enregistrée dans uni autre bureau confor- 
mément au second alinéa dudit article 121 
et n'ayant pour objet que des biens par!i- 
Culiers soumis audit impôt en raison de {eur 
caractère de biens français, I estime que 
toute autre interprétation aboutirait, en effet, 
à un résullai inadmissible, car les héritiers, 
domiciliés à l'étranger. d'une personne dé- 
funte domiciiée à l'étranger, devraient ac- 
quitter l'impôt de mutation par décès sur les 
sommes ou valeurs mobilières données par 
leurs auteurs suivant actes passés à l'étranger 
par de seul fait que le défunt posséderait en 
France un bien imposable, queïtque minüne 
qu'en soit la valeur. 





6657. — 16 juin 1918. — M, Guy Petit c\pose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que les entreprises industrielles, 
préoccupées du problème du logement de leur 
personnel, font édifier des habitations ou- 

rières. Certaines de ces entreprises deman- 
dent à leurs ouvriers des loyers bien inférieurs 
au loyer normal et cet avantage arcordé au 
personnel n'est pas frappé de l'impôt ‘sur les 
Salaires, Certaines entreprises se proposent de 
demander un loyer normal à leur personnel et, 
par contre, d'attribuer aux intéressés une allo- 
cation-logement deslinée à compenser partiel!- 
lement ce loyer; et demande s'il n'apparait 
pas conforme à l'équité que <elte allocation- 
lôgement soit exonérée de l'impôl &ur les sa- 
jaires, car, en définiuve, les ouvriers sont duns 
la mème Ssiluation que lorsqu'ils 
loyer inférieur au loyer normal, 


payent us 





6658. — 16 juin 1918. M. Guy Petit 6x,0°0 
à M, te ministre des finances et des affaires 
économiques que l’Astcinbiée nadonale à volé 
une augmentalion de 200 p, 100 pour les rentes 
viagères conslituées avant 19259 aux conditions 
suivantes: avoir soixante-cinq ans, être de na- 
tionalité française et ne pas Ctre imposé sur 
le revenu, Gette augmentation compile à partir 
du {9 janvier 1918; ct demande si les Francais 
résidant à l'étranger bénéficient, au même 
litre que ceux de ia métropole, de Ceite aug- 
imentalion et, dans l'affirmalise, à quel ino- 
mènt ils pourront l'obtenir, 


ee ee ne 


6659. — 16 juin 1912, — M, Maurice-Peische 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret n° 16-2015 
du 17 septembre 1916, pris en application de 
la doi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, prévoit 
la réparlision, entre les communes intéressées. 
du montant de la valeur locative des ouvrages 
construits par les concessionnaires d'entre 
prises électriques, compte tenu de l'estimation 
du prix d'établissement du barrage et du prix 
des terrains submergés à la cote maximum de 
retenue; il Jui signale que ce texte ne semb 
pas encore avoir été appliqué et certaines 
communes «du déparlement des Iautes-Alpes 


n'en bénéficient pas encore: et Ii demande 
dans quelles conditions le Gouvernement € 
visggC sa mise en applitalion, 


6660. — {5 juin 1438 M. Jacques Ven‘roux 
CXpose à M, le minisire des finances et des 
affaires économiques que la laxe locale insli- 
tuée par la loi du 22 décembre 1417, en rem- 
placement partiel de l'ancienne taxe d'octroi, 
qui tend à faciliter l'équilibre des budgets 
communaux, semble être acluel'ement et dans 
cerlains cas, délournée de. son. objet initial, 
notunment dans l'hypolhôse où les coopérati- 
ves. agricoles, agissant. en qualilé de manda- 
aires de leurs adhérents, sont tenues, aux 
termes d'une interprétation de d'administration 


| publié au 


des contributions indirectes, d'acquitter Je 
rnontant de ladite taxe au taux du siège de 
leurs lournisseurs et au bénéfice de la com- 
mune de ces derniers; il Jui signaie jes graves 
Inconvénients qui résultent de l'obligation 
dinsi falle aux coopératives, qu se iradüisent 
par une perle de recettes pour les Communes 
normalement appelées à en bénéficier, par 
uns COMpIexIé accrue de Ja lâche des four- 
nisseurs eux-mêmes, par le détournement, an 
prolit des centres urbains où résident en géné- 
ra! ces fournisseurs, du produit d'une taxe 
créée pour contribuer à assurer l'équiibre des 
budgets TUrAUxX; €t demande queiles aisposi- 
Mons sont prévues pour que la taxe Jocale 
conserve le caractère qu'a désiré lui donner le 
législateur et pour qu'elle soit acquittée en 
conséquence et dans tous les cas au stade ul- 
me de cession à l'asriculteur, 





FORCES ARMEES 


6661, — 15 juin 198. — M. Jean-Hmarie 
Bouvier-O'Cottereau expo:e À M. le ministre 
des forces armées: 1° qu'invoquant l'urgence 
de la construction de cas®rnement de gendar- 
meric maritime, route de Rabat, à Casablänca 
(Maroc), le ministère de Ja marine à fait 
prendre, le 15 mai 194%, un arrêté viziricl paru 
au Bulletin officiel du % Juin 19143, ex iropriant 
des terrains dé cette ville; 2e que, de 1953 à 
1938 rien n'a 616 construit et qu'aufour 
ministère déclare ignorer s'il utiisera les ler- 
rains expropriés dans le plan général de l’o”- 
ganisation de la marine au Maroc: et demande 
si ces terrains ne peuvent pas Cire libéré 
l'exproprialion abusivement maintenue sans 
raison 


s de 


6662. — 16 jai M. Dixmier «doe- 
mande à M. le ministra des forces armées 


(010: … 


les raisons qui ont motivé sa déclaration ré- 
cente de n'accordef aucu permis: 0 ei 
cole, ni congé libérable, rmalgré l'urgence des 
, travaux saisonniers ct la pénurie de ma 
d'œuvre, alors que, par ailleurs, un arrôté 


Journal officiel au 4 








le renvoi dans leurs foyers des catégories su 
vantes de jeunes gens du contingent 2 de la 
classe 1947: 19 détenus politiques; 2° détenus 
| pour faits de résisiarnce: 59 réfractaires au 
! S. T, O0. sus réserve qu'iis n'aient nnpl 
aucun acte de volontariat; et lui demande 
dans un espril de j ce Comme dans |] 

rêt général du par le revenir st es préc 
dentes déclarations et décider la mise en 
congé libérab'e immédiate des jeunes soldats 
agriculleurs du premier coulings de la 
ciasse 1917. 

6663. 16 juin 195$. — M. Jean-Marie Bou- 


vier-C'Cottereau expo:e à M. le secrétaire 
| d'Etat aux forces armées (marine): ji qu'in- 
voquant lurgence de ja construrtion de caser- 
| neinent de gendarmerie maritime, roule de 


Rabat à Casablanca (Maroc', le ministère de 
| Ja marine a fait prendre, le 15% mai 194%, un 
arrêté vizirial, paru au Bulletin officiel du 
| 4 juin 1943, expropriant des- lerrains da cette 

que, de 191% à 1918, rien n'a cté 


1 
| construi 


t clare ignorer 


| ville: 20 

t et qu'aujourd'hui, le ministère dé- 
s'il utilisera les terrains expro- 
l'organisatior 





priés dans le plan général da Try t 
de la marine au Mar et demande si ces 
terrains né peuven pas Ctre JHbér do 
l'expi pri \ abusivémenut 1: ; 113 
FJls0!) 

| 

| 

INTERIEUR 


(, | 12:Q 


16 ju M. Maurice Pelscha 
| expose à M, lo ministre de l'intérieur que les 


secrétaires et employés des services a‘trminis- 
tratifs des mairies ont formé, depuis de très 
nombreuses anné Le 0 syndicat autonome 
| qui porle actuellement la tilre de fédération 
nationale des fonctionnaires communaux, Jui 
publie régulièrement deux journaux: Al 
Ga:elte des communes et L'Action des cadri 
| Communaux, el qui groupe Ja plupart 4 
| secrétairès do..mairie de France. Cet orga 
| nisme a demandé, à plusieurs reprises, par 
la voix de son président national, son admis 
| sion au sein du conseil nati nal di Tvice 
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3:34 ASSEMBLEE NATIONALE 
pu s et dn conseil d’administralion de :a Réponse. — La vente des armes de chasse f cripteurs du prose « literie ntilié «0. 
«a nationale des retraites des agents des |'est fibre. En conséquence, les fabricants et | ciaie » puissent obtenir Ha inarchandise ns. 
collectivilés locales, admission à laquelle 1 | commerçants sont libres de régier par  ac- cessaire à l'exécution de leurs marchés, 
n'a jamais été fait droit; ct lui demande: | coris réciproques les conditions *de distribu- | tion du 20 mai 1948.) 
do quels sont les motifs qui se sont opposés | flon Ty ces articles, Les litiges éventucls Réponse. — 1° Par les décisions G 112 du 
à celte admission: 29 s'il n’envisage pas une | doivent être réglés suivant les usages du 21 mars et G 153 du 43 avril 4948, le résar. 
rt NI en L | ] CU 4] lé }S ES ComIne ree et dans le cadre des lois CXIS- tileur, chef de Ia section textile a mis en 
di de fonctionna $s « employés com lantes relatives au commerce. vente libre certains articles texties, 
naux (fédération des services publics C. {. T. ment le coulil matelas, le coutil cale et Les 
et F. 0.) et f tion des Joncluionnaires Com- tissus pour édredons, Les raisons qui ont 
PNUHAUX ne}. dans | dcux Cconseus 6161. M. Jules Duquesne expo: à M, le! motivé ces décisions sont les suivantes: 
preciu ministre &e l'industrie et du commzerce que | a) à la suite de la mise en vente libre de la 
di les mutiiés ou infrmes des membres -” plus grande partie des articles ss par 
: sieurs, d'un taux égal où supérieur à 69 p. 4 1’arrêté du 9 juillet 1917, il est devenu pe 
JUSTICE n vent utilement se SOFVIr Re PE à peu très difficile de mainlenir sous 7 cer 
{ in M > ass "1el dont la vente est devenue HNore; QU'US | nement un certain nombre de tissus qu'il 
6665. — !! | 11 M, le colc ‘nel Fétix avaient, pa contre, grand avantage à pouvoir était apparu 0p portun de ne pas mention \ér 
donnanu à M, Île ministre de ia justice Ï, ce T0 rer des bicvelettes ou tricvcles à mo- 1: ledit rrôté, omnte te nu du fait 
ll t la | Ua tion cle a nouvelle à æ “11 mA Pr , ep 11 F it envisager dans à li arrè { C np ‘ cn qu'à 
lui & s lovers: to Jes instructions du mi- | Sn es et demande 5 Abe # + }“poque, le dé“quilibre entre l'offre et Ja 
de intérieur aux oréfels. contenues |: €réation d'un secteur genre « ulilitaire » ! jemande demeurait considérable. Ce déséqui- 
Ji p ; - / : i = : La dans a fab: ‘ation des moteurs auxiliaires, Lhre a progressivemetit paru s ’attént 1er quel- 
1 | M sont = ab] | J'auquel se fourniraient ,en priorité, les rnuti- | que peu en raison, notamment, de Ja réduc- 
Lives aux eXpuISIOns, ONL GppRGES US Llis et infirmes des membres inférieurs à | tion du pouvoir d'achat, ét, at surplus, les 
sant doi F5 à l'occupant d'un Inca | 90.P, 208 66 pins. (ONCHUR 69 ES RS ompressions de personnel qui ont touehié la 
peer | à l re f ar: j l p' 1 { Hé ASE. — L'arrêté du 35 avi il 1913 qui Les direction d 3 texiiles ct des + du gr 
‘ Casss po lui permet{ré 1 at!'endi prévu la vent bre des bicyclettes, VISE es a- tère de l’ind ustrie et du commerce, n'on! pas 
t lement les bicyclettes à mot. ‘ur auxiliaire, perinis de maintenir un rationnement, 
en antltann din his:t. dacdinl és L'aucinentation des contingents de métaux | restreint, qui nécessite l'utilisation d’ernployés 
tie cf ferreux réservés à cetle industrie au litre du qualifiés, {ant pour l'émission des titres que 
deuxième trimestre 1938 permet d'augmenter ou leur Le, pe dope et Raquette b} par 
F Te x 11Qr \ sensiblement la production de ce matériel. | ailleurs, avant la parution de ces décisions, 
REPOXSES DES MINIS TRES Les triporteurs sont toujours souris à répar- | les articles visés par A gr parlemen- 
r "mc “DITES vie y ronis, étant donné que la production | laire étaient exclusivement réservés aux utili- 
AUX QUESTIONS ÉCRITES peu également être augmentée pour ja saleurs professionnels alors que, dans bien 
dés dti inèrne raison, les inutiks doivent avoir de | des cas, ces tissus sont achetés au mère par 
moins en moins de difficultés pour obtenir sa- | les particuliers qui procèdent eux-mêmes à la 
FRANCE D'OUTRE-MER lisfaction. L'article 2 de l'arrêté précité, pré- | réfection de leur matériel de literie; €) la 
À , ue voyant que, chaque trimestre, les econstruc- | nouvelle législation sur les prix doit inéiter 
6060. M. Paul Devinat demande à M, 1e | tours de cycles seront tenus de mettre à Ja | les fabricants à pofter leurs efforts sur ces 
ministre de la France d'ouîire-mer: ! lai |'isnosition du ministère de l'industrie et A | articles, au détriment de ceux imprimés et 
sons pour lesquelles les navires dé gne, commerce, une partie déterminée de leur pro a n joli vés qui, jusqu’à ce jour, leur procu- 
tant français qu'étrangers, ne peuvent paus | duction, en vue de salisfaire les besoins d’usa- ent les plus gros bénéfices; 2° en ce qui 


trouver à Dakar les hydrocarbures de soutes 
dont ils dus vai cjonnaient normalement 
jusqu'ici; signalant que, faute dy trouver 
leur possibilñs de soulage, ces navires dé- 
routeraient de Dal ar sur les îles du Cap-Vert 
ou les Canaries, où le carburant nécessaire 
leur est cédé sans difficulté et que le résultat 
pratique de cet état de choses serait une 
réduction des activilés accessoires du port de 
Dakar, de l'ordre de 80 p. 100; 20 les condi 


tions projetées d'utilisation du parc de la 
marine nationale à Dakar (Bopa) et Ja possi- 
bilité, pour les sociétés pressenties, de four- 
hir aux tarifs courants internationaux et en 
quantité suffisante, une gamme complèle des 


permettre 


hydrocarbures indispensables pour 
antéricurce 


à Dakar de retrouver son activité 
(Que tion du À mai 1918 

Réponse. — 10 La fermeture du port de 
Dakar à bateaux étrangers pendant le 
début «G hostilités à favorisé l'installalion 
des compagnies pétrolières élrangeres aux 
îles du Cap-Vert et aux Canaries. Le ministre 
de la France d'outre-mer à demandé au mi 
nisiére d aflaires étrangères de faire des 
démarches pour que les anciennes cormpä- 
gunies pétrolière présentes à Dakar, 


n : 
iUul Ours 





ravitaillent à nouveau ce port; 20 l'inlrodtu 
tion de nouvele Hnpagnies ne peut avoir 
lieu que mettent à leur disposition JC grand 
pare de la marine nationale construit à Dakar 
pendant a gu le novermbes 1914 à fé 
vri 1947, ( ‘eision est d'1 ressort de 
Ja 1nari FR pAT e (rouvant, €1 
CONCUTr e, ln tre de la France d'outr 
J'1 [l I i LE! à la ma 
yine 1 nale « nder Je pare en deux, de 
facon bon ne tution itisfaisanté 
et \ 1 port « Dakar iefivilé 
«oi | h< lt | ETS 
{ 1 Ï $ | { 
INDUSTRIE ET COMMEIRST 

G1:9. M. Menri Bouret demande à M, le 
ministre de l'industrie et du oommerce 1 
raison pour laquelle les commmercants paten- 
16 rt Cha: dont je autorités 
frança ont réquisitionné on 1940 toules 
Jos armes de chasse, ne peuvent oblenir une 
attribution supérieure à un fusil par livral 
con alors qu'un stand des manufactures na 


Châtellerauit, à la foire 


tionales d'armes dé 
de Rennes, offre aux parlicuhers des armt 
de éhasse jivrables jinmédiatement, (Question 


du 13 mai 1918.) 





d 


il a] *Da! 


uerre, 


ac sa 


ninistère de l'industrie 


r 


ques} 


"ICS 


ministère du travail et de la sécurilé 


ou du 


se er de 


ion 4kes 


yant un caractère prioritaire. il sera fait 
celle facilité en faveur des 
infirmes désireux d'acquérir des 
etes à moteur auxiiaire, A cette fl, 
rlicndra aux assuciations de mutilés de 
s, de mutilés du travail ou d’infirmes, 
isir des besoins de leurs adhérents, le 
l et du commerce (di- 

industries mécaniques et électri- 
par l'intermédiaire du ministère des an- 
nnbattants ct victimes de la guerre, du 
sociale 
'3 


ministère de la santé nubtique ct de 


popialion, Selon Ie Cas, 


6267 


minisire de 


_— 





. — M. Antoine Pinay expose à M. le 
‘industrie et du commerce que, 


par décision G. 142 parue au Journal offliviel 
du 51 mars 1938, ie répartiteur chef de la sec- 
lion textile a mis en liberté certains articles 
textites et notamment le coutil à mal las, le 
‘outil calle et les iissus pour L. lredons; que 
seule la mise en liberté complète, non £seu- 
lement de Ia produttiion mais dt ment des 
prix à tous les slados, pouvait stimuler la 
produc!lion et faire metre sur le marché des 
arlicies cn nombre suffisant; que Ica yro- 
grammes prioritaires arrachent du circuit nor- 
mal des quantités de marchandises beau oup 
trop importantes; que la décision susvisée 
ine.ie des consomimaleurs à croire que désor- 
mais is pourront faci:oement trouver les tis- 
sus susindiqués dans Je conne rce, a07s que, 
ben au contraire, les nézo: iants éprouvent 


le plus en plus de l'fficul ss à 5 


pp: ‘ovision- 


auprès des tlissours qui pre dent ne 
pouvoir livrer«soit, parce qu'ils so | titulaires 
de programmes priorilaires, soit, puce que 
les fialeurs ne Jeur fournissent pas les flés 
vessairess que les filateu semblent devair 
limenter chaque jour davantage les circuils 
L'OMM \ux qu'is on: créés fiiiates,. 

VAS s de détails, ce! in détriment + 
négociants habituels: que 1es bons T, A. T. 
délivrés aux bénéficiaire onlre redevanres 
exigées pour le fonciionnement des orga- 
nismes de répartilion constituent maintenant 
en fait des « chèques sans he À ”; que 
les facilités promises aux souseriniteurs béné- 
voles du programme « literie natif & sociale » 
deviennent caduques: et lui demande queles 
mesures il compte prendre pour que les né- 
gocjants reçoivent en quantités suffisantes les 
tissus en question et ne subissent plus les 
reproches des °ans9mi me teurs faussement im- 


pressionnés par la déc 
d n 
a 





on du répartiteur chef 
textile el pour que ICs sous 


! 
ce dt nl 








Cocers les programmes dits « utililaires » 
Ja direction des textiles et des cuirs précitée 
— en accon avec la direction des program- 
mes du ministère des finances et des affaires 
économiques — à réduit au strict minimum 
l'importance de ces imposilions. Les seuls pro- 
grarnimes prioritaires existant encore, sont 
ceux destinés à l'approvisionnement de Flin- 
tendance mililaire, des fabricants de tabliers 
de toile moissonneuse, des fabricants de toiles 
à voile, des fabricants de tuyaux d'incendie, 
des fabricants de courroies transporteuses de 
inines, des hôpilaux et de l'assistance pu- 
blique, et il ne semble guère possible de les 
réduire; 30 quant au- détournement des cir- 
cuits commerciaux, il semble dû en grando 
partie au régime des prix irnposés. La limita- 
tion des p'ix au stade industriel incitait, en 
cffet, les fabricants à prélever des marges bé- 
néficiaires à tous les stades de la distribr tion, 
d'où les intégralions observées depuis que là 
loi de finances du 31 décembre 19%5 a prati- 
auemént aboli le décret-loi du 9 septembre 
1959, interdisant les créations et extensions 
d'entreprises. On peut prévoir, toutefois, quo 
le nouveau régime des prix fera échec, dans 
certains cas, à ces courants commerciaux plus 
ou moins artificiels; 4e l'incertitude de l'ap- 
provisionnement en ‘coton brut ne permet pas 
d'envisager dès maintenant quelle sera l'évo- 
lution de la production en articles cotonniers, 
mais, d'ores et déjà, devant la mévente que 
eubit le commerce de détail, de gros et de 
d°mi-gros rie mainte articles, il est certain 
que les fa ricants porteront leurs efforts eur 
Ja production de ceux de linge de maison et 
de literie -qui demeurent encore lar gement 
vendables, quoique, pour ces derniers, des 


stocks appréciables de matelas et de couvre- 
pieds commencent à s'accumuler au slade du 
dé!a | 





JUSTICE 


6169, — M. Joseph perd api pelle à M, le 
ministre de la justice que l'article 1er de j'acte 
dit loi no 506 du 4% septembre 1943 portant 
ne + du fermage stipuk ait que tout contral 
de bail à ferme devait être rédigé par éer:! 
et qu'à défaut d’écrit le baïl serait cepsé fail 
pour neuf ans; que da nullité de cet acte à 
été expressément constatée par Le dat 1» 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, mais que 
celle nullité ne porte pas atteinte’ aux effets 
dudit acte résultant de son application anti- 
rieure à sa publication; expose que par çOn- 
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. 
voution tacite, non enregistrée mais dont la 
lite c<t certaine par suhe du décès d'un des 
nalaires, un demaine à été aflermé le 
yunovembre 493 pour une durée de trois, six 
‘uf années au choix respectif du bailleur 


et du prene ur; et demande si, en l'état actuel 
le la égislation, il peut él tre mis fin au bail 
à uiration de la seconde période alors qu'à 


Efa il de disposition expresse de l'ordonnance 
: 11 octobre 1955 imprimant à ecelle-ci un 
et rétroactif d'ordre générak et en vertu de 
ricle 2 du code civik, les effets du contra! 
: 1t novembre 19:13 semblent être régis par 
\ loi en vigueur à l’époque où il a été passé 
question du 13 mai 1953.) 


Léponse, — Le bail dont s'agit n'étant pas 

egistré, il apparait (art. 20 de Fordonnanre 
uu 17 octobre 1915 madifiée par la loi du 
12 avril 1946), sous réserve de Finterprétation 
souveraine des veus, qne le domaine af. 
fermé ne peut étre repris, désormais, par le 
hailleur, à lex xpira on d'une période trien- 
ile, que dans les conditions prévues par Far 
t 21 de l'ordonrance susvisée du 17 octo- 
ire 196. 





INTERIEUR 


6001. — M. Joseph Delachenai de mande à 
M. le ministre de l’intérieur à quelle date sera 
rsée aux communes la seconde moiité de la 
ibvention spéciale d'équilibre afférente à 
l'E 1947 et ajoute que le non-verse- 
nt -Je ectlte seconde moitié désorganise 
np lètement les budzets communaux et met 
la plupart des communes dans une situation 
crilique, ear elles complaint Kgilimement 
sur le versement intégral de cette “subvention 
ant la fin de 1917, (Question du % avril 
19:13.) 

Réponse — Le décret du 13 mai 1957 à au- 
risé le versement d’un acompte sur la eg 

vention spéciale d'équilibre pour 197, égal à 
: moitié de la recette régulièrement inscrite 
à ce litre, au budget primitif de la eolkeeti- 
vilté. L'attribution du reliqnat ne pent done, 
) r le moment, être effectuée. Les services 
du ministère de j'intérieur sont, loutefois, en 
“urpariers avec ceux du ministère des finan- 
cos et des affaires économiques, pour détar- 
oiner les modalités dont sera assorti le ver 
serment du solde de la subvention spéciale 
Le complément sera cakeulé dans la limite de 
la seconde moitié de la subvention, de telle 
manière qu'aucun déficit n'apparaisse an 
compte de la colectivité, et que Fexcéden' 
de recettes appast an compte administratif 
de l'exercice précédent, ne soit pas réduit. 
Par ailleurs, pour faciliter la trésorerie des 
“obectivités locales, le ministre de l'intérieur 
Jeur délègne actuellement tin acompte égal à 
} 


Ai p, #0 de la rerelle altendie au litre de la 


subvention spéciale pour l'exercice 198, 





6358. — M. Louis Marin Jemanle à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° “ombien de fais 
s'est réuni le comité nation® d’entr'iide aux 
populations sinistrées par Jes inondations de 
l'Est, l'explosion de Brest et le cyrlone de Ja 
Réunion : 20e à quefles dates ont cu lieu se: 


séances; Jo à combien s'élvent Les fonds et 
dons qu'il a reçus et centrHi jo dans 
anelles proportions les il encre les 





trois catégories de sinistrés dont les intéréts 
lui étaient confiés, (Question du 27 mai 1949.) 


Réponse. — Le comité national d'entraide 
IX populalions sinistréts par les inondattons 
: l'Est, l'explosion de Ie st et le cycone de 
a Réunion s’est réuni une seule fois le 
24 mars 1949. Les fonds et dons centralirés 
par Fentr'aide française se sont élevés 
108 mik ions environ: le comité @atianal d'en- 
QE ide qui élait chargé de fixer les bases de t 


ra partition a pr is des décisions suivantes: 
40 rnillions de francs à Brest, pour achek ri des 
vêtements et du mobilier: 15 millions | fi 
téunion, pour achat de lissu; le sole h dk 
intégralement répart entre es déparlements 


d= l'Est au prorata de L'importance des si- 
nistres chiffrés à savoir: Moselle 38 p. 404, 
Meurthe-elt-Moselte 32 p. 100, Vosges HF p. 100, 
Jra i-Rhin 9 p. 100, Bas-Rhin + p. 19), Mouse 
o P. 109. 

ARR Ee e r S 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6206. — Mme Rachel Lempereur c\n0: 
te ministre de la reconstruction et de 

qu'il sermbie q ue Ja loi ne 16-239 
in: te pe que 


parlementaire 
gnaker au ministère 4e 


dans un sens restrictif, 
partements, on évinre 


séparer les pillés en deux 
selon qu'ils ont subi l'invasion en 





Question du 1% 





cours des années 1919 à 1Yi5. 
le sinistré apporte la preuve 
été effectué par lPennemi 6: 
sations qui Jui ont pré 





ju ministre de la re- 


prévus à l'art 





l’ adininis tra on 


u2 = 2 au cours d'opérations de 


27 
Î 





la recenstruction et 


v 1e cet amparte me nt 
“0 7. ion dun { 
































qui relève de la compétence exclu- 
tribunaux adrninistratifs. L'honorable 
toutefois, intérêt à si- 
la reconstruction et de 
d'espèce auquel il fait 


une enquéie dont ICS 


séra:cnt aussilôt portés à sa connais- 


M. Bernard Paumigr deinainde à 
M. ie ministre de la re ensiruction et de l’ur- 


d'immeuble a le 





able que dans les loca- 


servie e du logement, 
précilé, ainsi que 
»n1 démolir a été 


— M. Georges Coudray <omsnie à 
M. le ministre de la reconstruction et de lur- 
banisme quant les ser 


ces de son ministère 
ier les indemnités de 
‘ernant les révoltes, 


le petit outillage 


ent aux disnos lions 


1 28 octobre 1916 pour 


ges de guerre, l'ordre 
ais préc sent au’'au- 


1 
être effectué, aciuel- 
s de récolles frtes 
1 de rédits imMmparliis 
iction et de l'ur- 
t des dommages di 
nposé une diserimina 
| wsence de lent 
Effér 3 ca'égoric 
n qui ü urent à 
s yo? e (l'est gains 
\ € üäller it eil prt 
tra ère ] <p9o 
ju eheptel le 
outillige { f rime, 
1! ds Ja il 
myortant du po'en 
s. La date à :aque:l 
‘ ements aflérenl 
04 P } à 
} assuré, à l’aide 
)NISirUCI er 
es Move le rro 
ration fonc ji 
ll 19 vt i | [ER 27 
lep ac! mi 
ant les dx 
e 26 d Ï I 
’ 1" TX ' vx 
ta 
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3 Tiraud c: \ M. le 


à la sécurité sociale 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JUIN 1948 





51798. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité soctalo 
quel élait, à la date du 15 mars 1948, pour 
son propre département, le nombre: 1° de 
voilures de tourisme en service; 2° de celles 
ayant été remises à l'administration des do- 
maines en vue de leur aliénation; 3° des 
agents chargés de la conduite et de l'entre- 
lien de ces véhicules: 4o de ceux ayant fait 
l'objet d'une mesure de licenciement dans les 
conditions prévues par le Gécret du 9 octobre 
4947. (Question du 20 avril 1918.) 

Réponse, — 19 Au 15 mars 1918, le nombre 
de voitures de tourisme en service au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale (ser- 
vices cen‘raux et extérieurs) s'éevait à 3%, 
plus 2? voitures de réserve; 2° le nombre de 
votures de tourisme remises À l'administra- 
tion des domaines en vue de leur aliénalion 
est 76: 3% 21 agents sont chargés de 4 
conduite des automobiles <ar, en provinre no- 
{amment, certains chefs de service conduisent 
eux-mêmes. Il n'est pas possible d'indiquer 
exactement l'importance du personnel chargé 
de l'entretien des voitures de tourisme, celui- 
ci étant employé également à la réparation 


des véhicules utilitaires: 4° 20 empiois de 
chauffeurs ont été supprimés, 
5822. — Mlle Renée Prevert expos: À M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, à la date du 4er avril 1947, les assurés 
de la caisse interprofessionnelle des cadres, 
rue Médéric, à Paris, ont mutés d'office 
au service de sécurité sociale; que certains 
cotisants ont perdu le bénéfice de leurs ver- 
sements antérieurs sans pouvoir toucher im- 
mnédiatement les prestalions de la sécurité 


été 


sociale bien qu'il n'y ait eu de leur part 
aucune interruption de versements, lors du 
passage d’une caisse à une autre; et de- 


mande comment ont élé arrêtés les comptes 
et comment ont été répartis les fonds des 


caisses particulières; notamment si les Cais- 
ses privées ont été tenues de virer immé- 
diatement leurs fonds aux caisses d'Etat, 


avec obligation subséquente pour la sécurité 
sociale de prendre immédiatement en charge 
les risques précédemment couverts et, dans 


la négative, quelle a été la règle de discri- 
mination et que sont devenues les sommes 
totalisées par les anciennes cotisations. 


(Question du 20 avril 1948.\ 


Réponse. — Les assurés de la caisse inter- 
professionnel des cadres affiliés à Ja sécu- 
rité sociale postérieurement au 4 juillet 


4946 et bénéficiaires du régime d'équivalence 


visé à l’article 55, paragraphe 10 du décret- 
loi du 28 octobre 1955, ont été pris en Cliurge 
par da sécurilé sociale dans les conditions 
prévues par des articies 205 à 211 du rèégle- 
ment d'administration publique du 8 juin 
4916, modifié par le décret du 28 décem- 
bre 1916. Pour les agents ne relevant pas du 


régime d'équivalence, c'est-à-dire ceux dont 
le salaire était supérieur au plafond d'assu 
jellissement aux assurances sociales, de pro- 
jet de loi n° 21170, adopté par l'Assemblée 
nationale Je 1% mai 1948 et actuellement 
soumis à l'examen du Conseil de la Répu- 
blique, détermine les conditions dans jies- 
quelles les intéressés pourront être rétablis 
au regard de d'assurance vieillesse dans les 
droils qu'ils auraient eus si le régime 


céné 


ral des assurances sociales leur avait été 
applicable pendant da période au cours de 
laquelle ils ont été exclus de ce régime du 
fait de leur rémunération. I fixe, par ail- 
leurs, les conditions dans desquelles jies 4n- 
téressés pourront prétendre au bénéfice des 


prestations longue maladie, maternité, inva- 
iidité et décès, Pour ces derniers risques, la 
F. N. O. S. S., en accord avec de ministère 


du travail et de Ja sécurité sociale, avait. 
dans l'attente du vole de ce projet, donné 
d nstructions aux organismes de sécurité 
sociale pour da prise en charge des inléres 
sés dans des conditions analogues à celles 
prévues par ledit projet, Pour es risques 
dont da gestion avait licu selon le mode de 
la répartition (risques autres que Ja vieil- 
lesse), les cotisations afférentes à la période 
antérieure au 1er avril 1947 ne peuvent pas 
donner lieu à transfert au profit des cais- 
ses de sécurité sociale, Par contre, en ce 


qui concerne l'assurance vieillesse, qui fonc- 
tionnait selon le mode de Ja capitairsation, 
les textes susvisés font obligation ou don- 
nent Ja faculté, suivant qu'il s’agit ou non 





du régime d'équivalence, de transférer aux 
caisses de sécurité sociale, par prélèvement 
sur des réserves mathématiques de la caisse 
interprofessionnelle des cadres consliluées au 
titre de l'assurance vieillesse, le montant 
des cotisations d'assurance vieillesse qui au- 
raient été versées pour le compte des inté- 
ressés aux assurances sociales s'ils avaient 
été soumis antérieurement au 4° avril 1947 
à da législation générale sur les assurances 
sociales, 





5885. — M. Louis dacquinot demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelle est la siluation, au regard de la légis- 
lation de la sécurité sociale (assurances s0- 
ciales-accidents du travail), d'un fossoyceur 
communal qui est rémunéré par les familles 
qui l’'emploient et le commandent, (Question 
du 52 avril 1918.) 

Réponse. — 11 ne semble pas, sous réserve 
de l'apprécialion souveraine des tribunaux, 
que l'on ne puisse pas considérer le fossoyeur 
communal comme un salarié, En l'espèce, la 
rémuncralion de l'intéressé doit être déter- 
minée, en vue du calcul des cotisalions de 


séourilé sociale, en tenant compte, d'une 
part, de l'indemnité qui lui est éventuelle- 
inent servie par la commune pour l'entre- 


lien du cimelière communal, et, d'autre part, 
des sommes qui lui sont versées par les fa- 
milles. En ce qui concerne <es. sommes, 
l'évaluation doit en être faite forfailairement 
en accord entre le fossoyeur et la commune. 
Les formalités relatives à l'unmatriculation 
du fossoyeur ef au versement des cotisations 
afférentes à sa rémunération sont à la charge 
de la commune qui agit, en Ja circonstance, 
comme sont tenus de le faire les employeurs 
de personnel rémunéré au pourboire. 





6189, — M, Jean Vuillaume expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la commune de Nant-e-Grand n'ayant pas 
de cabine téléphonique, un particulier possé- 
dant un téléphone personnel, met obliseam- 
ment cet appareil à la disposition des habitants 
et, pour les services ainsi rendus, reçoit de 
la commune une gratification de 2.500 francs 
par an; et demande si celle-ci doit être assi- 
mice à un salaire, (Question du 13 Maui 1918.) 

Réponse, — Le salaire est la rémunération 
d'une permonne qui travaille pour une autre 
en exécution d'un contrat de louage de scer- 
vices ou contrat de travail, Ce contrat est ca- 
raclérisé par l'état de Ssubordination dans le- 
quel se trouve Je travailleur par rapport à celui 
qui l’emploie, Seules ont la qualité de salarié 
les personnes qui exéculent un travail sous le 
controle et la direction d'un employeur, Tel 
ne semb:ie pas être le cas de la peronne qui 
met obligeamiment d'appareil téléphonique 
qu'elle possède à la disposition des habitants 
de sa commune et recoit de celle-ci une gra- 
tification, En effet, certains éléments essen- 
tiels du contrat de travail paraissent, en !'es- 
pèce, faire défaut, puisqu'il n'y a pas de four- 
nilare d'un travail mais mise d'une chose à la 
lisposilion d'autres personnes ct que, d'autre 
part, l'intéressé ne se trouve pas, vis-à-vis de 
Ja commune, dans un éfat de suhordination. 
En conséquence, la Somme atlribuée au déten- 
teur de l'appareil téléphonique dont il s'agit 
ne paraît pouvoir tre assimiée à un 


salaire. 


pas 


men 


6190. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0ciais 
si une personne employée -exciusivement à 
des travaux de raccommodage à son domicile 
et pour des personnes délerminées, peut ètre 
reconnue salariée, élant précisé que l’enga- 
gement de l'intéressée vis-à-vis des personnes 
pour lesquelles elle travaille n'est autre que 
l'acceptation hbre du travail à effectuer et 
qu'elle recoit une rémunération fixée par elle- 
incdime, (Question du 13 mai 1948.) 

Réponse, — considérées comme tra- 
vailleurs à domicile, au sens de la législa- 
Hon du travail, et bénéficient de la protection 
spéciale accordée par la loi à celte catégorie 
de travailleurs, les personnes qui réunissent 
les conditions prévues par l'article 23 du li- 
vre {cr du code du travail. Aux termes de cet 
article, sont des travailleurs à domicile. 


Son! 





« Sans qu'il y ail lieu de rechercher s'il existe 
ou non entre eux et leur employeur un lien 
de subordinalion juridique ni s'ils travaillent 
sous da surveillance immédiate et habituelle 
de l'ernployeur, ni si le local où fs travaillent 
et l'outillage qu'ils emploient leur appartien- 
nent ou non, ni s'ils Se procurent eux-mêmes 
où non les fournilures accessoires, sans qu'il 
y ait lieu non plus de s'attacher à da circons. 
ance qu'ils sont inscrits Où non au registre 
des métiers, tous ceux qui satisfont aux con. 
ditions suivantes: 1° exécuter, moyennant 
une rémunération forfaitaire, pour le compte 
d'un ou plusieurs établissements industriels 
commerciaux, artisanaux, de quelque nature 
qu'ils soient, publics ou privés, daïques ou 
religieux, même s'ils ont un Caractère d'en. 
seignement professionnel ou de bienfaisance, 
un travail qui leur est confié, soit directement, 
soit par un comimissionnaire ou un interrmé- 
diaire; 2° n'utiliser d'autres concours que 
ceux qui sont prévus au paragraphe 3, 40, de 
l'arlicle 1er du décret du 28 octobre 1935 re- 
latif aux assuranres sociales. Conservent la 
qualité de lravailleur à domicile, ceux qui, 
en même temps que le travail, fournissent 
tout ou partie des matières premières mises 
en œuvre dorsque ces matières premières leur 
sont vendues par un donneur d'ouvrage qui 
acquiert ensuite l'objet fabriqué ou par un 
fournisseur indiqué par le donneur d'ouvrage 
et auquel les travailleurs sont tenus de 
s'adresser », 11 résulle de cette définition que 
ics personnes qui exéculent à domicile des 
travanx, non pour le compte d'établissements 
industriels, commerciaux ou arlisanaux, mais 
pour le compte de particuliers ne peuvent 
se prévaloir de la qualité de travailleurs à do- 
rmicile. D'autre part, étant donné les condi- 
tions parliculitres dans lesquelles travaille Ja 
personne visée par ja question de l'honorable 
parlementaire, et notamment le fait qu'elle 
€st libre d'accepter ou de réfuser le travai 
proposé et de fixer elle-même le montant de 
Ja rémunération afférente à ce travail; 
attendu, en outre, que son travail ne s’effec- 
{ue pas sous le contrôle et la direction d'un 
employeur, il y a lieu d'admettre qu'il n'existe 
aucun lion de subordination entre l'inléressée 
et les donneurs d'ouvrage et qu’en consé- 
quence, la personne en cause ne peut se pré- 
valoir de la qualilé de salariée. 





6294. — M. Pierre Meunier demande à M. le 
ministre du travail et de’ la sécurité sociale: 
40 si les principes selon lesquels les presta- 
tions « longuc maladie » ne peuvent être 
versées par la sécurité sociale aux fonction- 
naires que dans 1e cas où le début de Ja ma- 
ladie est reconnu postérieur au 4er janvier 
4916 est d'une applicalion rigoureuse; 20 si 
des dérogations ne sont pas possibles noliam- 
ment lorsque Ia « longue maladie » à élé 
contractée dans l'exercice de fonclions publi- 
ques, (Question du ?1 mai 1948.) 

Réponse, — 10 Pour pouvoir prétendre anx 
prestalions de l'assurance de longue maladie, 
les fonclionnaires doivent remplir les mêmes 
conditions que les assurés ordinaires. Le Tè- 
glement d'administration publique du 29 dé- 
cembre 1915, dans son article 441, prévoit que 
les disposilions de l'assurance de longiie ma- 
ladie ne sont applivabies qu'aux assurés dont 
la maladie à élé inédicalement constatée pour 
la première fois après le 31 décembre 19%. 
Cetle disposition a été reprise par l'article 32 du 
décret du 20 octobre 1947 relatif au régime de 
sécurilé*#sociale des fonctionnaires. Toutefois, 
une loi du 30 août 1917 à prévu que les assu- 
rés, À l'exclusion de leurs ayants droit, pou- 
vaient hénéficitr de l'assurance de longue 
maladie pour ies affections dont la première 
constatalion médicale est antérieure au fer jan- 
vier 1916, Les prestations leur sont alors ac- 
cordées à parlir du 1er décembre 1917 ct jus- 
qu'à l'expiration du délai de trois ans qui suil 
la date de la première constatalion médicale. 
La doi du 20 août 1917 s'applique donc aux 
maladies dont la première constatation médi- 
cale se situe €éntre le 1% septembre 1914 el 
le fer janvier 1916, Par circulaire no 132-S$S 
du 23 avril 4948 (publiée au Journal officiel an 
8 mai 1918), les caisses de sécurité sociale 
ont ét invitées à appliquer aux fonctionnaires 
les dispositions de la loi du %0 août 1947. Un 
décret en cours d'approbation modifiera, en 
ce sens, l'article 32 du décre! du 20 octobre 
4917. 29 Réponse négative. 
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6295.. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


quel est. lé montant des cotisations ‘arriéréds 


dues par ls eptreprisés nationalisées de l'aé- 
ronadtique et par Jes houillères de France, à 


la éteurité sociale, alocalions familiales côm- | 


prises, au 14 janvier 1948 et au fer avril 1958, 
(question du 21 7naë 1948.) 


Réponse, — Le recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale étant effectué par les 
caisses primaires de sécurité sociale, une en- 
quéte est nécessaire pour réunir Jes éléments 
permettant de répondre à la: question posée. 
En ce qui concerne les houillères de France, 
leur personnel bénéficie du régime spécial de 
sécurité sociale des ouvriers mineurs, Une 
cuquête est également effectuée à ce sujet, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


5828. -—- M. Lucien Bégouin demande À 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme quel était, à la date du 
15 mars 1938, d’une part, pour son adminis- 
tration centrale, d'autre part, pour l'enscm- 
ble des services extérieurs de son départe- 
imeñt le nombre: 19 des fonctionnaires qui, 
ayant atteint la lirnite d'âge fixée par la, loi 
du 14% avril 1924 sur les pensions civiles, ct 
nilifaires, sont maintenus en fonction en 
vertu des dispositions de l'article 10 de ja loi 
du 45 février 1916 modifiées par l'article 21 de 
la loi du 8 août 1947 relative à certaines dis- 
positions d'ordre financier; 29 des anciens 
fonctionnaires ou agents, titulaires d’une pen- 
sion. d'ancienneté à titre civil ou militaire, 
occupant un emploi d'auxillaire ou d’agent 
contractuel ou de chargé de mission: 3° des 
fonctionnaires ou ägents ayant été licenciés 
effectivement en application de la loi du 
5 février 1916, des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de la « guillotine » 
et, d'une manière générale, des mesures gou- 
vernementales tendant à Ja réduction des 
efteclifs des administrations publiques; 4° des 
emplois créés depuis le 15 février 1916, (Ques- 
tiun du 20 avril 1948.) 

dre réponse. — Pour réunir les renseigne- 
ments demandés par l'honorable parlemen- 
taire il a été nécessaire de proréder à une 
cnquêle auprès des divers secrétariats géné- 


_aufont'été réunis. 





raux relevant de l’adminiglration des travaux 
publics, Une réponse d'ensemble lui sera faite 
aussitôt que les résultats de cette enquête 





6245. — M. Georges Coudray demande à 


M. le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme jour quelles raisons il 
s'oppose à ce que les chalutiers de grande 
pêche fassent leurs éoutes de charbon en 
Angleterre, ce qui aurait pour conséquence 
d'éviter 1c fret de transport de ce charbon du 
Pays de Galles en France, et si celte opposi- 
lion doit Clre prolongée. (Question du 19 mai 
419142.) 

Réponse. — Le ministre des travaux pubiics, 
des transports et du tourisme ne s'oppose nul- 
lement à ce que les chalutiers de pêche ail- 
lent charbonner en Angleterre. I s'agit à 
toutefois d’une question qui n’est pas du seul 
ressort de son département, mais également, 
et éurtout, de eelui des finances, puisqu’en 
effet les soutages doivent être réglés en livres 
sterling et que tout est conditionné par la 
« balance devises ». Du fait des accords pas- 
sés avec la Grande-Bretagne, 107.000 tonnes 
de charbon anglais — dont 8.000 tonnes de 
charbon de soute — sont actuellement impor- 
tées er France chaque mois. Par sui'e de la 
pénurie de devises, ce tonnage sera diminué 
fortément à partir du 1er juillel 148. Or, ce 
€charbon:de soutes est destiné, indiflérem- 
mért, aux navires de commerce et aux navi- 
res de pêche. Sur noire dernande, lassacia- 
tion technique de l'importation charbonnière 
(A.T.I.C.) a accepté de laisser, en Angleterre, 
sur le tonnage qu’elle a le droit d'importer, 
une centaine de tonnes de charbon d2 soute 
qui serviront à « dépanner » des chalutiers de 
éche de retour de campagne afin d'augmen- 
er leur rayon d'action. Cette quantité semble 
faible, mais il serait profondément inéquitable 
que seuils certains chalutiers puissent utiliser 
la quantité de charbon anglais mise à notre 
disposition, alors que ces chalutiers ne repré 
sentent même pas la centième partie du tot: 
nage total de navires de cominerce et de pê- 
che, chauffant au charbon, qui ont le droit de 
profiter des: avantages du charbon anglais, 
dont ils sont malheureusement privés depuis 
1940. Par ailleurs, les économies qui seraient 
réalisées sur le fret sont surtout théoriques, 
étant danné que toutes les fois qu'un chalu- 
tier soute en Angleterre, on doit régler en 
devices non seulement ses frais de nort, de 





courtage, ete. mais bien souvent les achats 
(vivres, matériel, etc.) qu'ils eftectuent X loc 
casiôn de Ténr esrale. "Le mimistre des trafaux 
pulñiés, dès transports et: du tourisimé. rest@ 
en contat avec Je département. des.finan es 
afin d'améliorer cette. situation, dès que, leg 
circonstanecs le permetirout. 


———…—— meme 


6340. — M. G2orges Coudray eine & 
M, le ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme œucls ont ét les cris 
dits ouveris pour da reconstruction du nort 
de Saint-Malo en 1935: « Æux ouverts 
pour 1918; quels sont les vaux effeciirés 
en 1917 ct que} est le programme prévu pou 
1938, (Question du 25 mai 1918 


Réponse. — Le montant des lits © ‘14 
en 1917 pour la reconstruction du port de 
SaintMalo s'élève à 72.601.000 francs et celui 
des crédits qui seront affectés en 1918 à «eg 
travaux ressort jo millions de francz, Leg 


travaux effectués en 19417 ont porté principde 
lement sur le déhlaiement de la grande èclusa 
<e Saint-Malo et, ac M nt, sur Ja traiise 
formation de la petit en forme de 
radoub, la réparati 1 et diver-es8 
autres opérations de remise en état, Le j'a 
gramme prévu your 1%13 comporte essenliel- 
lement la reconstruci:07 





débiaicment et la 
de la grande écluse, un crédit de 87 millions 
de francs en chiffres ronds étant affecté à 
l'exécution de ces travaux. La somme 46 


43 millions de. fraues restant disponible sur le 


4 H 4 n 4 , 1 r - an? 
crédit global, de 100 mmilliins de francs, ré 
servé au port de Saint-Malo. ect destiné: À 


la poursuile ou à l'achèvement des tWivaux 
secondaires de ce pürt. 





Erratum, 





Page Jo, as colonne, rétablir comme <uig 
la question n°0 6633: 

G633, — 15 juin 198. — M. Frédéric-Dupont 
demande à Mme le ministre de la santé jue 
blique et de la population les raisons poug 
lesqueiles les mères de familles nombreusts 
décorées à ce titre et dont les maris 1Ë 
affiliés aux caisses d'allocations familiales d4@ 
l'Etat, ne fouchent pas fes subventions d8 
3.000, 6.000 et 9.000 francs que touchent celles 


dont les maris sont affiliés à des caisses prie 
VCC3. 
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Aumeran {Général}, 
Babet (Raphaël}, 
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ral). 

Chamant 
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SCRUTIN (N° 858) 
Sur la priorité de l’ordre du jour de M. Flori- 
mond Bonte, en conclusion du débat sur les 
recommandations de Londres. 


5c1 


296 


Nombre des votants. .....ssssss.e 
Majorité absolue......ssssssoosse 
183 
408 


Pour J'adoplion......sssee 
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MM. Genest. 
Aku. [aime 


Apithy. | Girard 
Mile Archimède. | Gkardot, 
Arthaud. Gosnat. 


Astier de La Vigerie (d”). | toudoux. 
Auguet, | Gouge. 
Balanger (Robe:t), | Grflier. 

Seine-et-Oise. Grenier (Fernand), 
Barel Gresa (Jacques). 
Barthé!émy. Gros 
Bar!olini. Mme Guérin (Lucie), 


Mme Bastide (Denise), Seine-Inférieure. 


Loire. Mine Guérin (Rose), 
Benoist (Charles). seine 
E rger. (uisuen 
Bescet. Guillon (Jéan), Indrè- 
Billat. et-Loire. 
Billoux. Guyot (Raymond), 


Seine. 


Biscarlet, 
Hamani 


Diori 








Bissol. 

Blanchet, ilarmon {Marcel}. 
Boccagny. {Mme Hlerlzog-Cachin, 
Bonte (Hlorimond). ! Houphouet-Boigr 
Bourbon. | Joinville (Général), 
Mme Boutard, [Alfred Malleret). 
Boutavant. Juge 

Baysson (d£). julian (Gaston). Haue 
Brault tes-Alpes 

Mme Madeleine Braun. | Kriege!-Valrimont 
Brillouet. | Lambert (Lucien), 
Cachin (Marcel). Bouches-du-Rhône, 
Calas Larr, ps 

Camphin. Larepe 6 

Cance. Lavergne., 

Cartier (Marius), Lecœur 





Mme LeJeunc(Hélène}, 
Côtes-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 
L'Huillier (Wald 
l 
I 
Î 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 

| 
L 


“ke 
Chambe:ron. 


Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. ray 
Chausson, Maillocheau. 
Cherrier. | Mamadou Kona!e 
Citerne. | Mamba Sano. 
Cogniot | Manceau, 
Costes (Aïfred), Seine. | Martine. 
Pierre Cot. | Marty (André). 
Coulibaly Oucezzin. | \fa 1 (AÏI eri}, 
Cristolol. | Loi! 
Croizat | Maton. 
Mme Darras [André Mercier (Oise), 
Dassonville. | Mme Mety. 
Demusois { Meunier Pierre) 
Denis (Alphonse), | Côte-d'Or 

Haute-Vienne. \ii iut (Victc À 
Dj mad. | S o lr fAr Q 
Mme Doutcau ui l 
Loyen \J:d0: 
Drevfus-Schmidt. | Mokhtari 

Ducios (Jacques), \Montas 

Cein } Vo 
Duclas ] }, Sein | \ora 

et-Dis2 } Morand 
Dufour | Moutan 

Duinet (lean-Louis). {ut Ir v 
Duprat [Li CTATU) \I neaux 
Mare Dupuy (Gironde), | Mine Na 

Putard. Mine Nedelit 

Mme Duvern Noël tMarcel), Aube. 
tajor (Eticnnc) | Patinaud 

Fayet | Paul (Ga LL, Finis- 
FGlix-T \ | ère 

Fi 7 | Paumier 

me Francois | Perdon taire). 
Mn2 Gi Wine Péri 

, DA Léron (Yves 

L I A | Pe Î 4!l ) . ine, 

r iP 











ASSEMBLEE 




















hr 


R 





\: 


May 
)UXO 


vier 
et-Vil 


Bouvier 


(Henri). 
bourgès-Maunoury. 
Bouvier, 


Ji 


en! 


m. 





NATIONAIE 





— SEANCE 


DU 16 


JUIN 


1943 








- OC 


(Max). 


1! 


una 
)Urta 
in! 
‘ 
- D i 
ne Ka 
mmoit 
Hart 
: , 
\ le: 
A Ar , LOirel 
11) ] Ml 
{ {UN 
ln +1 
, 
1 
’ 
Ont vot 
4 
LÉ 
n 
D 
j 
17. 
y (d”}, 
‘ 
À 
Dart 
ba 
rarde 
RL! 
ieran {QG a 
et (Rant 
OT 
1iC 
his 
Iran { irie= 
\fa cv! Loire 
rdoux (Jac 
rracrit 
B ] 
tA0\ 
I y \ \ 
uquier 
he 
Aix 
hen if 
\aurice 
1ieb. 
(André). 
1 
ne 
110 
CHI 
het 
ili res) 
re 
n 
d 
[AREN 
(y 16 
ind 
4 r = 
i s 
1H ù d 
he (Jean) 
tat se” 
dan (Pierre), 


Mme 
SCrVIN. 


EN 


Thorez 


». 
) e 
| Lt 
| Mi ' lu- 
r} 
Va 
| ders: 
[Mn \ 
7 
é contre : 
17 
pac\ 
| Capi (ik : 
L Ca 
| 
| La , 
| Oist 
! 
| Cart (Marcel) 
| Drôme 
; | 
Gatoirt 
( 
{ 
y ( 
] 
{ l or! ? 
(1 | 
('} , 
(1 il 
Cha - 
Ch À r (Fe 1) 
A 
lier (Jacques) 
Alg 
Cheva (Louis), 
Indre 
Chevall (P re). 
Loiret 
('} 
[l ( Mic] 
{ il 
«T 
Colit 
Coraonnier, 
Coste-Fioret (Altred), 
I! te-Garonne. 





{ 


hunillior 


(André) 


rdogne. 


hell. 


Mine Sporlisse. 
Thamier. 
(Maurice). 





Mile Di2n 
Dixmier. 
DGrninjon. 


i 
Douala. 


esch. 


boutrellot. 


Draver 


Dub s (R 


Duforest. 


Dur }« 


D à (3 


07 )} à 
oanneés) 


(J05é) 


Guyormard. 


Guyon 
mond), 
Halbout. 
Ilennegue 
Jorma Ou 


(Jean - 


Gir onde. 


"1 
nn 
it 


4 Bal 


a] 


Hutin-Desgrèes 
lhue! 

Jacq sh 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanimot 
Joubert. 

Jouve (Géraud) 
Juglas, 
Jules-Julien, Rhô: 
Ju! 

khauffn 

kKir 

Kricger (Alfred), 


Lacoste. 
Lamarque 
Larmbert ( 
Louis), 
Mlle 


-Cando,. 
Emile- 
Doubs. 


Larblin. 


Lamine-Guèye 


Lanie! 


Laribi. 
Laure ill 


aaure 
Lantiui, 


(Joseph). 
Lapie (Pierre-Oiivie 


14. 


r). 





al ei 





Laurent (Augustin), 
Nord, 
Le 


Bail. 
Lec 
Le L 
Lécrivain-5e 
Leenhar 
Mine Lefebvre 
cine), Seine. 
-Pontalis, 


(Fran- 


{Max),Somrmne. 





| Mme Lempereur, 
| Le Scieliour 
Lescorat 

L: spes 
Letourneau 
{ Le Troauetr (André) 
{I ‘ r lrpx 

L LE er 
| L tuard. 
Livry-Level, 
Loustau 

Louvel 

Luca 





Marne. 
iurellet, 


Maver (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tan! : 

\Mazel 

Maz 

Maz Z 


Mekki, 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 
Mélavyer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-loire. 
Michaud (Louis) 


: ! 
Ver 
sn 


idée, 


ñn. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Mortillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu 


Moustier (de). 
Moynet, 
Ninine 

se 


Dôme. 
Noguères, 
Olrni. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Pe nOoY 
Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Peyte!, 
Pflimiin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouês, 
Pinay. 


dit 


Bas: 


3C35- 


(Jean), Haute- 





Pineau. 
Pleven (René). 


Poimbæœuf, 
Mme 


Poirot 


Pourtier. 
Pouyet. 

Mile 
Prigent (R 


Nord, 


Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulit 

R 11 li L 
R: V { 
Reep. 
Regaudie. 
Reile-Souît 


ire 


1-La 
de). 


en “1 


Tony 


evre (Pa 
LREE! 


Rib 
Ri * 


igal (I 


Roclore. 
Rollin 
Roques 
Rousseau. 
Saïd Moham 
Sauder. 
Schaff 
Schauffler, 


Scherer. 


i 


Schmidt (Robert). 


Haute-Viei 


Schmitt (Aïbert), 


Rhin. 
Schmitt (Rec 
Manche, 


Schneiter, 


Poinso-Chapuis. 
(Maur 
-Poulain. 


Prevert, 
»ber!)}, 


ahn sr \ 14 
Laboureur {de).!Teitgen 
| É 


y Révillon. 
Reynaud (Paul). 


(Louis 



























Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sicfriit. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Smounet, 

Sion. 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 


| 
(Robert), 
a (Maurice), 


ice). 


(Pierre), Ille 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thom 

ï 


+ 
‘rOT 


l is (Eugène). 
ui). horal, 
Tinaud (Jean-Louis), 


e}, Seine.! Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 

5). Va'entino. 


Vée. 

Vendroux. 
Vernevras, 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
| Vuillaurme. 

Bas- ! Wacgner. 

Wasmer, 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


ed Cheick. 


ine. 


né), 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barbier, 


Ben Tounes. 


Boukadour, 
Derdour. 
Desjardins, 
Garavel, 
<hider, 


Lamine Debaghine. 
Lecacheux. 

Marin (Louis). 
Mezerna 

Mutter (André), 
Roulon. 
Saravane 


Lambert, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabermananiÿ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
échard, 
Bougrain. 
Chevigné (( 


N'a pas pris part au vote 


M, Edouard Herrio 


n 


itionale, q 


à nor 


Clc de: 


Nombre 
Majorité 


Pour 


Contre CPELLLERELIETIELILIETZ) 


Mais, 
élé reclifiés 
tin ci-dessus 


Je) 


après vérificalion, ces nombres ont 


xase{a. 


ara. Ravoahangy, 







Gay (Francisque). 
Lalle. 
Nacgelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 





la 






Je 










: 


ui présidait Ja 














annoncés en séance -avaiend 







des volants. ....soscosrss 090 
DODDR. vonacesshteuee 296 






183 
407 





tañlnnt: 
l a IODUOD ,,..0%0.%0e 








conformément à la liste de scrus 







Fr 





+ 


> 








œ 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JUIN 1948 3811 
un 
Halbout. Noguères. Barel. pute 
e Henneguc!!e. Orvoen. Barrachin Mme Duvernois. 
SCRUTIN (N° 339) Horma Ould Babana. | Pantaloni. Barthélémy. Fajon (Etienne). 
<, le priorité de l'ordre du jour de MM. Sche- | Hulin. | Penoy. Bartolini. | Fayet. 
j Cudenet en | Hussel. Paul Bastid. Félix (Colonel). 


Lapie, 


lusion du débat 


Paul Reynaud et 


sur ds recommande 


uns de Londres. (Résultat du pointage.) 


Nornmbre des votants... 
ADSOÏUE. .. ..sooose0s0e e 


iiorité 


Pour l'adoption 


2 
CONTE ssssososrsocusss 0e 


‘isscmbiée nationa 


sorte 


583 
292 


ut tosnsse 


296 
287 


Ont voté pour : 


MM. 


ineau. 
ot (Octave). 
8 D td’). 


hidice, 
1. 
ay. 
bame. 
Auban. 
Aubr ÿ. 
4 1 uuil. 
Al Ms re 
Au! \ulat. 


iadiou. 


Earangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parrot. 

Has. 

}aurens. 

Jaylet. 

Heauquier, 

pè che. 

Ren Aly Chéri 

Pen hennoufr | 

éné (Maurice), 

entaieb. 

‘éranger (André). 

ergeret. 


‘anchini. 
ichet. 


klault (Georges). 


Biondi. 
Blocquaux. 
Pocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Roulet (Paul). 
tour. 

Louret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 


Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Ca lavet. 
Capdcville 

Larçn. 


Cartier (Gilbert}, 
Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drome, 
\toire. 
\trice. 


iyeux (Jezn). 


Cavol. 
Cerclier. 
Chamant. 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier 
Loiret. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 


(Pierre), 


Coste-Fioret (Alfred), 


Ilaule-Garonne. 





Co:te-Floret (Paul). 
lérauit. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston 
Cudenet, 
Dagain, 
Dana, 
Darou 
David (Marc 
Lai ries. 
Def fferre 
Defos du Rat 
Degoutie. 
Mure Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 


el), 


“Delcos. 


Der is (André), Dor- 


aogne. 

Depreux (Edouard). 

be SsOn, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Doi aa: 

Doutrellot. 

Dern, 

Duforest 

Dumas (Jaseph), 

Dupraz (Joannès). 

\ille Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 


s 

pm 
+0 : 
pus 


‘agon (Yves). 
aratud. 
rine 


rinez. 


(Philippe). 


vel. 


- Per 0 Ps 0 Pr ei des En tes 
2 æ ee oi 





(Félix), 

Gozard. , 

Grimaud L 

Guérin (Maurice), 
Rh© ne. 

Gussdon. 

Guilbert. 


Guillou 
tère. 
Guitton. 

Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
Imnond), Gironde. 


(Louis), Finis- 





Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 

Jaquet. 
Jcan-Morcau. 
Jearnmot. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Kir 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque 


Rhône. 


Cando. 


Lambert (Emi!e-Louis), | 


Doubs. 
Mile, Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Leccurt. 
Le Coutaller. 
Lecenhard. 
Mine 
cine}, 
Lejeune 
sonne. 
Mme Lempereur. 
Le £Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineat. 
Maurellet, 
\! aur roux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Maver. Cons- 


Seine. 
Max}, 


(André). 


tantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
1 ck 
\ivhaignerie. 


Moxkki, 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

M (çAndré-Fran- 
Deux-Sèvres. 


ércier 
COIS), 
A ta y r 
Jean Meunier, 

et-Loire 
Michaud 
Vendée. 


Indre- 


(Louis), 


Moisan. 
Moliet (Guy). 
Monjar et. 
Mont 


Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninir 1e. 

Noëi- (André), 
D° 


me. 


Ont voté 


MM. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 


Letebvre (Fran- 


Puy-de- 


| Mme P2yrolcs. 
| Pflimlin. 
| Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
| Pi: ay 
pi] } Cau. 
Poimbœut. 
Mme Poinso-Chapuis 
bPouo* (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyet. . 
| Mlle Pre 
| Prigent ( 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
| Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 


+ 708 ; 


| Karnadier. 
Ramarony. 
Raymond (Laurent). 

ee 
Reg ie. 
teille -S0 lit. 

{To 1Y R villon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 
seine. 
Rin« ent. 


—— 
op, 
< 
+ 


Schmidt (Robert), 
Jfaute-Vienne. 

Sen mitt {Albert}, Bas- 

hin 

schmitl (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

| Senghor. 

| Siefridt. 
œrist. 

| Simonnet, 

| Sion 

| Smaïl 

| Solinhac. 

| Taillade. 

feitsen 

ronde. 


| 

| (51 

&- tgen (Pier! re), 
| 

| 


(Robert), 


{Maurice}, 





(Henri) 


Ille- 
t-Viaine. 


Thomas (Eugènc). 
j Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis 
Tinguy (de) 

| Truffaut 

| Valay. 

| Valentino 

| Vée 

| Verneyras 

Very (Emmanuel) 

| Viatte, 

Villard. 


Vuillaume, 
Wagner. 
Wesmer. 
Weber. 


7) 
1110 


Yvon. 


contre : 


tier de La Vigerte (d’) 
À uguet. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
| Badie, 
| B ellanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
| Barbier. 
|BarG“oux (Jacques). 





Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry 

Bayrou. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 


d’Asson (de). 


Bissol. 

Blanchet. 

Bocx ‘agny. 

Eee dé lorimond), 
Mile squier. 


in (Pierre), 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Bouvier, 
et-Vilaine. 


Ille- 


Bra 

Mon M. ideleine 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
faute-Marne, 

Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 


1 


Chaban Delmas (Géné- 
ral). 
Cham on. 


C Lambr un (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevalier 
Aiger. 
Chevallier 


Fernand), 


\4 

Alger. 

Chevallier (Louls), 
Indre 

Chris 

Cite { 

C! Il au M il 1) 

Ci0 mann. 

Co£ 

Co Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Couliba 0 rZiI 

Cristofol 

Crojzat 

Cri p 

Daladic Edouard) 

Mine Darras 

Dassonx 

David (J Pa L 
4 et 

D ,! 

Demu 

Denais (Jos } 

D 3 Alpl se) 
Haute-Vie e 


Dixm 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (J icques) 
Seine. 

ns (Jean), 

t-Oise 

pétoee 

nn ges in-Louis). 
+ £ (Gérard). 

Mar upuy (Gironde) 

Du s( he + 


Seine- 











Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mimi > de incois 

Frédé Dupont, 


Frédet (Ma 
Furaud 
Mme Galicier. 
Garaudy. 


irite). 





Geoflre (44. 
Gervolino 
Giäcobbi 
Mme Gin 


el 


Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 
Gretffier 


Grenier (F 


Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin {Lucie} 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

| Guillant (André). 





Guillon (Jean), indre- 


ei-]aire. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boïgny. 

Hugues 

Jacquinot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Joubert 

Juge 

Julian (Gaston), 


tes-Alves 


Hau- 


Kriezi l-V: irimont 

Kkrieger { Altre d). 

Kuehin (René) 

Lam e Lx en}, 

| Bou thône. 

| Lamps 

| Lareppe. 

Laurens e}, 
La ital. 

Lavergne 

Lei l À 

] " 





fine ] Jeune (Hé: 
lène;, Côtes-du-Nord. 
H rrn 1 
1 
Leperx 2 (de). 
| L'Huilik | eck). 
Liquard 
Lis tte 
Livry-I 1 
Loze 
Macoui 
\fa en°an 
Afa1} 
Mamad K at à 
Mamba £ } 
Manceau. 


Marcellin. 
Marin (Louis 
Mar tine. 


Masson (Je 
Marne. 
Maton 
Médecin. 
André Mercier (Oise). 


Mn a M: ty. 


}, Haute- 














3612 





ASSEMBLEE NATIONALE —- SEANCE DU 16 JUIN 1948 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Iniérieure. 

Miche. 

Michelet. 

Midoi 

Mokhtari, 

Mondon. 


Môquet. 

Mora 

Morand + 
Moro Giafferri 
Moustier (de). 
Mouton 
Movret. 
Mudry 
Musrmeaux 
Mutter (André), 


(de). 


Mme Nautre. 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 
O:rni. 


Palewski. 
’atinaud. 


Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

? (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 


Claudius. 
Guy), 
Pyrénées. 
Pevrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
P,rci 
l''even ‘René). 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot 
Quilici. 
Mme Rabaté. 


}' Basses 


Se sont abstenus 


MM 
André (Pierre). 
>ctolaud, 
Courant 


Laniel (Joseph). 


N'ont pas pris 


MM. 

Pen Tounes. 
Œduuard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Chassaing. 
Derdour. 
Dupuy (Marceau), 

Gironde, 


Ramette. 
Ramonet. 


Resy (de). 
Renard 

Mme Revraud. 
Ribeyre (Paul). 


Mine Roca. 
Rochet {Waïldeck\, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 


Roulon 

Rousseau. 

Rutïe 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Savard 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Serre. 

Scrvin 

Sesmaisons (de). 

Signor, 

Sourbet. 

Mine Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamicr. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourteaud. 

Triboulet, 

Fricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeërsch. 

Viard 

Pierre 

Wolff 

Zunino 


Villon. 





volontairement : 


Maillez 
Maurice-Petsche. 
Rollin (Louis). 


) 
Silvandre, 


part au vote: 


Garavel 

Ehider. 

larmine Debaghine. 
Mezerna. 

Rencure!, 


Saravane Lambert. 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


N'a pas pris 


A. Edouard Herriot, 


blé 


nationale, qui présidait la 


Gay (Francisque). 
Lalle 
Naegelen 
Sissoko 


(Marcel). 
(Fily-Dabo). 


par! au vote 


président 


2 


a —— 


Dans le t 
comme s'étant 
déc'are avoir voul \« 





Lspny 
present SL: Ut 





Raulin-Laboureur (de). 


ligal (Albert), Loiret. 








SCRUTIN 


| Sur l'ordre du jour de 


(N° 840) 
MM. Scherer, Lapie, 


Paul Reynaud et Cudenet en conclusion du 


débat sur les recomm 
(Résultat du pointage 


Nombri 
Majorité 


Pour l'adoption. 
Contre …. 


L'Assemblée nationale 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
AsSSeray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Ausarde, 
aujoulat. 
Bacon. 
hRadiou. 
Barangé 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Bayiet, 
Beauquier, 
Bèche. ‘ 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichi À 
Bidauit 
Billières, 
Binot. 
Biondi. 
OCŒUAUX, 
Bocquet,. 
Hoganda, 
Bonnet. 
borra. 
Bouhey {Jeai 
Boulet 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Burlot, 
Buron. 


Ex 
\aries 
ha rit : 





Caillavet 

{ ville 

apdeville. | 

Caron, 

Cartier (Gilbert), | 
sSeine-et-0isc, | 


Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire, 
‘atrice. 
jAVeUX 
:ayol. 
-orclier, 
hamant. 
harlot (Jeai 
harpentier. 
:harpin. 
:hassaing. 
hastellain, 
hautard. 
haze. 
Chevallier 
Loiret. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier, 
Coste-Florct {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Florel Paul), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 


(Je: 


un un jm de ju jee de Je, en ee en, ee 


(Pierre), 








des votants... 


absolue..... 


andations de Londres. 


.) 


586 
294 


DCRRRELELREERS 


297 
289 


REREELELE) 


ON adopté. 


pour : 


Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mine Degrond. 
bDeixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

lenis {André}, Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 
Desson, 

Devemy. 

Devinat. 
Bezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

bominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny, 

buforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Purroux. 

Duveau. 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Froment, 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet 

au. 

Gavini. 

Gazier. 

(ernez, 

horse, 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Mauricc}, 
Rhône. 

Gucsdon. 

Guitbert, 

Guille. 

Guillou (Lou:s), 
Finistère. 

Guil!on. 

Guyomard, 


(Félix). 


Guyon {Jean-Ray- 
imond;j, Gironde 
Falbout. 





Jenneguelle. 

Jorma Ouki Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

JhueL. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (lfenri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando,. 

Lambert (Emñe-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Lejeune (Max), 
somine. 

Mine Lempereur. 

le Scieliour 

Lescorat. 

J£tourneatu, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lousteau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André}. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Kené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Fran£e, 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
 dée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André}, 
Finistère, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme. 


Puy-le- 


Ont voté 


MM. 
Ahnne, 
AiroMi. 
Aku. 
André (Pierre), 
Antier. 
Anuxionfaz. 
Apithy. 








Mie aArchimède, 


Noguères, 

Orvoen. 

rentaloni, 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), Nord, 

Prigent (Tanguy), (Fi 
nistère, 

Queuille, 

Rabier. 

tamadier, 

Ramarony. 

Rasmond-Laurent, 

Reeb. 

Regaud:e. 

Reille-Souit, 

Tony Révillon. 
teynaud (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rincent 

Rivet. 

Roclore, 

Roques, 

Sauder, 

schaff. 

Scherer, 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bag 
Rhin. 

Schmitt {René}, Man: 
che, 

Schneiter, 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord, 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet, 

Sion. 

Smañïl. 

Solinhac, 

Taillade, 

Teitgen Gi 
ronde, 

Teitgen (Pierre), Iles 
et-Vilaine, 

Terpend, 

Thibault, 

Thariet, 

Tomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Vaiay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Vicilette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 

Yvon. 


(Ienri). 




















contre : 







Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d'}4 

Auguet, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oisg, 

Barbier, 
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parduux (Jacques. 
Barel 


parthékmy. 


partolini. 

Mme Bastide Denise); 
Loire, 

paudry d’Asson (de). 

Baÿr ou, 

Bé Sgouin. 


Ben Aly Chérif, » 

Benchent ouf. 

Reno ist (Charte 5). 

Le Er 2e 

Ber 

+ 

Billat. 

Rilloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

hocé ‘agny. 

honte (Florimond). 

Mile Bosquier. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

\fme Boulard. 

boutavant. 

xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilainé. 

Pouviet-0'Coftereau, 
Mayenne. 

puÿsson (de). 

Brat ilt. Ë 

\f{me Madeleine Braun, 

Brillouet. 

br usset (Max). 

Br uyI 16€). 

Cachin (Marcel). 


Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Ccamphin, 

Cance, 

Capitant (René) 

Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

('astera, 

Ce ‘rinolat ce, 

{ ESA re. 

Chaban-Delmas {Géné- 
ral). 


Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Cha! bonn 
Ühausson, 
Cherrier. 

Ch valier (Fe 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevalier 
Indre. 
Christiaens, 

Citerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot. 


‘rnand), 
(Jacques). 


Louis, 


Michel). 


Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin, 


Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

bDaladier Edouard), 

\ime Darras. 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Delachenal, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier, 

hiemad, 

Mine Douteau. 
Doven, 
breÿfus-Schmidt. 
Dubois (René-Emile} 
buclos, (Jacques), 


ine 
Duclos (Jean), Scine 
CctAhse 
bufour 
Dumnet” (Jean-Louis). 


gl (Gérard). 

Marc 

Dussetul 

Dutard. 

= a Duvyernojis. 
Fajon Etienne). 

Fayet. 

Félix (Colonel), 

Félix Tchicaya. 

Fievez. | 

Mme François. 

Frédérie-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gencest. 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobht. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. J 

Grenier: (Fernand). 

Gresa (J4tqes). 

Gras, FA x 

Mme Guérin (Eucic}, 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin ‘Rosc), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

IHugues. 

Jacquinot. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kkriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens 
Cantal. 

Lavergre. 

Lecacheux., 

Lecœur 

Léc rivain-Servoz. 

Lefèvre-Pantalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (IH]è- 
né), Côtes-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès, 

L'Iluillier (Waldeck) 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Leve 

Llante, 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mi ibrant. 

Mamadou Ko! 

Mamba Sano, 

Mance 111, 

Marcellin. 


Camille}, 





Dupuy, Gironde. 





Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier, (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-[nférieure, 

Michel, 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Nisse. 

Noël {Marcel}, 
Aube. 

Otrmni. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier, 

Perdon (Hilaire}. 

Mme Péri, 

Péron (Yves), 

Petit {Albert}, Seine 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 


Petit (Guy), Basses- 
'yrénées. 
Peyrat, 


Peytel. 
Pierrard. 

Pirot. 

Pleven (René). 
Poumadère, 
Poui talet, 
Pronteau, 





Prot. 

Qu lici. 
Se sont <hbstenus 
MM. 

Bélolaud. 

Courant, 

Laniel (Joseph). 

N'ont pas pris 

MM. 

Paul Bastid. 

Ben Tounés. 


Edouard Bonnefous. 
Boukadoum, 
Derdour, 

Gaborit, 


Mme Rabat, 
Rametle, 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Recy (de). 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), 
Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Waklock). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Poucaute M 
Ardèche. 
toulon. 

Rousseau, 

Ruife. 

Mile Rumeau. 


iger), 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 
*smaisons (de). 
ignor. 

Sour bet 

Mme Sporiisse. 

Temple. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilion {Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Védrines. 

Vendroux, 

Vergès 


Pic re Viilon 
\oiff. 
Zunino. 


volontairement : 


Maurice-Petsche, 
Rollin (Louis), 

Silva lre 

par au vote : 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard., 
Bougrain. 
G 


haciané A 
HeVISTNEÉ 1e, 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel 
Fily-Dabo), 


Sissoko 


. N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard JIlerriot, 
‘ie nationale, qui pré 


Dans 1 sent & 
f, Be: ouf et Ca 
mme avant voté « « 
voulu voler « pour » 
M. Silvandre, po 
110 irernent », 4 
)UT », 





Ordre du jour du jeudi 17 juin 1948. 


A quinze heures, — 17° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vote du projet de loi relatif à l’intro- 
vigne de la législation sanitaire vétérinaire 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, (Nos 2591-2783 — 
M. Moussu, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de lai, et 
des propositions de loi et de résolution sur les 
loyers. {Nos 779-292 23-35 27-92-95-509-6%3-974-1511 
1832-1823-270-092-1996 nouvelle 3 rédartions 1 
à 16]-1101-2055 et nouve lle rédaction-2643-2*60- 
d006-4105-1256. — M. Grimaud, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2 SEAXCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de loi, de la 
lèttre rectificative au projet de loi, et des pro- 
positions de lai et de résolution sur les 
loyers. (N°s 759-22.23-57-92-095-509-623-971-1514- 
1832-1833-270-992-1996 [nouvelles rédartions 1 
À 16}-1101-2073 et nouvelle rédaction-2643-SC00- 
2306-1105-5256, — M. Grimaud, rapporteur.) 


Séances du jeudi 17 juin 1948. 


Des bilets 
lables pour 

Galeries. — Depuis M. Louvel, 
compris M. Manceau, 

Tribunes. — Depuis M. Cordonnier, jusq 


jues 
et y compris M. Dagain 
3 Mmpris : gain, 


portant la date dudit jour et va. 
la journée, comprennent: 


jusques et y 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





Liste des projets, propositions ou rapports 


mis en distribution, le 17 juin 1968. 

! ? 
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331, —— Proposition de résolution de 
M. Temple relative au rétablissement 
des perIissiOnS agricoles en faveur des 
| les drapeaux (renvoyce 
le l'agriculture), 


asric teurs SOUS 


u la co 


11 
nlnissi 


de résolution de 

et tendant à percevoir 
tuée par la loi du 
tous les cas, au 


\ à la COMEMIS- 


tion de loi de M. Marcel 
iu cumul d'une pension 
caisse générale de 
pension d'ancien- 
rulrailes des ma- 
sion de la 


7. —— PI 1P 
Jlamon relative 
pour accident sur Îa 
prévoyance et de la 
‘6 sur la 


ins (FCNVOYEE à I € 


Caisse ae 


1H11s 


1 d résolution de 

ier tendant à inviter le Gou- 
nt à reprendre par un projet de 
nes décisions de l'assemblée 
fait l'objet d'un refus 
(renvoyée à la commis- 


rt par M. Minjoz au nom de 

de la justice sur l'avis 

le Conseil de la République 
projet de loi adopté par l'Assem- 
national rirnaut la remise illi- 
sommes d'argent, 


aux détenus de 
spondances ou ts quelconques. 


e TC] 


Obit 





No 


— Proposilion de résolution de 

Maurice Frédet tendant à améliorer, 
dans le plus bref délai, la qualité de la 
farine ct du pain (renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement). 


1007 (1). 


aulorisalion de 
l’AS- 


— Demande en 
pouïsuites contre un membre de 


semblée, 


1570, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à adapter les législations 
de sécurité sociale à la situation des 
cadres {renvoyé à la commission du tra- 
vail), 


74. — Avis transmis par M, le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale modifiant et complélant l’ordon- 
nance du 28 août 1914 relative à la ré- 
pcession des crimes de guerre (renvoyé 
à la commission de la justice), 


55172, — Projet de loi portant extension à 
Madagascar et dépendances; au terri- 
toire des Comores, à la Nouvelle-Calédo- 
nie et dépendances, aux établissements 
français de l'Océanie, aux établissements 
français dans l'Inde, à la côte française 
des Somalis et à Saint-Pierre et Mique- 
jon, des disposilions des articles {er et 2 
de l'ordonnance du 25 juin 194% concer- 


nant le concours des citoyens à la jus- 
tice el à la ] J ( 
commission des lerril 


out ‘ 11} 
écurili oubli 


à Ja 
ICT) 


No 4533, — Projet de loi rendant appli 
la Nouvelle-Calédonie et ke a mo 
les dispositions du décret du En octobre 
1935 réformant le régime de l'interdie. 
tion de séjour (renvoyé à la commission 
des terrilgires d'outre-mer). 

4574. — Projet de loi portant applicatic 
de l'acte dit « loi du En décembre 1942». 
relatif à la prophylaxie et à Ja lutte 
contre les maladies vénériennes aux 
établissements français de l'Océanie 
(renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer), 

1575 (1), — Proposition de résolution de 
M. Bergeret tendant à accorder une aide 
à la ville de Saint-Etienne pour la répa- 
ration des dommages causés par des 
erturbations atmosphériques (renvoyée 
à la commission des finances). 

4580, — Proposition de résolution de 
M. Jacques Gresa tendant à accorder à 
Ja fédération nationale aéronautique une 
subvention de dix millions de francs au 
titre de la quinzaine aéronautique inter- 
nationale (renvoyée à la commission des 
finances). 

1583 (1), — Rapport par M. Castellani au 
nom de la commission chargée d'’exa- 
mniner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'As- 
semble, 

358%, — Projet de loi tendant à modifier 
l'article 29 du livre 4er du code du tra- 
vail concernant le repos des femmes en 
couches (renvoyé à la commission du 
travail). 








(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes el MM. les dépulés el des 
services de l'Assemblée nationale, 





Paris. — Imprimerie des JourneQ x officiads, 31, quai Voltaire, 





